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AVANT-PROPOS 



Il y a trente ans, PAUemagne a résolu d'unifier, de 
reconstituer ses organes de justice ; sous une impul- 
sion énergique, deux années de travaux, de discussion 
féconde lui ont suffi à réaliser cette immense réforme. 
Le Code allemand d'organisation judiciaire a été pro- 
mulgué le 27 janvier 1877. 

L'heure n'est-elle pas venue de vouloir et d'édifier 
à notre tour le Gode français d'organisation judiciaire ? 
Notre pays, splendidement unifié avant les autres, a 
prêté ses lois au monde civilisé. Et maintenant d'autres 
nations ont modifié et amélioré ces lois qui leur ve- 
naient de nous. Elles offrent à leur tour des exemples, 
des modèles de réformes hardies aux Français, qui 
furent leurs maîtres et leurs devanciers. Conservateurs 
obstinés, nous vouons aux formes anciennes, aux er- 
reurs traditionnelles, un culte superstitieux, et chaque 
idée de réforme, même timorée et fragmentaire, nous 
inspire un invincible effroi. 

Par exemple, que d^efforts il faudrait, que de résis- 
tances à vaincre, si nous voulions installer chez nous. 
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au premier degré de la hiérarchie judiciaire, ces tribu- 
naux de bailliage qui sont au nombre de deux mille 
en Allemagne et où se rencontre un juge unique, sta- 
tuant à lui seul ou bien avec l'adjonction d'échevins! 

Et pourtant, l'échevin, c'e^t le juré moderne qui, 
siégeant à côté du magistrat de profession, statuant 
avec lui, en droit et en fait, par des sentences motivées, 
apporte au légiste le souffle populaire et reçoit de lui 
la science du droit. 

Cette institution féconde, et bien d'autres, mérite- 
raient au moins l'examen, dans notre pays mécontent 
de sa justice ! Mais nous hésitons tour à tour, pour la 
renouveler, en Ire le système de l'élection, celui du con- 
cours, celui de la fantaisie gouvernementale, et nous 
finissons par tout abandonner à la dérive et conserver, 
en dépit du bon sens, les anciens cadres territoriaux, 
les vieux usages de nomination, d'avancement arbi- 
traire, éloignant ainsi comme à plaisir des fonctions 
de judicature l'élite de la jeunesse. 

Qu'il s'agisse des frais et des formes de la procé- 
dure, de l'état des personnes ou de celui des biens, de 
la compétence, des degrés de juridiction, tout est à 
refaire sur un plan général ; mais la nation tolère avec 
patience que le Parlement ne refasse rien et, souffrant 
des abus, ou se contentant d'en rire, le Français sup- 
porte sa justice sans l'aimer, la critique sans imposer à 
ses représentants la tâche honorable de la reconstruire. 
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On a bien vu la difficulté des réformes, quand il s'est 
agi d'élargir la compétence des juges de paix, de re- 
lever leurs traitements misérables, d'exiger d'eux des 
connaissances juridiques sérieuses ! 

Les années, les gouvernements, les législatures se 
succédaient sans que la loi de i838 reçût les modifica- 
tions préparées cependant avec tant de réserve. Pour 
s'opposer à la réforme, les uns critiquaient amèrement 
le personnel, d'autres regrettaient que tant de tribu- 
naux dussent devenir inutiles; d'autres, plus pratiques, 
s'ingéniaient à restreindre la portée et le cercle des 
améliorations proposées. Enfin, les intérêts particuliers, 
toujours bien armés dans la lutte contre l'intérêt pu- 
blic, savaient multiplier les objections excellentes. Et 
l'opinion, changeante et fuyante, presque toujours in- 
différente ou hostile aux réformes qui n'ont pas un 
caractère bruyant et décoratif, se faisait la complice des 
partisans du statu quo. 

, Enfin, la loi nouvelle est revenue du Sénat (combien 
mutilée!) et, le 12 juillet igoB, nos justices [de paix 
possédaient une organisation nouvelle, une compétence 
quelque peu élargie. 

Telle qu'elle est, cette loi n'a point des airs de révo- 
. lution ; elle est petite, réservée, prudente. Le Sénat a 
c disjoint » (c'est un terme de nécropole dans le lan- 
gage parlementaire) le chapitre de nos témérités sur 
la compétence pénale. L'heure n'est pas venue, paraît- 
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il, de laisser au canton le jugement de ces petits délits 
qui, ne révélant chez leurs auteurs aucune tare crimi- 
nelle, pourraient pourtant être réprimés, vite et sur 
place, sans imposer aux coupables les frais, les dépla- 
cements et la honte de l'audience correctionnelle. 

Mais ne nous plaignons pas ; la loi nouvelle a des 
forces intérieures qui la conduiront à des développe- 
ments prochains, pour peu qu'elle soit honnêtement et 
judicieusement appliquée. 

Si la loi du 12 juillet igoB réussit (qu'on nous per- 
mette cette expression familière), la justice de paix 
sera la pierre d'angle du nouvel édifice, de l'organisa- 
tion judiciaire moderne. 

Et cette loi réussira, si les juges de paix se montrent 
dignes de la mission qui leur est confiée. 

Tout est là et rien que là. 

Si le gouvernement fait de mauvais choix, s'il ne dirige 
point vers la magistrature de paix des sujets heureuse- 
ment recrutés, la réforme court les plus grands risques. 

Le juge de paix, qui est actuellement populaire, a le 
devoir de défendre son indépendance, d'étudier la loi, 
de protéger résolument son prétoire contre les erreurs 
ou les incertitudes provenant de sa propre ignorance, 
contre les lenteurs provenant de sa lassitude, contre 
les tentatives cupides des intermédiaires qui vont se 
grouper autour des juridictions élargies. 

Le juge unique a de très grands devoirs ; il doit 
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posséder la vue nette et pratique, fondée sur le travail 
et l'expérience, des difficultés qui lui sont soumises ; il 
doit constamment fixer son regard d'honnête homme 
sur le but de la juridiction de paix, qui est de procurer 
aux citoyens en désaccord une solution vive et pres- 
que sans frais. 

Les délais, les remises, les longs et coûteux som- 
meils de justice ne conviennent pas à l'audience mo- 
deste où le justiciable doit entrer en communication 
immédiate et directe avec le justicier. 

En notre pays, les abus sont vivaces, et les intérêts 
qu'ils soutiennent tendront vite à s'implanter, à pousser 
des racines dans le champ élargi des justices de paix. 
Puissent les magistrats de ces tribunaux de canton 
veiller aux premiers symptômes du mal, et extirper 
les mauvaises herbes avant qu'elles aient envahi leur 
nouveau domaine. 

Nous avons voulu, dans ce Commentaire, que nous 
dédions particulièrement aux juges de paix et à l'ex- 
cellent personnel de greffiers qui les entoure, tracer 
brièvement les directions de la loi, l'esprit qui l'anime 
et les tendances qui, selon nous, devraient prévaloir 
dans son interprétation. 

Nous n'avons pas la prétention de résoudre ni même 
de prévoir toutes les difficultés que les textes nouveaux 
feront naître. La doctrine et la jurisprudence suffiront 
peu à peu à l'œuvre nécessaire. 
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La loi du 12 juillet 1906, qui est, comme toutes les 
lois, une personne sociale vivante, appelée à se mouvoir, 
à se développer, à périr dans certaines parties, à pro^ 
pérer dans d'autres, accomplira l'évolution fatale dont 
nous ne saurions tracer ici le cadre ni les limites. Du 
moins trouvera-t-on, nettement précisées, dans notre 
ouvrage, les vues qui, sur chaque point spécial, ont 
déterminé le législateur, inspiré et motivé la rédaction 
des textes. 

Gomme ce législateur a eu vraiment et sincèrement 
la pensée d'étendre la compétence des juges de paix, 
nous pencherons, dans les questions douteuses, vers la 
doctrine qui favorise et élargit leur juridiction. 

Nous sommes convaincu que, sans forcer les textes, 
sans empiéter sur le domaine des juridictions [supé- 
rieures, les juges de paix vont avoir en mains un nou- 
vel et puissant outil de justice. 

Ils le manieront en bons ouvriers, laborieux et fiers, 
et notre ambition sera satisfaite si, après avoir modes- 
tement collaboré à l'adoption de la loi, nous réussis- 
sons par ce Commentaire à seconder l'expérience des 
uns, l'apprentissage des autres et à servir ainsi la 
cause, qui nous est chère, de la magistrature de paix. 

Jean Gruppi, 

Avocat à la cour d*appel de Paris, 

Député de la Haute-Garonne, 

Ancien avocat général à la Cour de cassation. 
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Dès les premiers moments de sa réunion, l'Assemblée natio- 
nale de 1789, suivant sur ce point l'indication unanime des 
cahiers, chercha à mettre un terme aux abus effrayants qui 
déshonoraient la justice civile et criminelle. La veille encore, 
un auteur pouvait écrire : « En France, le monarque se dit la 
nation ; les parlements se disent la nation ; la noblesse se dit 
la nation ; il n'y a qu'elle qui ne puisse dire ce qu'elle est, ni 
même si elle est. En attendant que ce point s'éclaircisse, tout 
reste confus ; tout sert de matière à des prétentions et à des 
disputes. » 

Désormais, la nation existait et pouvait parler. Ses représen- 
tants voulaient une justice nationale et la constituèrent par 
quelques grands décrets. 

L'un d'eux abolit en ces termes les justices seigneuriales : 
« Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans au- 
cune indemnité ; et néanmoins les officiers de ces justices con— 

JUST. DE PAIX I 
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tinueront leurs fonctions, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par 
l'Assemblée nationale à l'établissement d'un nouvel ordre judi- 
ciaire. » 

Ce nouvel ordre judiciaire allait être institué par le décret 
des 16-24 août 1790, qui consacre son titre III à l'organisation 
des justices de paix. 

D'où vient l'idée de cette justice ? Est-ce d'Angleterre, où les 
magistrats de paix sont de riches propriétaires fonciers ? Pas 
le moins du monde. Cette idée est toute française et toute mo- 
derne, car il serait même paradoxal d'en rechercher le germe 
dans certaines de nos institutions anciennes. Elle a spontané- 
ment surgi d'un besoin populaire, d'un immense besoin de 
justice, d'unité, de clarté : « Il y aura dans chaque canton un 
juge de paix », dit l'article i^' de la loi, et la formule paraît 
encore indestructible. Le canton et le juffe naissent en même 
temps et vont de plus en plus se Uer et se souder, correspon- 
dant à la nécessité d'une justice rapprochée du plaideur, 
prompte, gratuite, unifiée. 

Surtout, ce juge de canton aura une mission de pacificateur, 
de conciliateur. 

La conception est belle, elle sera féconde, ^mais au début 
elle est un peu gâtée par les digressions sentimentales, d'ail- 
leurs touchantes, d'un bon légiste, normand et idyllique, 
nommé Thouret. 

Thouret dit à la séance du 7 juillet 1790 : « Les justices de 
paix seront un grand bienfait pour les citoyens longtemps du- 
pes des praticiens, on ne verra plus les chemins conduisant 
des villages aux villes couverts de plaideurs allant consulter 
des juges. La nouvelle- juridiction sera exempte des rigueurs 
de la procédure, des formes qui obscurcissent tellement le 
procès que le juge le plus expérimenté ne sait plus qui a tort 
ou raison ». Et, plus loin, il ajoutait qu'avec une pareille juridic- 
tion « l'agriculture serait plus honorée, le séjour des champs 
plus recherché ». 
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Dix ans plus lard, le 12 frimaire an IX, le tribun Fauré 
s'écriera : 

« Représentez-vous un magistrat qui ne pense, qui n'existe 
que pour ses concitoyens. Les rriineurs, les absents, les inter- 
dits sont Tobjet particulier de sa sollicitude, c'est un père au 
milieu de ses enfants ; il dit un mot et les injustices se répa- 
rent, les divisions s'éteignent, les plaintes cessent, ses cons-» 
tants efforts assurent le bonheur de tous, il recueille à son 
tour la plus douce des récompenses, il est partout chéri, par- 
tout respecté. » 

La conciliation n'a peut-être pas réalisé encore toutes les 
espérances que l'on fondait sur elle. N'est-elle pas aussi l'œuvre 
la plus difficile du magistrat ? Concilier, c'est juger, en ajoutant 
à la sentence la force morale de la persuasion. 

L'œuvre de conciliation est impossible, ou malfaisante, si 
elle n'est qu'un voile commode à la paresse ou à l'ignorance 
du soi-disant pacificateur. Pour atteindre le but sans la for- 
mule exécutoire, l'arbitre, rapproché des parties et parlant 
directement à leur conscience, doit être plus avisé, plus souple, 
mieux averti du fait et du droit que le juge même sur son 
tribunal. 

Plus le juge de paix sera instruit, indépendant, considéré, 
mieux et plus il conciliera. 

D'ores et déjà, on peut dire que l'œuvre des magistrats de 
paix, depuis cent ans, à la considérer dans son ensemble, a été 
bienfaisante. Le peuple ne s'y trompe pas, et l'opinion, toujours 
favorable à l'extension de la compétence des juges de paix, 
est un sûr garant des avantages que cette juridiction prompte 
fct peu coûteuse offre depuis longtemps au public. 

Aux termes de la loi de 1790, les juges de paix devaient 
connaître des demandes personnelles ou mobilières jusqu'à la 
valeur de 5o livres et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 
100 livres; ils devaient en outre connaître sans appel jusqu'à 
5o livres, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande 
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pût s'élever, de certaines contestations énumérées par la loi 
et dont la solution dépend d'une simple appréciation de fait. 

L'Assemblée constituante, pour manifester clairement ses 
intentions, inscrivait dans l'article 9 de la loi de 1790 que les 
législatures suivantes pourraient élever le taux de cette com- 
pétence ainsi accordée dès le début aux juges de paix. La loi 
-du 25 mai i838, un peu tardivement, mais résolument, entrait 
dans la voie tracée par l'Assemblée constituante en attribuant 
compétence aux juges de paix pour connaître de toutes les 
actions personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur de 100 fr. 
et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 200 fr. 

Depuis lors, sauf une légère extension votée le 2 mai i855, 
la compétence des juges de paix était restée la même, et pour- 
tant un grand nombre de projets avaient été déposés et discu- 
tés ! Il a fallu plus d'un demi-siècle pour aboutir à la loi du 
12 juillet igoB. 

C'est dans les projets déposés en 1878 et î88i.parMM. Flo- 
quet et Cazot, dans le rapport de M. Goblet, du 28 juillet 1881, 
qu'il faut rechercher les origines de cette loi. Le projet de 
M. Floquet, qui fut déposé le 18 janvier 1878, est incontesta- 
blement le point de départ de la réforme qui vient de s'accom- 
plir en 1906. La compétence ordinaire des juges de paix était, 
dans ce projet, portée à 4oo fr. en dernier ressort et à i 000 fr. 
à charge d'appel. Le projet déposé le i5 mars 1881 par M. Ca- 
zot donnait aux juges de paix la connaissance de toutes actions 
personnelles et mobilières en matière civile et commer^îiale 
jusqu'à 200 fr. en dernier ressort, et à charge d'appel jusqu'à 
I 5oo fr. Ce dernier projet augmentait considérablement le 
traitement des juges et fixait à 3 000 fr. celui des juges de paix 
de la dernière classe. Aucune de ces propositions ne put venir 
en discussion; mais reprises par le garde des sceaux, Martin- 
Feuillée, qui proposait d'accorder aux juges de paix une com- 
pétence en dernier ressort jusqu'à 5oo fr. et à charge d'appel 
jusqu'à I 5oo fr., elles donnèrent lieu à un rapport qui fut 
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déposé le 4 février i884 par M. Ferdinand Dreyfus. Le rapport, 
mis à Tordre du jour, ne fut pas discuté. 

Successivement repris en i885 par M. Henri Brisson, pré- 
sident du conseil, ministre de la justice, et en iSSg.parM. La- 
bussière, le projet fut enfin discuté par la Chambre des députés 
dans les séances du i4 au 24 février 1891. 

Le débat fut particulièrement intéressant s«r l'article i'% qui 
disposait que les juges de paix connaîtraient de toutes actions 
purement personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
3oo fr. et à charge d'appel jusqu'à la valeur de i 5oo fr. 

La Chambre adopta le chiffre proposé de 3oo fr., après avoir 
repoussé successiveinent deux amendements tendant à fixer 
le chiffre du dernier ressort à 200 fr. et à 5oo fr. Elle décida 
ensuite, par 277 voix contre 228, de fixer à i 5oo fr. la compé- 
tence en premier ressort. 

L'article 18, qui déterminait les nouvelles conditions de ca- 
pacité exigées des juges de paix, fut voté le 28 février; à la 
même séance était voté l'article 20 qui fixait le traitement des 
juges de paix de Paris à 8000 fr. et répartissait les autres 
juges de paix en quatre classes au traitement de 5 000, 3 5oo, 
2 800 et 2 5oo fr. Le lendemain, 24 février, la Chambre décidait 
qu'elle passerait à une deuxième délibération; mais cette nou- 
velle discussion ne put venir à l'ordre du jour, malgré l'insis- 
tance de M. Labussière, qui avait déposé un rapport supplé- 
mentaire. La proposition fut encore une fois reprise après le 
renouvellement de 1898 par MM. Million, Guyot-Dessaigne et 
plusieurs de leurs collègues. Renvoyée à une commission de 
trente-trois membres, elle donna lieu à un rapport de M. Vallé 
qui ne vint pas en discussion. Mais, pendant cette législature, 
le Sénat de son côté avait été saisi de la question de la com- 
pétence des juges de paix, et dans les séances du 17 novembre 
et du 4 décembre 1F96 il discuta une proposition de loi qui 
fut transmise après son adoption à la Chambre des députés. 
Le Sénat n'a pas cru devoir aller aussi loin que la Chambre 



6 LOI DU 12 JUILLET igoS 

dans la voie de Texlension de la compétence, il a bien admis 
le chiffre de 3oo fr. pour la compétence en dernier ressort, 
mais il s'est arrêté pour la compétence en premier ressort au 
chiffre de 600 fr. Il n'a d'ailleurs apporté aucune modification 
au traitement des juges de paix ni aux conditions de capacité 
exigées pour leur nomination ; il avait pourtant été saisi par 
M. Bérenger d'un amendement en. ce sens. 

M. Bérenger ne s'opposait pas à l'extension de la compé- 
tence, mais son amendement était inspiré par la pensée que, si 
la compétence des juges de paix devait être augmentée dans 
la mesure indiquée dans la proposition, il était indispensable, 
sans transformer le juge, d'augmenter ses garanties de capacité 
et d'indépendance. L'amendement ne fut pas pris en considé- 
ration. La Chambre élue en 1898 s'est trouvée en présence de 
ce projet voté par le Sénat et de l'ancienne proposition votée 
par la Chambre qui avait été reprise le 20 juin 1898 par 
MM. Million et Guyot-Dessaigne. 

Les deux propositions, renvoyées à l'examen de la commis- 
sion de la réforme judiciaire, furent l'objet d'un rapport déposé 
par nous le 2 décembre 1899. La commission, voulant aboutir 
rapidement et dans un esprit de transaction, avait accepté les 
chiffres votés par le Sénat pour la fixation de la compétence 
générale des juges de paix, mais elle avait défcidé de demander 
à la Chambre de maintenir ses résolutions antérieures, en aug- 
mentant le traitement des juges de paix et en exigeant d'eux, 
en retour, de nouvelles conditions de capacité. 

Le rapport ne put venir en discussion dans la législature, 
mais après les élections de 1902, nous nous empressâmes de 
reprendre la proposition et, le 26 février 1908, de déposer, au 
nom de la commission des réformes judiciaires, un nouveau 
rapport sur les mêmes bases que le précédent, mais qui y 
ajoutait une partie toute nouvelle relative à l'extension de la 
compétence pénale du juge de paix. La discussion du rapport 
s'ouvrit devant la Chambre au mois de juin igoS ; interrompue 
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le 18 de ce mois et reprise le 28 janvier 1904, elle aboutit le 
9 février au vote définitif et complet de la proposition. 

Transmise au Sénat, la proposition était votée le 24 mars 
1905, mais la haute assemblée en avait disjoint toute la partie 
qui organisait pour le juge de paix une nouvelle compétence 
pénale. 

Nous aurons soin de placer sous les yeux du lecteur les 
travaux et les controverses auxquels a donné lieu ce chapitre 
disjoint de la compétence pénale (*). Nous persistons à la con- 
sidérer comme essentielle dans le cadre désormais élargi de la 
juridiction de paix. 

L'œuvre que nous avons tentée appelle des retouches, nous 
le reconnaissons, mais nul ne peut contester l'importance pra- 
tique d'un juge criminel du premier degré, ferme mais pater- 
nel. Ici encore, le sort de la réforme est dans les mains du juge 
de paix. Le Sénat, sans se défier du personnel existant, a cru 
qu'il convenait de le mettre à l'épreuve avant de lui confier 
une mission répressive. 

L'épreuve actuelle, j'en ai la ferme conviction, tournera au 
bénéfice des idées que j'ai soutenues et que je défendrai en- 
core devant le Parlement si le suffrage universel m'investit 
d'un nouveau mandat. 

La création d'un juge cantonal des petits délits, l'établissement 
auprès de ce juge d'une police rurale qui fait à l'heure actuelle 
absolumejit défaut, rendraient au pays d'immenses services. 
La prochaine législature s'efforcera sans doute d'y pourvoir. 

Quoi qu'il en soit, la Chambre des députés a accepté le 
27 juin 1906 le texte voté par le Sénat qui est ainsi devenu la 
loi du 12 juillet 1906. 

Avant d'aborder le commentaire des articles de la loi, nous 
déterminerons en quelques lignes quelle est sa portée générale. 

Le temps et l'expérience ont montré tous les avantages qu'a- 
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vait incontestablement réalisés pour les justiciables l'institu- 
tion des juges de paix. Il a paru au législateur que cette jus- 
tice si populaire et à la portée de tous pourrait multiplier ces 
avantages si on étendait sa sphère d'application. Le juge de 
paix, chargé par tant de lois diverses d'attributions toujours 
plus délicates et plus compliquées, pouvait sans inconvénient 
connaître des affaires plus importantes que celles qui lui 
avaient été attribuées en 1790 et en i838. Le législateur, pour 
ne blesser aucun intérêt, s'est montré très prudent dans cette 
extension; cette prudence peut même paraître excessive, mais 
elle a eu pour effet de faire enfin aboutir la loi, tandis que le 
projet circulerait probablement encore entre les deux Cham- 
bres si l'on avait voulu accomplir une réforme plus radicale et 
reprendre les chiffres que la Chambre avait adoptés en 1896. 

Comme tout se tient, dans l'organisation judiciaire, il n'était 
pas possible d'étendre la compétence des juges de paix sans 
exiger d'eux de nouvelles conditions de capacité, et on n'aurait 
pas trouvé de candidats remplissant ces conditions de capacité 
si on ne leur avait pas en même temps offert un traitement 
convenable et une position sûre. 

C'est pourquoi la Chambre des députés a si énergiquement 
voulu qu'une loi étendant la compétence des juges de paix 
exigeât en même temps de ces magistrats certaines conditions 
de capacité et leur accordât, en retour, un traitement plus élevé 
et des garanties d'indépendance vis-à-vis du pouvoir. 

Assurément, avec cette nouvelle organisation, il ne suffira 
plus, pour être juge de paix, d'être, comme le demandait 
Thouret, « un homme de cœur ayant quelque peu d'expérience et 
d'usage ». Mais il y a longtemps qu'on s'est aperçu de l'erreur 
commise sur ce point par l'Assemblée constituante. La concep- 
tion d'un juge de paix ignorant et conciliateur, mais bon- 
homme et vertueux, n'était déjà plus compatible avec la com- 
pétence que la loi de i838 et de nombreuses lois spéciales 
avaient attribuée aux juges de paix. La bienveillance et la 
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cordialité ne suffisaient pas à résoudre les problèmes de droit 
posés par la complainte et la réintégrande ! 

D'autres problèmes nombreux et difficiles se pressent cha- 
que jour à l'audience du canton. La complexité du droit, qui 
suit d'un pas égal la complexité de la vie sociale, impose à 
tout juge la connaissance de la législation, des commentaires 
qu'en donnent les auteurs, des applications qu'en fait la juris- 
prudence. Il est nécessaire que le magistrat de paix se recom- 
mande à la confiance de ses justiciables non seulement par 
son caractère et l'honorabilité de sa vie, mais aussi par l'auto- 
rité que donnent une capacité éprouvée et une indépendance 
garantie. 

La loi du 12 juillet igoB, inspirée par ces idées, étend, dans 
une première partie, la juridiction civile des juges de paix et, 
dans une deuxième partie, modifie l'organisation des justices 
de paix. 

Il eût été désirable sans doute que le Parlement édifiât un 
code complet, qui, ramassant et coordonnant toutes les lois 
éparses, aurait complètement organisé la juridiction cantonale, 
fixé la compétence civile des juges de paix, les formes de la 
procédure, réglé leurs fonctions comme juges de police, comme 
auxiliaires du ministère public, déterminé leurs attributions 
gracieuses et celles dont ils sont investis comme faisant partie 
de l'administration. 

Mais un tel projet aurait eu sans doute le sort de tous ceux 
qui, voulant refondre complètement notre organisation judi- 
ciaire ou viser un code tout entier, n'ont jamais pu venir en 
discussion. 

Donc, notre loi ne comprend que djeux parties ; nous allons 
les examiner successivement et, pour suivre l'ordre même fixé 
par le législateur, nous commencerons par le titre P' qui con- 
cerne la compétence civile des juges de paix. 
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TITRE P' 
De la oompétenoe civile des juges de paix 

Art. I*^ — Les juges de paix connaissent, en matière civile, 
de toutes actions purement personnelles ou mobilières en der- 
nier ressort jusqu'à la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel 
jusqu'à la valeur de 600 fr. 

Art. 2. — Les juges de paix prononcent sans appel jusqu'à 
la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel jusqu'au taux de la 
compétence en dernier ressort des tribunaux de première ins- 
tance, sur les contestations : 

I® Entre les hôteliers, aubergistes ou logeurs et les voya- 
geurs ou locataires en garni, leurs répondants ou cautions, 
pour dépense d'hôtellerie et perte ou avarie d'effets déposés 
dans l'auberge ou dans l'hôtel ; 

2* Entre les voyageurs et les entrepreneurs de transports par 
terre ou par eau, les voituriers ou bateliers, pour retards, frais 
de route et perte ou avarie d'effets accompagnant les voya- 
geurs ; 

3® Entre les voyageurs et les carrossiers ou autres ouvriers, 
pour fournitures, salaires et réparations faites aux voitures et 
autres véhicules de voyage ; 

4** Sur les contestations à l'occasion des correspondances et 
objets recommandés et des envois de valeur déclarée, grevés 
ou non de remboursement. 
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Dans le cas du paragraphe 4**? la demande pourra être por- 
tée soit devant le juge de paix du domicile de l'expéditeur, 
soit devant le juge de paix du domicile du destinataire, au 
choix de la partie la plus diligente. 

Art. 3. — Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à 
la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel à quelque valeur qucx 
la demande puisse s'élever : 

Des actions en payement de loyers ou fermages ; 

Des congés ; 

Des demandes en résiliation de baux, fondées soit sur le 
défaut de payement des loyers ou fermages, soit sur l'insuffi- 
sance des meubles garnissant la maison ou de bestiaux et us- 
tensiles nécessaires à l'exploitation d'après les articles 1762 et 
1766 du Code civil, soit enfin sur la destruction de la totalité 
de la chose louée, prévue par l'article 1722 du Code civil ; 

Des expulsions de lieux ; 

Des demandes en validité et en nullité ou mainlevée de sai- 
sies-gageries pratiquées en vertu des articles 819 et 820 du 
Code de procédure civile, ou de saisies-revendications portant 
sur des meubles déplacés sans le consentement du proprié- 
taire, dans les cas prévus aux articles 2102, § i*% du Gode 
civil et 819 du Code de procédure civile, à moins que, dans ce 
dernier cas, il n'y ait contestation de la part d'un tiers ; 

Le tout lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent 
pas annuellement 600 fr. 

Si le prix principal du bail se compose en totalité ou en par- 
tie de denrées ou prestations en nature appréciables d'après 
les mercuriales, l'évaluation en sera faite sur les mercuriales 
du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fer- 
mages ; dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mer- 
curiales du mois qui aura précédé la demande. . 

S'il comprend des prestations non appréciables d'après les 
mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge 
de paix déterminera la compétence en prenant pour base du 
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revenu de la propriété le principal de la contribution foncière 
de Tannée courante multiplié par 5. 

Art* 4« — Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à 
la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel à quelque chiffre que 
la demande puisse s'élever : 

Des réparations locatives des maisons ou fermes ; 

Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour 
non-jouissance provenant du fait du bailleur lorsque le droit 
à une indemnité n'est pas contesté ; 

Des dégradations et pertes dans les cas prévus par les arti- 
cles 1782 et 1735 du C4ode civil. 

Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes causées 
par incendie ou inondation que dans les limites posées par l'ar- 
ticle i*"* de la présente loi. 

Art. 5. — Les juges de paix connaissent également sans 
appel jusqu'à la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel à quel- 
que valeur que la demande puisse s'élever : 

1° Des contestations relatives aux engagements respectifs 
des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux 
qui les emploient ; des maîtres, domestiques ou gens de ser- 
vice à gages ; des maîtres ou patrons et de leurs ouvriers ou 
apprentis, sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règle- 
ments relatifs soit à la juridiction commerciale, soit à celle 
des prud'hommes, soit au contrat d'apprentissage ni aux lois 
sur les accidents du travail ; 

2° Des contestations relatives au payement des nourrices. 

Art. 6. — Les juges de paix connaissent encore sans appel 
jusqu'à la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel à quelque va- 
leur que la demande puisse s'élever : 

y Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et 
récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux, dans les con- 
ditions prévues par les articles 1882 à i385 du Code civil; 

2° Des actions relatives à l'élagage des arbres ou haies et au 
curage soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation 
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des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits 
de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ; 

3^ Des actions civiles pour diffamations ou pour injures pu- 
bliques ou non publiques, qu'elles soient verbales ou par écrit , 
autrement que par la voie de la presse ; des mêmes actions 
pour rixes ou voies de fait, le tout lorsque les parties ne se 
sont pas pourvues par la voie criminelle ; 

4° De toutes demandes relatives aux vices rédhibitoires dans 
les cas prévus par la loi du 2 août t884, soit que les animaux 
qui en sont l'objet aient été vendus, soit qu'ils aient été échan- 
gés, soit qu'ils aient été acquis par tout autre mode de trans- 
mission ; 

5° Des contestations entre les compagnies ou administra- 
tions de chemins de fer ou tous autres transporteurs et les 
expéditeurs ou les destinataires, relatives à l'indemnité aff*é- 
rente à la perte, à l'avarie, au détournement d'un colis postal 
du service continental intérieur, ainsi qu'aux retards apportés 
à la livraison. Ces indemnités ne pourront excéder les tarifs 
prévus aux conventions intervenues entre les compagnies ou 
autres transporteurs concessionnaires et TÉtat. 

Seront considérés, à ce point de vue, comme appartenant 
au service continental intérieur, les colis postaux échangés 
entre la France continentale, la Corse, la Tunisie et l'Algérie. 

Dans le cas du paragraphe 5, la demande pourra être portée 
soit devant le juge de paix du domicile de l'expéditeur, soit 
devant le juge de paix du domicile du destinataire, au choix 
de la partie la plus diligente. 

Art. 7. — Les juges de paix connaissent, à charge d'appel : 

1° Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
totalité 600 fr. paran, fondées sur les articles 2o5, 206, 207 du 
Code civil. S'il y a plusieurs défendeurs à la demande en pen- 
sion alimentaire, ils pourront être cités devant le tribunal de 
paix du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur ; 

2° Des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau 
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servant à Tirrigation des propriétés et au mouvement des usi- 
nes et moulins, sans préjudice des attributions de Tautorité 
administrative dans les cas déterminés par les lois et règle- 
ments ; dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions 
en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des 
faits également commis dans Tannée ; 

3° Des actions en bornage et de celles relatives à la distance 
prescrite par la loi, les règlements particuliers et Tusage des 
lieux, pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la 
propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés ; 

4** Des actions relatives aux constructions et travaux énon- 
cés dans l'article 674 du Code civil, lorsque la propriété ou la 
mitoyenneté du mur ne sont pas contestées ; 

5° Des demandes en payement des droits de place perçus par 
les communes ou leurs concessionnaires, lorsqu'il n'y a pas 
contestation sur l'interprétation de l'article ou des articles ser- 
vant de base à la poursuite. L'affaire sera jugée devant le juge 
de paix du lieu où la perception est due ou réclamée. 

Art. 8. — Lorsque plusieurs demandes formulées par la 
même partie contre le même défendeur seront réunies dans 
une même instance, le juge de paix ne prononcera qu'en pre- 
mier ressort, si leur valeur totale s'élève au-dessus de 3oo fr., 
lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à 
cette somme. 

Il sera ipcompétenj, sur le tout, si ces demandes excèdent, 
par leur réunion, les limites de sa juridiction. 

Art. 9. — La demande formée par plusieurs demandeurs 
ou contre plusieurs défendeurs, collectivement et en vertu d'un 
titre commun, sera jugée en dernier ressort, si la part afférente 
à chacun des demandeurs ou à chacun des défendeurs dans la 
demande n'est pas supérieure à 3oo fr. ; elle sera jugée pour 
le tout en premier ressort, si la part d'un seul des intéressés 
excède cette somme ; enfin, le juge de paix sera incompétent 
sur le tout, si cette part excède les limites de sa juridiction. 
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Le présent article n'est pas applicable au cas de solidarité, 
soit entre les demandeurs, soit entre les défendeurs. 

Art. io. — Les juges de paix connaissent de toutes lés de- 
mandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur 
nature ou leur valeur, sont dans les limites de leur compé- 
tence, alors même que ces demandes réunies à la demande 
principale excéderaient les limites de leur juridiction. 

Ils connaissent, en outre, comme de la demande principale 
elle-même, des demandes reconventionnelles en dommages- 
intérêts fondées exclusivement sur la demande principale, à 
quelque somme qu'elles puissent monter. 

Art. II. — Lorsque chacune des demandes principales re- 
conventionnelles ou en compensation sera dans les limites de 
la compétence du juge de paix en dernier ressort, il pronon- 
cera sans qu'il y ait lieu à appel. 

Si une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à 
charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en 
premier ressort. 

Néanmoins, il statuera en dernier ressort si seule la de- 
mande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée exclu- 
sivement sur la demande principale, dépasse sa compétence 
en premier ressort. 

Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède 
les limites de sa compétence, il pourra soit retenir le jugement 
de la demande principale, soit renvoyer^sur le tout les parties 
à se pourvoir devant le tribunal de première instance, sans pré- 
liminaire de conciliation. 

Art. 12. — Les juges de paix connaissent des actions en 
validité et en nullité d'offres réelles, autres que celles concer- 
nant les administrations de l'enregistrement ou des contri- 
butions indirectes, lorsque l'objet du litige n'excède pas les 
limites de leur compétence. 

Art. i3. — Les juges de paix connaissent des demandes en 
validité, nullité et mainlevée de saisies sur débiteurs forains 
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pratiquées pour des causes rentrant dans les limites de leur 
compétence. 

En cette matière, comme en matière de saisie-gagerie et de 
saisie-revendication, si les saisies ne peuvent avoir lieu qu'en 
vertu de la permission du juge dans les cas prévus par les ar- 
ticles 2102 du Code civil, 819 et 822 du Code de procédure 
civile, cette permission sera accordée par le juge de paix du 
lieu où la saisie devra être faite, toutes les fois que les causes 
de la saisie rentreront dans sa compétence. 

S'il y a opposition pour des causes qui, réunies, excéderaient 
cette compétence, le jugement en sera déféré aux tribunaux 
de première instance. 

Art. i4. — Les juges de paix connaissent des demandes en 
validité, en nullité et en mainlevée de saisies-arrêts et opposi- 
tions — autres que celles concernant les administrations de 
l'enregistrement et des contributions indirectes — ainsi que 
des demandes en déclaration affirmative, lorsque les causes 
des saisies n'excèdent pas les limites de leur compétence, sans 
préjudice de l'application de la loi spéciale du 12 janvier 1896 
sur la saisie-arrêt des salaires et des petits traitements. 

En cette matière, la permission exigée à défaut de titre par 
l'article 558 du Code de procédure civile sera délivrée parle 
juge de paix du domicile du débiteur et même par celui du do- 
micile du tiers saisi, sur requête signée de la partie ou de son 
mandataire. 

Art. i5. — Les juges de paix seront seuls compétents pour 
procéder, à défaut d'entente amiable entre les créanciers oppo- 
sants et le saisi, à la distribution par contribution des sommes 
saisies, lorsque les sommes à distribuer n'excéderont pas 
600 fr. de principal. Cette distribution sera faite, après le dé- 
pôt de la somme à distribuer à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, dans les formes prévues par les articles 11 à 18 de 
la loi du 12 janvier 1895 et par le décret du 8 février suivant. 

Si les titres des créanciers produisants sont contestés et si 

JUST. DE PAIX 2 
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les causes de la contestation excèdent les limites de leur com- 
pétence, les juges de paix surseoiront au règlement de la pro- 
cédure de distribution jusqu'à ce que les tribunaux compétents 
se soient prononcés, et leur jugement soit devenu définitif. 

Art. i6. — Les juges de paix peuvent autoriser une femme 
mariée à ester en jugement devant leur tribunal, lorsqu'elle 
n'obtient pas cette autorisation de son mari entendu ou dû- 
ment appelé par voie de simple avertissement. 

Ils peuvent aussi, dans les cas prévus à l'article 5 de la pré- 
sente loi, autoriser les mineurs à ester en justice devant eux. 

Dans tous les cas, il sera fait mention dans le jugement de 
l'autorisation donnée. 

Art. 17. — Les juges de paix connaissent des actions en 
payement des frais faits ou exposés devant leur juridiction. 



TITRE II 
De rorganisation des justices de paix 

Art. 18. — Il y a? dans chaque canton, y compris ceux du 
département de la Seine, un juge de paix et deux suppléants, 
sauf l'application des dispositions de l'article 4 1 de la loi du 
26 février 1901 pour les communes divisées en plusieurs can- 
tons. 

A Paris, il est créé deux places de juge ,de paix dont les 
titulaires seront seuls, avec des suppléants, chargés d'assurer 
le service du tribunal de police. 

Il pourra également, à Paris, être créé, par décret en Con- 
seil d'État, un poste de suppléant nouveau par justice de 
paix. 

Art. 19. — A partir de la promulgation de la présente loi, 
pourront seuls être nommés juges de paix : 

1° Les anciens juges de paix, les licenciés en droit justifiant, 
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OU d'un Stage de deux années au moins soit près d'un barreau, 
soit dans une étude de notaire ou d'avoué, ou de l'exercice, 
pendant deux ans, de fonctions publiques ; 

2° Ceux qui auront obtenu le diplôme de bachelier en droit 
ou le brevet de capacité organisé par le décret du i4 février 
igoB et qui justifieront, en outre, d'un stage de trois années au 
moins dans une étude de notaire ou d'avoué ou de l'exercice, 
pendant trois ans, de fonctions publiques; 

3° Ceux qui, à défaut de licence en droit, auront obtenu le 
certificat de capacité prévu par l'article 12 de la loi du 22 ven- 
tôse an XII, relative aux écoles de droit, et qui, en outre, au- 
ront été : 

Pendant cinq ans : 

Notaires, avoués, greffiers près les cours d'appel ou les tri- 
bunaux civils, de commerce ou de paix, receveurs ou fonction- 
naires d'un ordre au moins égal dans l'administration de l'en- 
registrement ; 

Pendant dix ans : 

Conseillers prud'hommes pouvant justifier de trois années 
de fonctions comme présidents ou vice-présidents ; 

4** Ceux qui, à défaut de licence ou de baccalauréat en droit 
ou de certificats de capacité, auront exercé pendant dix ans 
les fonctions de maires ou adjoints, ou conseillers généraux, à 
la condition d'être nommés en dehors du canton où ils exer- 
cent ou auront exercé, ou sollicité depuis moins de deux ans, 
des fonctions électives ; 

Membres des tribunaux de commerce, suppléants de justices 
de paix,^ conseillers de préfecture ; 

Notaires, greffiers près les cours d'appel ou les tribunaux 
civils, de commerce ou de paix, receveurs ou fonctionnaires 
d'un ordre au moins égal dans l'administration de l'enregis- 
trement ; 

Ceux qui auront été également, pendant dix ans, huissiers, 
commis-greffiers près les cours d'appel ou tribunaux civils ; 
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clercs d'avoué ou de notaire pouvant justifier de cinq ans 
d'exercice comme premiers clercs dans une étude d'avoué ou 
de notaire de chef-lieu d'arrondissement ; 

Les magistrats, officiers ministériels ou fonctionnaires men- 
tionnés dans les paragraphes 3° et 4° ci-dessus, qui auront 
exercé plusieurs de ces fonctions, pourront en ajouter la durée 
pour remplir les conditions exigées par ces paragraphes. 

Art. 20. — Les juges de paix et leurs suppléants ne pour- 
ront être nomitiés avant l'âge de vingt-sept ans accomplis. 

Art. 21. — Les juges de paix ne pourront être révoqués ni 
diminués de classe que sur l'avis d'une commission nommée 
par le garde des sceaux et composée du procureur général à la 
Cour de cassation, de trois conseillers à la Cour de cassation 
et des trois directeurs au ministère de la justice, et après 
avoir été entendus s'ils le demandent. 

Art. 22. — L'article 64 de la loi du 20 avril 1810 est modi- 
fié ainsi qu'il suit : 

Pourront être nommés juges ou juges suppléants dans les 
tribunaux de première instance, même s'ils n'ont pars suivi le 
barreau pendant deux ans, les juges de paix pourvus du di- 
plôme de licencié en droit qui auront exercé leurs fonctions 
pendant deux ans. 

Art. 23. — Les anciens juges de paix pourront être nommés 
juges de paix honoraires, après vingt ans d'exercice comme 
suppléants ou comme titulaires, ou si des infirmités graves ou 
permanentes leur donnent des droits aune pension de retraite. 

Les greffiers des tribunaux de paix et de police pourront 
être nommés greffiers honoraires après vingt années d'exercice. 

Art. 24. — A Paris, le traitement des juges de paix est 
maintenu à 8 000 fr. ; ils recevront en outre i 5oo fr. par an, à 
titre d'indemnité pour un secrétaire. 

Les juges de paix en résidence dans les autres cantons re- 
cevront : 

1° Dans les villes dont la population atteint Soooohabi- 
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tants, à Versailles et dans les cantons du département de la 
Seine, 5 ooo fr. ; 

2° Dans les villes dont la population atteint 20 000 habitants 
et à Chambéry, 3 5oo fr. ; 

3° Dans les chefs-lieux judiciaires ou administratifs dont la 
population est inférieure à 20 000 habitants, ainsi que dans les 
cantons dont la population totale dépasse 20 000 habitants, 
3 000 fr. ; 

4'' Dans les autres cantons, 2 5oo fr. 

Art. 26. — Après sept années passées dans la même classe, 
les juges de paix compris dans les deux dernières catégories 
pourront, par décret, être élevés sur place au traitement supé- 
rieur. 

Art. 26. — Les avocats régulièrement inscrits à un barreau 
sont dispensés de présenter une procuration devant les juges 
de paix. 

Les avoués près le tribunal de première instance sont dis- 
pensés de présenter une procuration devant les justices de 
paix du ressort du tribunal où ils exercent leurs fonctions. 

Art. 27. — Sont abrogés les articles i à 10 de la loi du 
25 mai i838, l'article 5 de l'ordonnance de police du 6 no- 
vembre 1778, le paragraphe 2 de l'article i4 de l'ordonnance 
du 8 novembre 1780 et l'article 7 de l'ordonnance du 11 mai 
1 784, ainsi que toutes les dispositions contraires à celles de la 
présente loi. 

Art. 28. — Toutes créations de greffes ou d'offices de no- 
taire nécessitées par la présente loi ne pourront avoir lieu qu'à 
la charge d'une indemnité incombant aux nouveaux titulaires. 

L'indemnité sera fixée comme en matière de cession ou dje 
suppression d'office. 



PREMIÈRE PARTIE 
DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX 



CHAPITRE I" 

Considérations générales sur la compétence 
des juges de paix 



Les tribunaux de droit commun en France sont les tribu- 
naux civils (tribunaux de première instance et cours d'appel) 
dont la juridiction embrasse en principe toutes les affaires. A 
côté d'eux, les juges de paix ne constituent qu'une juridiction 
extraordinaire, compétente seulement pour connaître des affai- 
res dont la connaissance leur a été expressément attribuée par 
un texte de loi. 

L'incompétence des juges de paix dans toutes les matières 
qui ne leur sont pas spécialement attribuées est d'ordre pu- 
blic, elle peut être invoquée et prononcée en tout état de cause. 
On voit par là combien il est important de déterminer quelles 
sont exactement leurs attributions. 

Elles sont judiciaires ou extrajudiciaires. 

Leurs attributions judiciaires consistent dans les jugements 
des procès qui sont deleur compétence en matière civile, cri- 
minelle ou administrative. 

En matière civile, leur compétence est réglée par les dix-sept 
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premiers articles formant le titre I de la nouvelle loi que nous 
allons examiner plus loin en détail. Quelques autres affaires 
civiles leur ont été attribuées par des' lois diverses; nous 
citerons à titre d'exemples les lois du 22 février i85i sur le 
contrat d'apprentissage, du 10 juin i854 sur le drainage, du 
3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires, du i5 juillet 1878 
sur les indemnités dues pour perte de récoltes en cas de phyl- 
loxéra ou de doryphora, du i5 novembre 1887 sur la liberté 
des funérailles, des 4 avril et 18 juillet 1889 sur le code rural, 
du 12 janvier 1896 relative aux saisies-arrêts sur les petits sa- 
laires, du 8 avril 1898 sur le régime des eaux, du 9 avril 1898 
sur les accidents du travail, du 18 juillet 1898 sur les warrants 
agricoles, enfin du 19 avril 1901 relative aux dégâts du gibier. 
En matière criminelle, les juges de paix sont les juges des 
contraventions de simple police, c'est-à-dire des infractions 
visées par les articles 471 à 482 du Code pénal, et qui sont 
punies d'une amende de i à i5 fr. ou d'un emprisonnement de 
un à cinq jours. D'assez nombreuses lois sont venues augmen- 
ter le nombre des contraventions dont le juge de paix est 
chargé d'assurer la répression. Citons notamment la loi du 
2 juillet i85o, connue sous le nom de loi Grammont, qui punit 
les mauvais traitements exercés sur les animaux domestiques, 
la loi du 23 janvier 1873 qui réprime l'ivresse publique, la loi- 
du 23 décembre 1874 relative à la protection des enfants du 
premier âge, la loi du 21 juillet i88r sur la police sanitaire des 
animaux, la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, la loi du 4 fé- 
vrier 1888 concernant la répression des fraudes dans le com- 
merce des engrais, les lois des 2 novembre 1892 et 3o mars igwD 
sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes 
dans les établissements industriels, la loi du 12 juin 1893 con- 
cernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les éta- 
blissements industriels, la loi du 9 avril 1 898 sur les accidentB 
du travail, enfin la loi du i5 février 1902 sur la protection de 
la santé publique. 
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En matière administrative, ils jugent les contestations rela- 
tives à Tapplication des tarifs d'octroi et des tarifs de douane, 
les appels contre les décisions des commissions municipales 
relatives aux inscriptions sur les listes électorales, les récla- 
mations contre l'établissement des listes électorales servant à 
rélection des tribunaux de commerce, les contestations sur la 
formation des listes et sur la validité des opérations électorales 
concernant les sociétés de secours mutuels ainsi que les cais- 
ses de retraite des ouvriers mineurs. 

Leurs attributions extrajudiciaires sont innombrables et 
s'exercent en dehors de toute instance, tant en matière civile 
et criminelle qu'en matière administrative. 

Au civil, ils convoquent et président les conseils de famille 
des mineurs et des interdits, ils inventorient les titres et le mo- 
bilier des absents. Ce sont eux qui dressent procès-verbal des 
demandes relatives à la tutelle officieuse et c'est devant eux 
que se présentent la personne qui se propose d'adopter et celle 
qui veut être adoptée pour y passer acte de leurs consente- 
ments respectifs. Ils reçoivent les déclarations des père et 
mère qui veulent émanciper leurs enfants, ils délivrent les ac- 
tes de notoriété exigés en cas de mariage pour remplacer l'acte 
de naissance des époux ou la déclaration d'absence d^m as- 
cendant. Ils peuvent recevoir les testaments lorsqu'ils se trou- 
vent dans un lieu privé de communications par suite de mala- 
dies contagieuses. 

Ils légalisent la signature des notaires et des officiers de 
l'état civil, ils cotent et paraphent les répertoires des notaires, 
greffiers et huissiers, ils apposent et lèvent les scellés après 
décès ou en cas de faillite. Enfin, ils procèdent à la tentative de 
conciliation avant l'introduction des procès, et, aux termes de 
l'article io35 du Gode de procédure civile, les tribunaux peu- 
vent leur donner commission rogatoire à TefTet de recevoir un 
serment, une caution, de nommer des experts, de procéder à 
un interrogatoire sur faits et articles. 
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Au criminel, les juges de paix figurent parmi les officiers de 
police judiciaire énumérés dans l'article 9 du Code d'instruc- 
tion criminelle et dont la mission consiste à rechercher les cri- 
mes, les délits et les contraventions, d'en rassembler les preu- 
ves et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les 
punir. Il leur appartient encore d'ordonner l'arrestation à son 
domicile du condamné soumis à la contrainte par corps pour 
le payement des frais de justice criminelle et des amendes. 

Eil matière administrative, ils visent et déclarent exécutoires 
les contraintes décernées contre les redevables par les admi- 
nistrations des contributions indirectes et de l'enregistrement; 
ils reçoivent le serment des experts et nomment les tiers ex- 
perts dans les affaires d'enregistrement; ils président la com- 
mission cantonale qui prépare la liste annuelle du jury crimi- 
nel et ils siègent à la commission qui arrête cette même liste 
au chef-lieu de l'arrondissement. 

Enfin, la loi du 27 décembre 1892 a confié aux juges de paix 
en matières de grèves la mission délicate de faciliter et de pro- 
voquer au besoin les conciliations et l'arbitrage entre patrons 
et ouvriers ou employés. 

Il n'entre pas dans le cadre que nous nous sommes imposé 
d'insister sur toutes ces attributions si diverses du juge de 
paix, nous en avons seulement rappelé quelques-unes dans 
une énumération d'ailleurs incomplète, et nous allons immé- 
diatement aborder l'examen de la compétence civile du juge 
de paix telle qu'elle résulte de la loi du 12 juillet igoB. 
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Des affaires dont les juges de paix connaissent en 
dernier ressort jusqu'à 300 fr. et à charge d'ap- 
pel jusqu'à 600 fr. 



Celte compétence est fixée par Tarticle i" de la loi du 
12 juillet igoS qui est ainsi conçu : 

(c Les juges de paix connaissent, en matière civile, de toutes 
actions purement personnelles ou mobilières en dernier res- 
sort jusqu'à la valeur de 3oo fr., et à charge d'appel jusqu'à la 
valeur de 600 fr. » 

Ce texte présente deux questions à résoudre : 

i'' Qu'est-ce qu'une action personnelle ou mobilière ? 

2° Comment se détermine cette valeur de 3oo fr. ou de 
600 fr. ? 

Chaque question formera l'objet d'un paragraphe. 

§ I*^ AFFAIRES PERSONNELLES OU MOBILIERES 

Les juges de paix connaissent de « toutes les actions pure- 
ment personnelles ou mobilières ». On ne peut employer de ter- 
mes plus généraux, mais il n'est pas toujours facile de déter- 
miner ce qu'on entend par une action personnelle et ce qu'on 
entend par une action mobilière. La difficulté est d'autant plus 
sérieuse qu'on n'a pas toujours suffisamment distingué les 
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actions personnelles des actions mobilières, et que le législa- 
teur lui-même, les considérant à tort comme synonymes, les a 
quelquefois confondues. Elles correspondent en réalité à deux 
divisions bien distinctes des actions envisagées à des points 
de. vue tout à fait différents : d'une part, les actions réelles ou 
personnelles; d'autre part, les actions mobilières ou immobi- 
lières. 

L'action est personnelle lorsqu'elle porte directement sur 
une personne qui s'est engagée par un contrat ou qui se trouve 
engagée par suite d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi- 
délit. L'action réelle au contraire est celle qui porte directe- 
ment sur une chose et qui a pour objet la remise de cette chose, 
ou tout au moins la revendication d'un droit sur cette chose. 
Entre les actions réelles et personnelles, l'article 59 du Gode 
de procédure civile suppose l'existence d'actions mixtes. On a 
beaucoup discuté sur la définition de l'action mixte. Des au- 
teurs ont même prétendu qu'il n'y avait plus d'actions de cette 
nature dans notre droit ; avec M. Glasson, nous croyons qu'une 
action est mixte toutes les fois qu'il existe au profit du deman- 
deur un droit qui lui permette de se dire à la fois créancier et 
propriétaire ou titulaire d'un droit réel, ces deux droits étant 
principaux l'un et l'autre. Observons à cet égard que les actions 
relatives à l'état des personnes ne peuvent rentrer dans l'une 
ou l'autre de ces catégories : elles ne sont ni réelles, ni person- 
nelles, ni mixtes, mais elles ne sont d'ailleurs jamais de la 
compétence du juge de paix. 

L'action est mobilière lorsqu'elle a pour objet un meuble, 
qu'elle tend à procurer quelque chose de mobilier; elle est au 
contraire immobilière si elle vise un immeuble. 

Ces simples définitions suffisent pour montrer qu'une ac- 
tion personnelle sera presque toujours mobilière ; elle peut ce- 
pendant être immobilière. Telle est l'action qui dérive de la 
convention de donner un immeuble, dans le cas où cette con- 
vention n'est pas par elle-même translative de propriété, par 
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exemple quand on a donné une chose in génère ou une chose 
qui n'appartient pas à celui qui donne ou quand par une clause 
spéciale on a remis à plus tard le transport de la propriété. 

Au contraire, une action réelle sera presque toujours immo- 
bilière, mais elle peut être mobilière, toutes les fois qu'elle a 
pour objet la revendication d'un meuble, en cas de perle, de 
vol ou de déplacement par le preneur sans le consentement du 
bailleur. 

Il semble donc suffisant, pour que le juge de paix soit com- 
pétent dans les limites de l'article i**', que l'action soit person- 
nelle ou mobilière ; du moment qu'elle est l'une ou l'autre, le 
juge de paix doit en connaître. On ne prétendra pas que le 
juge de paix ne pourrait connaître que des actions qui seraient^ 
à la fois personnelles et mobilières. Cela pouvait se soutenir 
sous l'empire de la loi de 1790 qui donnait compétence aux 
juges de paix pour connaître des actions personnelles et mobi- 
lières ; la controverse n'est plus possible avec la loi qui dit : 
actions personnelles ou mobilières. 

Ce point est incontestablement acquis quand il s'agit d'une 
action mobilière. Le juge de paix est toujours compétent pour 
connaître d'une action mobilière dans les limites de notre ar- 
ticle, peu importe que cette action soit personnelle, réelle ou 
mixte. 

Mais la question reste douteuse quand il s'agit d'une action 
personnelle ; nous sommes bien obligé de reconnaître que la loi 
emploie l'expression « actions purement personnelles ». Quelle 
restriction la loi a-t-elle voulu apporter par l'emploi de cet 
adverbe ? Certains auteurs prétendront qu'elle veut ainsi exclure 
les actions immobilières. Nous hésitons à l'admettre, parce que 
la distinction des actions en personnelles et réelles n'a rien de 
commun avec la distinction en actions réelles et immobilières. 
Cependant, comme le législateur lui-même a parfois fait la con- 
fusion, nous interprétons sans doute exactement sa volonté en 
disant qu'en rapprochant par la conjonction ou les actions pu- 
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rement personnelles des actions mobilières, il a voulu exclure 
expressément les actions immobilières. 

Nous arrivons ainsi à poser la règle suivante : dans les limi- 
tes de notre article i^% le juge de paix connaît de toutes les ac- 
tions mobilières, qu'elles soient personnelles, réelles ou mixtes, 
mais il ne connaît des actions personnelles que si elles sont en 
même temps mobilières. 

Pour l'application de cette règle, nous citerons l'exemple de 
l'action en partage. Malgré la controverse qu'elle a fait naître, 
on admet aujourd'hui que c'est une action personnelles, puis- 
qu'il s'agit d'exécuter une obligation qui résulte de la situation 
de fait des personnes. Le juge de paix sera compétent s'il s'agit 
de partager une chose mobilière dont la valeur est déterminée 
et n'excède pas 600 fr. ; il sera au contraire incompétent si les 
choses à partager sont des immeubles. 

Il est impossible d'essayer de donner une énumération des 
actions personnelles, elles sont aussi multiples et aussi illimi- 
tées que peuvent être les conventions et les obligations con- 
senties par les particuliers. Elles ne portent pas de noms 
comme les actions réelles, qui sont limitées par le nombre res- 
treint de droits réels reconnus par la loi. 

Malgré la généralité des termes de notre article i^', qui pa- 
raît s'appliquer sans exception à toutes les actions purement 
personnelles ou mobilières, la règle souffre quelques excep- 
tions qu'il convient de rappeler et qui résultent de plusieurs 
lois spéciales. 

1° Les juges de paix ne peuvent connaître des affaires admi- 
nistratives. Ils doivent même surseoir à statuer lorsque dans 
une affaire de leur compétence se pose une question préjudi- 
cielle de la compétence administrative. Nous rappelons qre 
toutes les instances concernant l'assiette et le recouvrement de^ 
contributions directes sont du domaine administratif; 

2° Ils ne peuvent davantage connaître des questions d'enre- 
gistrement, qui sont exclusivement dévolues aux tribunaux de 
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première instance par la loi du 22 frimaire an VII ; ni des ins- 
tances qui concernent la perception des contributions indi- 
rectes ; 

3° Les demandes formées pour frais par les officiers ministé- 
riels sont, aux termes de l'article 60 du Code de procédure ci- 
vile, portées au tribunal où les frais ont été faits. Le juge de 
paix, comme nous le verrons plus loin en commentant l'ar- 
ticle 17, connaîtra des actions en payement des frais exposés 
devant sa juridiction, mais il ne pourra jamais connaître, quel 
qu'en soit le montant, des actions pour frais faits par les offi- 
ciers ministériels devant une autre juridiction. 

4° Aux termes de l'article 20 de la loi du 26 mai i838, qui 
n'est pas abrogé par notre loi, les actions concernant les bre- 
vets d'invention ne seront jamais de la compétence des juges 
de paix, qu'il s'agisse de nullité et déchéance des brevets ou 
de contrefaçon. 

5** Enfin, les affaires commerciales sont exclues de la compé- 
tence des juges de paix. Nous verrons, en examinant les articles 
suivants de la loi, qu'exceptionnellement les juges de paix peu- 
vent connaître des affaires commerciales qui leur sont spécia- 
lement attribuées. En dehors de ces cas spéciaux, la connais- 
sance des affaires commerciales a été expressément attribuée 
aux tribunaux de commerce par les articles 63 1 et suivants 
du Code de commerce et, d'après l'article 64o du même code, 
dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunaux de com- 
merce, les juges du tribunal civil en exercent les fonctions et 
connaissent des affaires attribuées aux juges de commerce (*). 



I. Lors du vote de la loi de i838, on avait pensé à donner une certaine compé- 
tence commerciale aux juges de paix dans les arrondissements où il n'y a pas de 
tribunal de commerce. On avait proposé d'ajouter à l'article i" un paragraphe ainsi 
conçu : « Cette juridiction s'étendra aussi aux affaires commerciales, dans les limites 
de la compétence ci-dessus, dans les lieux où le tribunal de première instance rem- 
plit les fonctions de tribunal de commerce. » Le paragraphe fut rejeté après avoir 
été vivement combattu par Portalis, qui fit observer que par une singulière anomalie 
les juges de paix seraient compétents dans les arrondissements où il n'existe pas 
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La Cour de cassation, par application de ces articles, a très 
souvent posé en principe dans ses arrêts que les justices de 
paix étaient des juridictions incompétentes pour connaître 
d'une manière générale des affaires commerciales. 

Les tribunaux de commerce étant compétents non seulement 
pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre commerçants, 
mais aussi des contestations relatives à des engagements de 
commerce, un très grand nombre d'affaires peuvent ainsi se 
trouver enlevées à la compétence du juge de paix. Ce serait 
une conséquence bien dure pour une foule de petits plaideurs 
qui auraient traité avec des commerçants si la règle posée plus 
haut ne se trouvait pas singulièrement atténuée par un autre 
principe. La Cour de cassation décide formellement (et ce 
n'est plus contesté en jurisprudence) que lorsqu'un engage- 
ment a le caractère civil pour l'un des plaideurs et le carac- 
tère commercial pour l'autre, celui pour qui l'engagement est 
civil a le droit de choisir à son gré la juridiction civile ou 
commerciale. De telle sorte que lorsqu'un individu non com- 
merçant veut intenter une action contre un commerçant, dans 
les limites de la compétence du juge de paix, il peut toujours 
la porter devant ce juge, sans que son adversaire commerçant 
puisse être fondé à soulever l'incompétence. Naturellement, si 
c'est le commerçant qui agit, il ne peut appeler son adversaire 
que devant le juge de paix. Finalement, le juge de paix n'est 
incompétent que si l'affaire a le caractère commercial pour 



de tribunaux de commerce et qu'ils ne le seraient pas dans les arrondissements où 
il en existe. « On ne peut, ajoutait-il, établir deux ordres de juridiction alternatifs 
sur la même matière, ce n'est pas contre l'extension de la compétence que je m*élève, 
c'est contre le changement de nature de la juridiction. » 

Dans le rapport déposé le 25 février 1908 sur le bureau de la Chambre des députés, 
le rapporteur, après avoir rappelé ces précédents, ajoutait que ce n'était pas sans 
regrets que la commission avait dû renoncer à attribuer aux juges de paix, d'une 
manière générale, une certaine compétence commerciale. Il ressort également bien 
des débats qui eurent lieu à la Chambre des députés, le 18 juin 1908, que la loi 
nouvelle ne déroge pas d'une façon générale à la compétence des tribunaux de 
commerce. 
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les deux parties. Et nous verrons même que dans ce cas on 
se demande si les parties ne pourraient pas se mettre d'accord 
pour proroger la compétence du juge de paix conformément 
à l'article 7 du Code de procédure civile Q). 

§ 2. DÉTERMINATION DE LA VALEUR 

Comment reconnaîtra-t-on si une demande est ou non d'une 
valeur supérieure à 3oo ou à 600 fr. ? 

C'est à la demande qu'il faut s'attacher, c'est la quotité de 
la somme demandée et non celle de la somme allouée qui dé- 
termine la compétence. Le taux doit donc se trouver déter- 
miné dans la demande, sinon le juge de paix ser^ift incompé- 
tent. Une demande dont l'objet est indéterminé appartient 
exclusivement aux tribunaux d'arrondissement et doit leur 
être renvoyée, à moins qu'il ne s'agisse d'une des affaires 
exceptionnelles que nous examinerons dans les chapitres sui- 
vants et pour lesquelles le juge de paix est compétent, à quel- 
que valeur que la demande puisse s'élever. 

Lorsque la valeur de l'objet est fixée dans la citation, il ne 
peut y avoT de difficultéj la compétence est réglée d'après 
cette valeur sans que le défendeur puisse prétendre que l'objet 
est d'une valeur supérieure à celle fixée par la demande (*). Il 
aurait d'ailleurs bien mauvaise grâce à le faire. On compren- 
drait qu'assigné devant le tribunal de première instance, le dé- 
fendeur se plaignît qu'on lui impose des frais inutiles en éva- 
luant l'objet du litige d'une manière déraisonnable et excessive. 



1. Voir infra, p. 2o3. 

2. Le projet qui fut déposé lors du vote de la loi de i838 disait dans son article 3 : 
« La compétence sera déterminée, s*il s'agit d'une somme d'argent, par les conclu- 
sions du demandeur, s'il s'agit d'effets mobiliers, par l'évaluation qu'on sera tenu de 
donner en la demande, sauf au défendeur à contester cette évaluation, auquel cas 
le juge de paix prononcera sur sa compétence par une disposition distincte. » Cette 
disposition, contraire à tous les principes, n'a pas passé dans la loi. 

JUST. DE PAIX 3 
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mais ce serait une aberration de sa part de prétendre décliner 
la compétence du juge de paix en soutenant que le demandeur 
a attribué une valeur trop minime à l'objet qu'il réclame et que 
lui, défendeur, ne veut pas rendre. 

Lorsque la valeur de l'objet n'est pas déterminée dans la ci- 
tation, elle peut encore être fixée par les parties au cours de 
l'instance ; d'ailleurs, c'est toujours au dernier état des conclu- 
sions qu'il faut s'attacher pour fixer le montant de la de- 
mande. 

Le juge de paix aurait-il le droit d'évaluer lui-même la de- 
mande ? Nous ne le croyons pas, bien que la cour d'Alger l'ait 
jugé('). Cette décision, d'ailleurs isolée, nous paraît avoir at- 
tribué aux juges un pouvoir d'appréciation qu'ils ne pourraient 
tenir que de la loi et qu'aucune loi ne leur a reconnu (*). Nous 
croyons toutefois, comme l'a d'ailleurs jugé la Cour de cassa- 
tion (5), que les juges ont le droit d'évaluer la demande quand 
les bases de cette évaluation leur sont fournies par les conclu- 
sions mêmes du demandeur. Nous estimons que, dans ce cas, ils 
pourraient se servir pour cette évaluation des cours de la bourse, 
des taxes administratives, des mercuriales des marchés. 

Que faut-il décider lorsque la demande n'excédera pas 3oo 
ou 600 fr., mais que la somme réclamée fera partie d'une obli- 
gation plus considérable ? En thèse générale, ce n'est point la 
valeur de l'obligation qui fixe la compétence, mais bien la va- 
leur de la demande elle-même ; le juge de paix est en principe 
compétent dès que la demande ne dépasse pas 600 fr. Il n'y 
aurait d'exception à cette règle que si la demande ou les 
moyens de défense du défendeur soulevaient une question de 
propriété ou d'interprétation qui deviendrait l'objet principal 
du débat et dont le juge de paix ne pourrait connaître. 



1. Arrêt du 6 avril i852. (D. P., 55, 2, 272.) 

2. Voir les arrêts de la Cour de cassation du 25 novembre 1898 (Sirey, 99, i, 
142) et du 23 décembre 1901 (Sirey 1902, i, 120). 

3. Arrêt du 4 janvier i854. (D. P., 54, i, 33.) 



i 



ÇArt. /^') AFFAIRES PERSONNELLES OU MOBILIÈRES 35 

Il faut comprendre pour Tévaluation de la demande tous les 
accessoires qui peuvent être réclamés. Notamment, les intérêts 
échus et réclamés doivent entrer en ligne de compte pour fixer 
rimportance de la demande ; il faut en écarter, au contraire, 
ceux qui ne courent qu'après l'introduction de l'instance. 

Le juge de paix compétent pour connaître de toutes les affaires 
qui rentrent dans notre article i*' sera celui du domicile du 
défendeur. L'article 2 du Code de procédure civile le décide en 
ces termes : « En matière purement personnelle ou mobilière, 
la citation sera donnée devant le juge du domicile du dé- 
fendeur ; s'il n'a pas de domicile, devant le juge de sa rési- 
dejice. » 

Nous avons ainsi déterminé quelle est la compétence géné- 
rale des juges de paix. 

Nous allons maintenant examiner dans les chapitres suivants 
les cas où cette compétence sera plus étendue. Ces cas seront 
déterminés par la loi, mais, lorsqu'une affaire ne rentrera pas 
dans les cas ainsi expressément spécifiés, il ne faudra pas en 
conclure que le juge de paix est par cela même incompétent. 
Il restera au contraire compétent, aux termes généraux de 
l'article i*% qui domine ainsi toute la matière. Nous aurons à le 
répéter souvent, mais nous le disons ici d'une manière géné- 
rale. Prenons un exemple dans le chapitre prochain. Nous 
allons voir que les juges de paix sont compétents jusqu'à 
concurrence de i 5oo fr. pour les contestations, entre les entre- 
preneurs de transport et les voyageurs, concernant la perte 
d'effets accompagnant les voyageurs. Si la contestation portait 
sur des effets qui n'accompagnaient pas le voyageur, le juge de 
paix ne serait plus compétent dans les limites de l'article 2, 
mais il le resterait dans les limites de l'article i", si la valeur 
de l'action n'était pas supérieure à 600 fr. 



CHAPITRE m 



Des affaires dont les juges de paix connaissent en 
dernier ressort jusqu'à 300 fr. et à charge d'ap- 
pel jusqu'à 1 500 fr. 



L'article 2 de noire loi, qui énumère ces affaires, dit que les 
juges de paix seront compétents pour en connaître à charge 
d'appel jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des 
tribunaux de première instance. Ce taux est de i 5oofr., aux 
termes de Tarlicle 1" de la loi du 11 avril i838. 

Quatre catégories d'affaires sont prévues ; ce sont les contes- 
tations : 

I ® Entre les hôteliers, aubergistes ou logeurs et les voya- 
geurs ou locataires en garni, leurs répondants ou cautions, 
pour dépense d'hôtellerie et perte ou avarie d'effets déposés 
dans l'auberge ou dans l'hôtel ; 

2° Entre les voyageurs et les entrepreneurs de transports par 
terre ou par eau, les voituriers ou bateliers, pour retards, frais 
de roule et perle ou avarie d'effets accompagnant les voya- 
geurs ; 

3° Entre les voyageurs et les carrossiers ou autres ouvriers, 
pour fournitures, salaires et réparations faites aux voitures et 
autres véhicules de voyage ; 

4° A l'occasion des correspondances et autres objets recom- 
mandés et des envois de valeur déclarée, grevés ou non de 
remboursement. 



(Ari. 2) HÔTELIERS, AUBERGISTES ET VOYAGEURS 87 

Section I. — Hôteliers, aubergistes ou logeurs 
et voyageurs ou locataires en garni 

Définissons d'abord les personnes visées par l'article, nous 
examinerons ensuite les contestations dont le juge peut con- 
naître. 

Les hôteliers ou aubergistes sont ceux qui font profession 
de loger et de nourrir à prix d'argent les passants et les voya- 
geurs. 

Les logeurs ou loueurs en garni sont ceux qui, étant pro- 
priétaires ou principaux locataires d'une maison, en meublent 
les appartements ou les chambres pour les louer tout meublés 
au jour, à la semaine, au mois ou même à l'année. Ce qui les 
caractérise, c'est qu'ils font profession de louer: nous ne con- 
sidérerions évidemment pas comme loueur en garni celui qui 
accidentellement loue une maison meublée. C'est par applica- 
tion de ce principe que la loi du 1 5 juillet 1880, dans l'article 17, 
paragraphe 3, a décidé que ne seraient pas assujettis à la pa- 
tente les propriétaires ou locataires louant accidentellement 
une partie de leur habitation personnelle, et la Cour de cassation 
a jugé, le 23 octobre i885, qu'on ne doit pas considérer comme 
logeur le propriétaire qui loue en garni à des personnes de son 
choix la partie de sa maison excédant ses besoins ('). 

Les voyageurs ou locataires en garni, que la loi oppose aux 
hôteliers, aubergistes ou logeurs, sont, d'une part, ceux qui, de 
passage dans une commune où ils n'ont pas de résidence, se 
présentent dans un hôtel ou une auberge pour y coucher et s'y 
nourrir et, Jd'autre part, ceux qui s'adressent aux logeurs en 
garni pour avoir une chambre ou un appartement meublé. 



I. D. P., 87, I, 47- 
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L'article prévoit deux sortes de contestations : pour dépense 
d'hôtellerie et pour perte ou avarie d'effets. 

Par dépense d'hôtellerie, il faut entendre tout ce qui est la 
conséquence naturelle du séjour du voyageur dans l'hôtel ou 
dans l'auberge : frais de nourriture, d'éclairage, de chambre, 
d'entretien. 

Les contestations pour perte ou avarie d'effets déposés dans 
l'hôtel ou dans l'auberge sont de nature à soulever des difficul- 
tés sérieuses. 

Tout d'abord, il faut rappeler que les aubergistes ou hôte- 
liers sont responsables comme dépositaires des effets apportés 
par le voyageur qui loge chez eux, que le dépôt de ces sortes 
d'effets doit être considéré comme un dépôt nécessaire 
(art. 1962 du Code civil), qu'ils sont responsables du vol ou 
du dommage des effets du voyageur (art. igoS du même code). 
Une des conséquences principales du caractère nécessaire de 
ce dépôt, c'est que la preuve par témoins ou par présomp- 
tions peut toujours en être rapportée, même quand il s'agit 
d'une somme supérieure à i5o fr. (art. i348 et i353 du même 
code). 

La loi ne parle que des effets déposés ; néanmoins, il ne faut 
pas exiger que les effets aient été remis aux mains mêmes de 
l'aubergiste, il suffit qu'ils aient été apportés par le voyageur 
ou le locataire en garni et il faut entendre le mot « effets » dans 
le sens le plus large, y comprendre tout ce que le voyageur a 
apporté avec lui, même son argent. La responsabilité des hôte- 
liers ou aubergistes s'étend même aux animaux qu'ils reçoivent 
dans l'écurie de leur établissement. 

Il faut d'ailleurs remarquer que cette responsabilité si rigou- 
reuse des aubergistes ou hôteliers n'existe que pendant le sé- 
jour des voyageurs : le dépôt d'effets qu'ils laisseraient en quit- 
tant l'hôtel ou l'auberge ne serait plus un dépôt nécessaire et 
ne donnerait plus lieu à la compétence spéciale de notre article 
ni à l'application des dispositions sur le dépôt nécessaire. 
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Quant à l'étendue de la responsabilité, elle varie suivant la 
nature des objets qui ont été perdus ou endommagés et suivant 
la manière dont ils ont été confiés. Jadis, la responsabilité était 
illimitéeet devait être la réparation exacte du préjudice causé. 
Depuis la loi du i8 avril 1889, qui a modifié l'article 1953 du 
Gode civil, la responsabilité est encore illimitée si les objets 
ont été remis entre les mains de l'hôtelier, ou s'il s'agit d'effets 
proprement dits, même de bijoux et d'objets précieux ; mais, 
s'il s'agit d'espèces monnayées et de titres ou valeurs au por- 
teur qui n'ont pas été déposés réellement entre les mains de 
l'hôtelier, la responsabilité est limitée à une somme de i 000 fr. 
M. Bérenger, qui a été au Sénat le rapporteur de la loi de 
1889, en a bien indiqué la portée : « La loi nouvelle^ a-t-il dit, 
laisse subsister la règle ancienne en ce qui concerne les efTets, 
bijoux et autres objets à l'usage personnel des voyageurs et les 
conséquences, dans tous les cas, de l'assimilation au dépôt 
nécessaire du contrat de fait résultant de la réception des 
bagages dans l'hôtel. Elle innove seulement en ce qui touche 
la responsabilité relative aux espèces monnayées, valeurs 
ou titres au porteur de toute nature ; à leur égard, si le 
dépôt réel est effectué aux mains de l'hôtelier, la responsabi- 
lité reste entière. S'il n'a pas eu lieu, l'imprudence commise 
par le voyageur autorise la limitation de la responsabilité à 
I 000 fr. ('), » 

Les hôteliers et aubergistes ont pris l'habitude, pour s'af- 
franchir des lourdes responsabilités qui leur incombent, d'affi- 
cher des placards avisant les voyageurs qu'ils entendent ne pas 



I. Signalons que la Chambre des députés, sur la propDsition de M. Arago et le 
rapport de M. Bertrand, a adopté, le lo juillet igo5, une proposition de loi ainsi 
conçue : « Il est ajouté à l'article igSS du Gode civil le paragraphe suivant : Cette 
responsabilité est également limitée à i ooo fr. pour les bijoux, si les aubergistes ou 
hôteliers tiennent à la disposition personnelle et exclusive de chaque voyageur un 
cofire>fort spécialement destiné à recevoir ces objets et en avisent le voyageur par 
des affiches apposées dans les chambres et dans les lieux de réunion publics de 
l'hôtel. » Cette proposition n'a pas encore été examinée par le Sénat. 
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être responsables des effets non réellement déposés entre leurs 
mains. 

Toutes les conventions qui n'ont rien de contraire à l'or- 
dre public étant permises, il est certain que Thôtelier peut 
convenir avec le voyageur qu'il n'assume pas la responsabilité 
habituelle, mais l'apposition des placards ne suffit pas toujours 
pour faire la preuve que le voyageur a accepté cette condition : 
il faut qu'il soit bien établi que le voyageur a connu cette condi- 
tion en entrant dans l'hôtel ou l'auberge, qu'il a été ainsi pré- 
venu des dangers auxquels il s'exposait et qu'il les a courus 
en pleine connaissance de cause. D'ailleurs, même dans ce cas, 
l'hôtelier encourrait une responsabilité^ si le voyageur pouvait, 
conformément au droit commun, établir une faute à sa charge 
ou à celle de ses préposés. 

Nous arrivons à une question délicate qui se présentera 
encore fréquemment dans le commentaire de la loi, notam- 
ment à propos des paragraphes suivants de notre article 2 et à 
propos des articles 5 et 6. 

Les hôteliers et les aubergistes étant en principe des com- 
merçants, il arrivera le plus souvent que les contestations avec 
les voyageurs auront, à leur égard du moins, un caractère 
commercial. Si la contestation rentre dans les limites de notre 
article, qui sera compétent, le juge de paix ou le tribunal 
de commerce ? Nous n'hésitons pas à répondre que, à notre 
avis, ce sera le juge de paix et lui seul. Notre raison de déci- 
der, c'est que la loi a voulu attribuer, aux contestations nées 
des relations passagères, une justice prompte et locale et 
qu'elle n'aurait point atteint son but si elle avait voulu établir 
une concurrence entre des tribunaux différents. Nous ajoute- 
rons que les tribunaux de commerce et les juges de paix sont 
tous deux des juridictions exceptionnelles qui ne connaissent 
que des affaires qui leur sont expressément attribuées par la 
loi; par suite, du moment que la loi donne compétence for- 
melle à l'une des deux juridictions pour connaître de certaines 
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contestations, elle les enlève par là même à la connaissance 
de l'autre juridiction exceptionnelle. C'est le cas pour les con- 
testations visées au paragraphe que nous analysons. 

La question se posait déjà sous l'empire de la loi de i838 et 
elle a été vivement controversée, en doctrine et en jurispru- 
dence. Les tribunaux, nous devons le reconnaître, avaient une 
tendance marquée à décider que les justices de paix étaient 
des juridictions purement civiles, incompétentes par consé- 
quent pour connaître de toutes les aflaires commerciales, mais 
ils laissaient néanmoins aux voyageurs le droit de porter, à leur 
choix, leur action devant la juridiction de paix ou la juridic- 
tion consulaire, en vertu du principe que nous avons rappelé 
plus haut ('), et pour ce motif que le différend avait pour eux 
le caractère purement civil. 

Nous n'approuvons pas cette tendance de la jurisprudence, 
et nous espérons qu'à l'avenir les tribunaux n'hésiteront pas à 
reconnaître la compétence exclusive du juge de paix en cette 
matière. Ils ne feront ainsi que se conformer à la volonté cer- 
taine du,Parlement, qui ressort bien nettement du rapport dé- 
posé à la Chambre des députés le 26 février 1908. A la page 3o 
de ce rapport, après avoir dit que les juges de paix n'auraient 
pas une compétence générale en matière commerciale, nous 
ajoutions que néanmoins, pour la commission, il était hors de 
doute que toutes les contestations attribuées spécialement aux 
juges de paix seraient de leur compétence, que l'affaire fût 
civile ou commerciale, et, prenant comme exemple les contes- 
tations entre voyageurs et voituriers prévues par le paragraphe 
que nous allons aborder, nous disions : « Les voituriers étant 
des entrepreneurs de transport et, par suite, des commerçants, 
les actions dirigées contre eux en raison de leur entreprise sont 
des affaires commerciales; il n'en est pas moins certain que les 
juges de paix seront compétents pour en connaître. » 



I. Voir supra, p. Sa. 



42 DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX (Ar(, 2) 

Aucune contestation n'a été élevée, lors de la discussion, con- 
tre ce passage important du rapport. 

Notre article ajoute que la compétence sera la même, si la 
contestation, au lieu d'être soulevée par ou contre le voyageur, 
Fest par ou contre ses représentants ou cautions. C'est la Cham- 
bre des députés qui a ajouté cette disposition dans la loi, à la 
suite d'un amendement déposé par un député qui fit remar- 
quer que des ouvriers étaient parfois conduits par leurs pa- 
trons chez des aubergistes qui réclamaient la caution du pa- 
tron et qu'il était juste que Tapplication de la loi s'étendît aux 
cautions comme au débiteur principal. 

Quant au juge de paix qui sera compétent pour connaître de 
ces contestations, la loi n'ayant apporté aucune dérogation à 
la règle, ce sera le juge de paix du domicile ou de la résidence 
du défendeur {art. 2 du Code de procédure civile). Cette dis- 
position sera quelquefois fort dure pour l'hôtelier ou l'auber- 
giste qui devra atteindre le voyageur à un domicile souvent 
éloigné et quelquefois incertain ; mais il trouve une compen- 
sation dans le privilège que lui accorde l'article 2102 du Code 
civil sur les effets du voyageur (') et dans la possibilité qu'il a 
de former une saisie foraine ('). 

Section II. — Voyageurs et entrepreneurs 
de transport, voituriers ou bateliers 

Notre paragraphe s'applique à tous ceux qui se chargent du 
transport des personnes et des choses, entrepreneurs comme 
conducteurs (ce qui comprend bien entendu les chemins de 
fer) ; mais il ne s'applique, et cela en restreint 'singulièrement 
la portée, qu'aux effets qui accompagnent le voyageur, c'est- 



1. Voir la loi du 3i ii)ars 1896 relative à la vente des objets abandonnés ou lais- 
sés en gage par les voyageurs aux aubergistes ou hôteliers. 

2. Voir infniy p. 167. 
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SMlire aux effets qui sont confiés à la même entreprise que 
celle qui se charge du transport du voyageur. Si le voyageur 
se borne à faire transporter ses bagages et n'use pas du même 
moyen de transport, notre paragraphe serait inapplicable, et, 
comme nous le disions plus haut, le juge de paix ne serait plus 
compétent que dans les limites de l'article i^'. 

L'action du transporteur contre le voyageur ne peut con- 
sister, d'après les termes de notre article, que dans la récla- 
mation des frais de route. Ces frais peuvent être convenus 
d'avance ou être dus suivant les clauses d'un tarif. L'ar- 
ticle 2102 du Code civil accorde au transporteur un privilège 
sur la chose transportée pour la garantie du payement des 
frais de route. 

L'action du voyageur contre le transporteur peut procéder 
de deux causes bien distinctes. Elle peut tendre à la réparation 
du dommage causé au voyageur lui-même ou du dommage, 
causé aux effets qui l'accompagnent. 

Pour le dommage causé au voyageur lui-même, notre article 
n'est applicable qu'en cas de retard. Toutes les fois que le 
voyageur justifie qu'un retard à l'arrivée lui a causé un préju- 
dice, il a droit, à moins que le retard ne provienne d'un cas de 
force majeure, à une indemnité qui soit la réparation exacte 
du préjudice, conformément à l'article i382 du Code civil. Si, 
au contraire, le dommage éprouvé est dû à un accident dont 
le voyageur aurait été victime, l'action en réparation du préju- 
dice ne serait de la compétence du juge de paix que dans les 
limites de l'article I^^ 

Si le dommage est causé aux effets accompagnant le voya- 
geur, notre article prévoit que ce dommage peut résulter du 
retard, de la perte ou de l'avarie des effets. Le retard subi par 
les effets se confondra le plus souvent avec le retard du voya- 
geur lui-même, puisque notre article ne s'applique qu'aux 
effets accompagnant le voyageur. Exceptionnellement, il se 
peut cependant que le voyageur n'ait pas éprouvé de retard. 
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mais que les effets en aient subi, si le voiturier avait omis de 
transporter les bagages en même temps que le voyageur. 

Quant à la perte ou à l'avarie des effets, les transporteurs 
sont responsables en conformité des obligations qui leur sont 
imposées par les articles 1782 et suivants du Code civil. Les 
transporteurs sont assujettis pour la garde des choses qui leur 
sont confiées aux mêmes obligations que les aubergistes 
(art. 1 782), et ils sont responsables de la perte ou de l'avarie 
des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent 
qu'elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force 
majeure (art. 1784). En cas d'avarie, le juge aura à évaluer la 
dépréciation subie; en cas de perte, le transporteur est tenu 
de payer la valeur totale de l'objet. Il n'en serait autrement 
que si l'on prétendait que parmi les objets perdus il s'en trouve 
d'une valeur extraordinaire ; nous pensons que, dans ce cas, 
le transporteur ne serait responsable que dans la proportion 
où ces objets étaient nécessaires pour les besoins du voya- 
geur (»). 

Le voyageur aura les plus grandes facilités pour faire la 
preuve de la nature et de la valeur des objets perdus ou ava- 
riés, puisque l'article 1782 du Code civil le considère comme 
ayant fait un dépôt nécessaire et qu'il pourra toujours recourir 
à la preuve par témoins ou par présomptions. Cependant, la 
preuve sera plus difficile à rapporter quand le voyageur aura 
tenu les effets avec lui que. quand il les aura confiés au voitu- 
rier, puisque, dans ce dernier cas, le voiturier doit délivrer un 
récépissé et qu'il est tenu, par application de l'article 1786 du 
Code civil, de tenir registre des effets dont il se charge. Le 
transporteur est d'ailleurs garanti contre les abus par la possi- 
bilité de poursuivre pénalement le voyageur qui, de mauvaise 
foi, aurait réclamé des objets n'existant pas dans les colis éga- 



I. Voir dans ce sens un arrêt de la Cour de cassation du lo décembre 1878. 
(SiREY, 75, I, 176.) 
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rés, circonstance qui peut facilement être mise à jour si, par 
hasard, les colis qu'on croyait perdus venaient à se retrouver. 

Le voyageur devra-t-il poursuivre le transporteur devant le 
juge de paix ou devant le tribunal de commerce? C'est la 
même difficulté que celle que nous avons examinée sous le 
paragraphe précédent. Pour les motifs que nous avons déduits, 
nous estimons qu'il devra le poursuivre devant le juge de paix, 
qui est seul compétent dans les limites prévues à notre arti- 
cle ('). S'il fallait encore chercher une preuve de l'intention 
manifeste du législateur, nous la trouverions dans ce fait que 
la proposition primitive ne parlait que des voituriers et des 
bateliers; au cours de la discussion devant la Chambre des 
députés, on y a ajouté les entrepreneurs de transport, visant 
ainsi une catégorie de gens toujours commerçants. Est-il ad- 
missible que le législateur eût fait cette addition sans observa- 
lion à ce sujet, s'il avait pensé que les tribunaux de commerce 
seraient restés compétents vis-à-vis des commerçants ? 

Quant au juge de paix compétent, ce sera évidemment celui 
du domicile du défendeur ou, à défaut de domicile, celui de sa 
résidence (art. 2, Code de procédure civile). Si l'action est 
introduite contre une compagnie de chemins de fer, on consi- 
dérera comme étant le domicile de la compagnie tous les lieux 
où elle a une gare ayant un caractère d'établissement prin- 
cipal (^). 



1. La jurisprudence est divisée. Voir dans un sens les arrêts de la cour de Li- 
moges du 2 mai 1862 et de la cour de Paris du 20 juin i863 (D. P., 62, 2, 187) et 
dans l'autre, les arrêts de la cour d'Angers du 3 mai i855 et de la cour de Metz du 
28 mars 1867 (D. P., 55, 2, 2o5 et 68, 2, 3i> 

2. La jurisprudence, après avoir hésité quelque temps et après avoir tout d'abord 
décidé que les compagnies de chemins de fer devaient être assignées par exploits 
signifiés au siège social de la société, décide aujourd'hui d'une manière constante 
qu'elles peuvent être assignées devant les tribunaux dans le ressort desquels elles ont 
des succursales, à la seule condition que l'action en justice soit née des opérations 
faites par ces succursales. (Voir cass., 3 février i885, D. P., 86, i, 3o4.) 
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Section III. — Voyageurs et carrossiers 
ou autres ouvriers 

C'est encore une justice prompte et locale qui est établie à 
raison de relations passagères. Le juge de paix n'est en effet 
compétent aux termes de ce paragraphe qu'autant que les 
fournitures et les réparations ont été faites pendant le cours 
du voyage. Il ne serait plus compétent, si ce n'est dans les 
limites de l'article i*^% si le voyageur n'avait fait réparer les 
avaries qu'après être rentré chez lui et par un carrossier ou 
ouvrier de son domicile. 

La loi de i838 ne visait que les fournitures, salaires et répa- 
rations faites aux voitures de voyage. Les auteurs avaient de- 
puis longtemps fait remarquer que l'expression a voitures de 
voyage » était trop étroite ; on avait admis sans difficulté que 
l'expression devait être entendue dans un sens large et que 
l'article devait s'appliquer même aux bateaux. 

La loi nouvelle a confirmé cette extension et, au lieu de 
viser simplement les voitures, elle a visé également tous les 
autres véhicules de voyage, ce qui a l'avantage de comprendre 
tous les moyens modernes de transport, tels que bicyclettes, 
voitures et canots automobiles. 

La loi n'a pas dit quel serait le juge de paix compétent. Ce 
sera donc toujours, suivant la règle générale, le juge de paix 
du domicile du défendeur. Mais, comme ce défendeur est un 
voyageur de passage, il sera très malaisé pour l'ouvrier car- 
rossier de saisir en cas de contestation le juge de paix du do- 
micile de ce défendeur. Heureusement, l'ouvrier qui a fait la 
réparation a un droit de rétention sur la voiture, il refusera 
de s'en dessaisir tant qu'il ne sera pas payé, et, s'il y a contes- 
tation, le voyageur devenu demandeur sera bien forcé de saisir 
le juge de paix du lieu où s'est faite la réparation. 
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Section IV. — Correspondances et objets recom- 
mandés. — Envois de valeur déclarée 

Le 28 janvier 1904, le jour même où était définitivement voté 
l'article 6 de notre loi, la Chambre adoptait sans discussion, 
au début de la séance, un projet de loi relatif au transport par 
la poste, dans le service intérieur, des envois recommandés, 
valeur déclarée ou contre remboursement. L'article i4 de ce 
projet était ainsi conçu : « En cas de contestation à l'occasion 
de correspondances et objets recommandés et des envois de 
valeur déclarée grevés ou non de remboursement, l'action en 
responsabilité est portée devant les tribunaux civils. Le juge 
de paix sera compétent en dernier ressort jusqu'à 3oo fr. et, à 
charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'éle- 
ver. » 

Quelques instants après, la Chambre ayant repris la discus- 
sion de la loi sur les juges de paix, M. Sibille proposait par 
un amendement d'ajouter à l'article 6 un paragraphe 6 ainsi 
conçu : « Des contestations à l'occasion des correspondances 
et objets recommandés et des envois de valeur déclarée grevés 
ou non de remboursemeht. » Et l'honorable député expliquait 
ainsi son amendement : « C'est la disposition que la Chambre 
a adoptée en votant le projet de loi relatif aux transports par 
la poste dans le service intérieur. Je crois bon d'insérer cette 
disposition dans la loi sur la compétence, parce que ceux qui 
la consulteront trouveront ainsi les divers cas où le juge de 
paix peut statuer. » 

La Chambre, sans aucune objection, incorporait l'amende- 
ment à la loi, et il est bien certain, étant donnée la manière 
dont a été voté cet amendement, qu'il ne s'applique, comme 
le projet de loi voté au début de la séance, qu'aux transports 
par la poste dans le service intérieur. 



•VNW|>"' 
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Le Sénat a voté de son côté cette disposition, mais il Ta 
transportée à Tarticle 2, de sorte que le juge de paix est défi- 
nitivement compétent pour connaître de ces contestations sans 
appel jusqu'à 3oo fr. et à charge d'appel jusqu'à i 5oo fr. 

Cependant, le Sénat n'a point encore discuté le projet de loi, 
voté par la Chambre des députés le 28 janvier 1904, relatif au 
transport par la poste des envois recommandés, valeur décla- 
rée ou contre remboursement. 

Le juge de paix est néanmoins compétent en vertu de notre 
loi du 12 juillet 1906, mais au fond la matière reste régie par 
lès anciens textes. 

Ces textes présentaient ce caractère bizarre que les contes- 
tations relatives aux envois de valeur déclarée et aux envois 
contre remboursement étaient de la compétence des tribunaux 
civils, tandis que les contestations relatives aux envois d'objets 
recommandés étaient de la compétence des tribunaux admi- 
nistratifs. Les juges de paix n'avaient aucune compétence. 

Désormais, les juges de paix sont compétents toutes les fois 
que la contestation ne dépasse pas i 5oo fr. ; au delà de ce 
chiffre, les tribunaux civils sont compétents. Les tribunaux 
administratifs n'auront plus à connaître d'aucune de ces af- 
faires, car les seules dont ils connaissaient, les contestations 
concernant les objets recommandés, ne pourront jamais at- 
teindre, comme nous allons le voir, une valeur de i 5oo fr. 

Voyons quelles sont les règles qui gouverneront ces contes- 
tations. 

A) Lettres et objets recommandés. — Tout envoi recom- 
mindé est passible à la charge de l'expéditeur du prix ordi- 
naire de raffranchissement et, en sus, d'un droit fixe de 25 cent., 
pour les lettres et cartes postales, et de 10 cent, pour les 
journaux, imprimés, échantillons et papiers d'affaires. 

11 n'est dû d'indemnité qu'en cas de perte et lorsqu'il y a eu 
simple recommandation. L'indemnité est fixée à forfait à 25 fr. 
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pour les lettres et cartes postales et à lo fr. pour les journaux, 
imprimés, échantillons et papiers d'afiaires. Cette indemnité 
n'est d'ailleurs pas due si la perte provient d'un cas de force 
majeure : la loi le dit expressément, faisant ainsi une juste ap- 
plication de l'article ii48 du Code civil, aux termes duquel il 
n'y a lieu à aucuns dommages-intérêts lorsque, par suite d'une 
force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empêché de 
donner ou de faire ce à quoi il était obligé. 

E) Envois de valeur déclarée. — Ces envois se font dans 
une lettre ou dans une boîte. 

L'envoi par lettre comporte, en sus de la recommandation, 
l'indication d'une certaine valeur dont l'administration des 
postes est garante pour lé cas de perte ou de spoliation. Elle 
ne s'applique pas à toutes les valeurs, mais seulement aux 
billets de banque et aux autres valeurs au porteur qui sont 
immédiatement réalisables. 

L'expéditeur déclare telle valeur qu'il lui plaît, pourvu 
qu'elle ne soit pas supérieure au contenu de la lettre ni, pour 
chaque pli, à la somme de loooo fr. La déclaration est faite 
par l'expéditeur lui-même, et la lettre doit être scellée de deux 
cachets au moins, portant une empreinte uniforme et placés de 
telle manière qu'ils retiennent les plis supérieurs, inférieurs 
et latéraux de l'enveloppe. » 

La taxe de l'envoi d'une valeur déclarée par lettre se com- 
pose de trois éléments : le prix d'affranchissement ordinaire 
applicable à un pli de même poids et de même destination, le 
droit fixe de 25 cent, comme pour la lettre recommandée et 
un droit d'assurance proportionnel au montant de la valeur 
déclarée, qui est dans le service intérieur de lo cent, par 
5oo fr. ou fraction de 5oo fr. 

L'envoi de valeur déclarée par boîte peut comprendre tous 
les objets précieux autres que les monnaies, sans qu'aucune 
lettre ou note de correspondance puisse y être insérée. 

JUST. DE PAIX 4 



5o DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX (ApL 2) 

La boîte doit avoir au maximum o™,3o de longueur, o", lo 
de hauteur et o™,io de largeur; son épaisseur doit être suffi- 
sante pour résister aux chocs et, si elle est en bois, l'épaisseur 
doit être au^moins de o"',oo8. Le poids de la boîte est illimité 
dans le service intérieur. 

La valeur doit être indiquée par Texpéditeur lui-même au 
moyen d'une mention sur l'adresse ; le maximum de la décla- 
ration est aussi de loooo fr. Les formalités pour le libellé de 
la suscription, le dépôt, la transmission sont les mêmes que 
pour la lettre de valeur déclarée. La taxe comprend également 
trois éléments : un droit de transport de 5 cent, par 5o gram- 
mes suivant le tarif des échantillons, un droit fixe de recom- 
mandation de 25 cent, et un droit proportionnel de lo cent. 
par 000 fr. ou fraction de 5oo fr. de la valeur déclarée. 

L'indemnité en cas de perte ou de spoliation pour l'envoi de 
valeur déclarée par lettre ou par boîte est égale en principe 
au montant de la perte, sans pouvoir cependant jamais excéder 
la valeur déclarée. La Cour de cassation l'a ainsi jugé dans 
une espèce où le contenu de l'enveloppe avait été volé et où 
la somme déclarée était inférieure à celle insérée (^). La cour a, 
en efîet, justement considéré qu'il s'était formé un contrat entre 
l'expéditeur et l'administration, par lequel le premier a fait 
par avance l'estimation des dommages-intérêts qui seraient 
dus en cas de •non-exécution ; c'est un véritable contrat avec 
clause pénale auquel sont applicables les dispositions de l'ar- 
ticle 1x52 du Code civil. 

L'administration, aux termes de l'article 3 de la loi du 4 juin 
1859, ^^^ déchargée de toute responsabilité par la remise de la 
lettre ou de la boîte dont le destinataire ou son fondé de pou- 
voir a donné reçu. Elle se prévaut toujours de cette disposition 
pour refuser toute indemnité du moment qu'elle a obtenu le 
reçu. La Cour de cassation se refuse à la suivre jusque-là : elle 



I. Voir cass., 3i janvier iSqS. (Sirey, c)3, i, ?o'y.) 
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admet la prétention dans toute sa rigueur quand l'objet a été 
délivré en parfaite intégrité, mais elle la repousse quand à 
certains indices on peut supposer qu'un détournement a été 
commis dans le service. Ainsi, dans l'espèce de l'arrêt du 1 1 no- 
vembre 1878 ('), une lettre de valeur déclarée était arrivée 
avec des traces d'altération, le destinataire avait cependant 
donné le reçu ; mais la Cour suprême, considérant que la trans- 
mission s'était faite avec un retard de vingt-quatre heures, 
qu'une différence de poids avait été constatée, que l'insertion 
des valeurs et l'ouverture de la lettre avaient eu lieu devant 
témoins, a décidé que le reçu donné par le destinataire était 
manifestement entaché d'erreur et se trouvait vicié : elle a en 
conséquence déclaré l'État responsable. Dans une autre espèce, 
un arrêt tout récent du 8 mars igoS, rendu par la cour de 
Rouen, a encore décidé que le reçu concernant une lettre 
chargée délivré par le destinataire était le résultat d'une erreur 
déterminée par une faute imputable à l'administration et qu'il 
ne pouvait la libérer. 

De la loi et de cette jurisprudence, il résulte, en définitive, 
que lorsque la boîte ou la lettre a été remise régulièrement à la 
poste, l'État se trouve responsable et c'est à lui de prouver sa 
libération. Lorsque, au contraire, le destinataire a pris livraison 
et, donné un reçu, les rôles sont intervertis. Le reçu crée une 
présomption de libération envers l'État, mais le destinataire 
peut encore faire la preuve contraire. Elle est difficile à rap- 
porter, mais elle n'est pas impossible, comme le montrent les 
arrêts précités. 

Au surplus, chaque fois qu'une infraction aux règlements est 
relevée contre les agents de la poste, la jurisprudence en fait 
toujours rigoureusement découler la responsabilité de l'État. 
Ainsi la Cour de cassation a jugé que l'administration des 
postes était responsable de la perte de valeurs déclarées insé- 



I. SiREY, 79, I, 78; D. p., 78, I, 465. 
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récs dans une lettre, alors que cette lettre, adressée poste res- 
tante, av^it été distribuée sur la demande d'un faux destina- 
taire à un hôtel où celui-ci n'avait qu'une résidence provisoire 
et que, de plus, l'agent chargé de. cette distribution n'avait 
exigé aucune justification de l'identité du prétendu destina- 
taire (*). 

L'administration des postes se trouve dégagée de sa respon- 
sabilité dans les cas fortuits ou de force majeure. Elle est, 
d'autre part, vigoureusement protégée contre les abus des ex- • 
péditeurs qui feraient une déclaration supérieure à la valeur, 
en \'ue de s'assurer, le cas échéant, un profit illicite. La loi du 
4 juin 1859 voit dans ce fait une tentative d'escroquerie et le 
punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 
de 16 à 5oo fr. 

C) Envois contre remboursement. — Le service des envois 
contre remboursement a été créé par la loi du 20 juillet 1892 
et organisé par un décret du i3 août de la même année. 11 
s'applique à tous les objets bénéficiant ordinairement du tarif 
réduit : papiers d'affaires, imprimés, échantillons, objets, etc., 
à l'exclusion des lettres. 

Le poids, sauf pour le cas où la valeur est déclarée, ne peut 
dépasser 5oo grammes ni la dimension excéder o™,3o sur 
chaque face. L'objet doit être emballé d'une manière suffisam- 
ment résistante et scellé de cachets. Il est déposé au guichet; 
le dépôt peut être accompagné d'une déclaration de valeur et 
est nécessairement accompagné d'une demande de rembourse- 
ment. La somme à rembourser ne peut dépasser 2 000 fr. 

La taxe se compose d'un droit fixe de 26 cent., d'un droit 
de 3 cent, par 5o grammes ou fraction de 5o grammes et d'un 
droit proportionnel de 10 cent, par 5oo fr. ou fraction de 



1. Cass., 25 juin 1890. (Siret, 98, i, 5oi.) 
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5oo fr. sur le montant cumulé de la valeur déclarée et du 
remboursement. 

La remise de l'envoi a lieu, contre le payement de la somme 
à recouvrer, entre les mains du destinataire ou de son fondé de 
pouvoir. La somme encaissée est rapportée au bureau ; du 
montant il est déduit une remise de lo cent, par 20 tr. encais- 
sés ou fraction de 20 fr. L'excédent, converti en mandat-poste, 
est adressé au déposant en franchise, sauf la retenue du droit 
de commission établi sur les mandats. 

La responsabilité de l'État est la même que s'il s'agissait 
d'une lettre ou d'une boîte de valeur déclarée, mais l'article 2 
de la loi de 1892 ajoute expressément qu'aucune indemnité 
n'est due en cas de détérioration. 

Notre article 2 ajoute enfin que toutes ces contestations avec 
la poste pourront être portées soit devant le juge de paix du 
domicile do l'expéditeur, soit devant celui du domicile du des- 
tinataire, au choix de la partie la plus diligente. C'est dire 
ainsi que le destinataire et l'expéditeur auront le droit d'arjir 
aussi bien l'un que l'autre, et c'est le renversement du principe 
de procédure que le juge compétent est celui du domicile du 
défendeur. Nous retrouverons à l'article 6, à propos des colis 
postaux, la même disposition, qui se justifie aisément. 



CHAPITRE IV 



Des affaires entre propriétaires, locataires 
ou fermiers 



Ces affaires, qui sont énumérées dans les articles 3 et 4 de 
notre loi, le juge de paix en connaît sans appel jusqu'à 3oo fr. 
et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse 
s'élever, mais avec cette restriction pour les affaires énumérées 
dans l'article 3 que la location ne doit pas dépasser annuelle- 
ment la somme de 6oo fr. 

Nous diviserons notre chapitre en deux sections, chacune 
correspondant à l'un de nos deux articles. 

Section I. — Affaires prévues par l'article 3 

L'article 3 est ainsi conçu : « Les juges de paix connaissent 
sans appel jusqu'à la valeur de 3oo fr. et à charge d'appel à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever : 

Des actions en payement de loyers ou fermages; 

Des congés ; 

Des demandes en résiliation de baux fondées soit sur le dé- 
faut de payement des loyers ou fermages, soit sur l'insuffisance 
des meubles garnissant la maison, ou de bestiaux et ustensiles 
nécessaires à l'exploitation d'après les articles 1752 et 1766 du 
Code civil, soit enfin sur la destruction de la totalité de la 
chose louée, prévue par l'article 1722 du Code civil; 



(^Art. 3) PROPRIÉTAIRES ET LOCATAIRES 55 

Des expulsions de lieux ; 

Des demandes en validité et en nullité ou mainlevée de 
saisies-gageries pratiquées en vertu des articles 819 et 820 du 
Code de procédure civile, ou de saisies-revendications portant 
sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, 
dans les cas prévus aux articles 2102, § i^"" du Code civil et 819 
du Code de procédure civile, à moins que dans ce dernier cas 
il n'y ait contestation de la part d'un tiers. 

Le tout lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent 
pas annuellement 600 fr. 

Si le prix principal du bail se compose en totalité ou en 
partie de denrées ou prestations en nature appréciables d'après 
les mercuriales, l'évaluation en sera faite sur les mercuriales 
du jour de l'échéance lorsqu'il s'agira du payement des ferma- 
ges; dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercu- 
riales du mois qui aura précédé la demande. 

S'il comprend des prestations non appréciables d'après les 
mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge 
de paix déterminera la compétence en prenant pour base du 
revenu de la propriété le principal de la contribution foncière 
de l'année courante multiplié par 5. » 

La compétence n'est plus pour ces affaires déterminée par 
le montant de la demande, mais bien par le prix de la location 
annuelle. Si cette location annuelle n'excède pas 600 fr. ('), le 
juge de paix sera compétent et le montant de la demande elle- 
même n'aura pour effet que de déterminer le degré de juridic- 
tion, le juge de paix étant compétent en dernier ressort si la 
demande ne dépasse pas 3oo fr. et en premier ressort si elle 
est supérieure à ce chiffre. 

Le point capital est donc de déterminer le montant de la 
location; comment le fixera-t-on ? 



I. La loi de i838 avait dit : f^oo fr. à Paris et 200 fr. partout ailleurs. La loi de 
i855 avait étendu à toute la France le taux de 4oo fr. 
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Quand le prix du bail est établi en argent, cela va tout seul. 
Il suffit d'indiquer qu'il faut faire entrer en ligne de compte 
non seulement le prix principal du loyer ou fermage, mais 
toutes les charges et redevances auxquelles le locataire est 
tenu et qui constituent bien un élément du prix, et au contraire 
n'y point faire rentrer celles qui ne sont qu'un accessoire habi- 
tuel du bail. Le juge de paix aura sur ce point un pouvoir 
d'appréciation. La matière des impôts nous offre deux exem- 
ples intéressants qui peuvent servir de critérium. On ne peut 
considérer comme rentrant dans le prix du bail le montant de 
l'impôt des portes et fenêtres, parce que cet impôt frappe' le 
locataire lui-même ; au contraire, si le bail impose au locataire 
le payement de l'impôt foncier qui, en principe, incombe au 
propriétaire, le montant de cet impôt devra être considéré 
comme un des éléments du prix du bail. 

Si le prix du bail n'est pas fixé en argent ou n'est fixé que 
potir partie en argent, et que le locataire doive des denrées ou 
prestations en nature, notre article 3 prend soin d'indiquer 
que la prestation sera faite suivant les mercuriales. Il ajoute 
que si les prestations ne sont pas appréciables d'après les mer- 
curiales ou s'il s'agit de baux à colons parliaires, le juge de 
paix déterminera la compétence en prenant pour base du re- 
venu de la propriété le principal de la contribution foncière de 
l'année courante multiplié par 5. 

Notre article s'applique à toutes les espèces de baux qui 
comportent un payement de loyer, au bail d'immeubles 
comme au bail de meubles, au bail d'un droit de chasse comme 
au bail d'un droit de pêche. Il n'y a que le bail à cheptel qui 
nous paraît échapper à son application, précisément parce 
qu'il n'y a aucun moyen d'évaluer la redevance qui serait due 
par le locataire au propriétaire. 

Nous avons ainsi déterminé quelle est la compétence du juge 
de paix. Voyons dans cette limite de quelles actions il con- 
naîtra. Elles sont au nombre de cinq. 
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§ I". ACTIONS EN PAYEMENT I>E LOYERS OU DE FERMAGES 

Le loyer ou le fermage est le prix que le locataire ou fermier 
doit payer au propriétaire en échange de la maison ou du ter- 
rain dont ce dernier lui assure la jouissance. 

Ces actions ne peuvent donner lieu à de grosses difficultés. 
Si le prix du loyer est fixé par écrit, le locataire devra ce prix 
autant de fois que la jouissance aura duré d'années et, s'il pré- 
tend avoir payé, il devra en justifier par la production de la 
quittance que le bailleur a dû lui remettre ou, à défaut de quit- 
tance, par les autres preuves du payement, dans les limites où 
la loi en permet l'usage. Notons toutefois que les loyers des 
maisons et le prix de ferme des biens ruraux se prescrivent par 
cinq ans (art. 2277 du Code civil). 

Mais le prix de la location peut être incertain, notamment 
lorsque le bail a été fait sans écrit. Dans ce cas, l'article 171 6 
du Code civil décide qu^on s'en référera aux quittances anté- 
rieures et, à défaut de quittances, le propriétaire déclarera 
sous serment quel est le prix du bail et ce prix sera accepté, 
à moins que le locataire ne demande une estimation par ex- 
perts, auquel cas, ajoute l'article, les frais de l'expertise reste- 
ront à la charge du locataire si l'estimation excède le prix qu'il 
a déclaré. 

Une question délicate de compétence peut se poser à l'occa- 
sion de ces demandes en payement. Supposons un bail dont le 
loyer annuel soit supérieur à 600 fr., mais que le propriétaire, 
ne réclamant qu'un ou deux trimestres, inti:oduise une de- 
mande inférieure à 600 fr. Le juge de paix sera-t-il compétent ? 
Non, dit-on dans un système, la loi dénie compétence au juge 
de paix, quel que soit le montant de la demande, toutes les 
fois que le prix du bail annuel est supérieur à 600 fr. — Oui, 
répond-on dans un autre système, l'article 3 a pour but d'éten- 
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dre la compétence du juge de paix, non de la restreindre. Par 
suite, du moment que la demande est personnelle ou mobilière, 
qu'étant inférieure à 600 fr. elle rentre dans les termes de l'ar- 
ticle i*% le juge de paix reste compétent. 

Nous n'hésitons pas à nous ranger à cette dernière opinion ; 
nous avions même songé, au cours de la discussion, à le faire 
dire expressément par la loi, pour faire cesser une controverse 
qui depuis longtemps divisait les tribunaux, mais il nous a 
paru inutile de le faire, en présence de l'arrêt si formel de la 
Cour de cassation du 22 mai 1901 que M. le président Sarrut, 
alors avocat général, sur les conclusions de qui il avait été 
rendu, avait bien voulu nous communiquer : « Attendu, dit 
cet arrêt, qu'aux termes de l'article i" de la loi du 25 mai 
i838 les juges de paix connaissent de toutes les actions pu- 
rement personnelles ou mobilières en dernier ressort jusqu'à 
la valeur de 100 fr. et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 
200 fr. ; attendu que l'article 3 de la même loi, complétée par 
celle du 2 mai i855, dispose, il est vrai, que les juges de 
paix connaîtront à charge d'appel, à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever, des actions en payement de loyers ou 
fermages lorsque les locations verbales ou par écrit n'excéde- 
ront pas annuellement 4oo fr. ; mais attendu que cette dispo- 
sition, dont le seul but a été d'étendre la compétence du juge 
de paix dans le cas particulier qu'elle prévoit, ne met pas 
obstacle à l'application de la règle ordinaire de compétence 
édictée par l'article i", lorsque la location excède annuellement 
4oo fr. ; que le juge de paix connaît alors de la demande eh 
payement de loyers en dernier ressort jusqu'à concurrence de 
100 fr. et à charge d'appel à concurrence de 200 fr. » 

Les principes sont restés les mêmes, les chiffres sont seuls 
changés. Sans aucun doute, la Cour de cassation maintiendra 
sa jurisprudence, qui nous donne pleine satisfaction. 
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§ 2. DES CONGÉS 

Le congé est un acte par lequel le propriétaire ou le locataire 
se signifient l'un à l'autre leur intention de faire cesser la loca- 
tion à une époque déterminée. 

Le congé est nécessaire quand le bail ne contient pas un 
terme fixe pour déterminer sa durée. Lorsque le terme du bail 
est fixé par écrit, l'arrivée du terme fait cesser le bail sans qu'il 
soit nécessaire de donner congé. Cependant, comme le loca- 
taire peut commencer un nouveau bail par tacite reconduction, 
si, à l'expiration du bail, il est laissé sur les lieux, il peut être 
utile de donner un congé qui empêchera ce renouvellement par 
tacite reconduction. 

Le congé doit être prouvé par écrit ; aussi le plus souvent il 
est signifié par huissier ou il résulte d'un échange de lettres 
émanant de chacune des parties et constatant leur accord. 

Le juge de paix est-il compétent pour connaître de toutes les 
contestations relatives aux congés lorsque, bien entendu, la 
location actuelle n'excède pas 600 fr. ? Pas de difficulté quand 
il s'agit de savoir si le congé a été donné en temps utile, si le 
bail a pris fin, s'il ne s'est pas opéré un nouveau bail par ta- 
cite reconduction. Mais sera-t-il encore compétent si on con- 
teste le titre en vertu duquel le congé est donné ? La Chambre 
des députés avait le dessein de lui accorder cette compétence : 
elle avait manifesté son intention à cet égard en décidant, à pro- 
pos de notre même article 3 (voir le paragraphe suivant), que 
le juge de paix pourrait connaître des demandes en résiliation 
de baux même fondées sur l'inexécution des clauses et condi- 
tions du bail. Le Sénat n'a point voulu admettre cette exten- 
sion, qui lui a paru trop grave, et les mots « fondées sur 
l'inexécution des clauses et conditions du bail » ont disparu 
du texte. 

Cette volonté.du Sénat si nettement manifestée à propos des 
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résiliations de baux ne s'est pas manifestée de même manière 
à propos des congés, le texte indiquant que le juge de paix 
connaîtra des congés sans aucune réserve. Nous serioas, en 
corjséquence, tenté de soutenir que, pour les congés, la com- 
pétence du juge de paix est générale et absolue. Mais cela ne 
nous paraît guère possible ; les déclarations contenues dans le 
rapport du Sénat sont trop formelles pour que cette opinion 
ait grande chance de succès. Parlant de l'article 3 en général, 
le rapporteur s'est, en effet, expliqué ainsi à la page 5 de son 
rapport : « Toutes les espèces que vise l'article voté par le Sénat 
supposent une exécution d'un contrat qui n'est pas contesté. 
On comprend alors la simplification de la juridictiouj quel que 
soil le chiffre du litige. Mais si le contrat lui-même est discuté, 
si ses clauses sont contestées, il n'y a plus de motifs pour dé- 
roger au principe posé* par l'article i"^' et pour étendre spé- 
cialement dans ces cas la juridiction du juge de paix. On est 
alors en face de contestations souvent difficiles qu'il n'y a pas 
de raisons de soustraire à la règle générale. » 



§ 3. DES DEMANDES EN RÉSILIATION DE BAUX 

Le Code civil spécifie un grand nombre de cas qui peuvent 
donner ouverture à une demande en résiliation de baux : la 
destriirtion de la chose louée, son changement de forme, Tin- 
suffisaiice des meubles ou des bestiaux garnissant les lieux, 
Tabus qui serait fait de la chose louée, le défaut de payement 
des loyers, et d'ailleurs, toutes les fois que, dans un contrat 
synallagmatique comme le bail, une des parties n'exécute pas 
son engagement, l'article ii84 du Code civil décide qu'il y a 
iieii à résiliation. 

Les juges de paix auraient été compétents pour connaître de 
toutes ces demandes en résiliation de baux si le texte voté par 
la Chambre des députés avait prévalu, ce texte leur donnant 
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le pouvoir de connaître des demandes en résiliation de baux 
fondées sur l'inexécution des clauses et conditions du bail; 
mais la Chambre s'inclinant devant le Sénat a accepté son texte, 
qui limite à trois les cas où les juges de paix pourront connaî- 
tre de ces demandes : i** si les loyers et fermages ne sont pas 
payés ; 2° si la maison ou la ferme est insuffisamment garnie de 
meubles ou de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploita- 
tion ; 3° si la chose louée est détruite en totalité Q). 

Ces trois causes de résiliation sont expressément prévues 
par le Code civil, la première par l'article 1 728, qui dispose que 
le preneur est tenu de payer le prix du bail aux termes conve- 
nus. Le juge saisi d'une demande en résiliation fondée sur 
l'absence de payement des loyers n'est cependant pas obligé 
d'y faire droit immédiatement; il peut, en effet, user de la fa- 
culté prévue par l'article i244 du Code civil en ces termes : 
« Les juges peuvent, en considération de la position du débi- 
teur et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, accor- 
der des délais modérés pour le payement et surseoir à l'exécu- 
tion des poursuites. » Dans un cas cependant, le juge de paix 
ne pourrait user de cette faculté, si le contrat stipulait que le 
bail serait résilié de plein droit après un simple commande- 
ment à défaut du payement d'un terme. Cette clause est licite 
et elle obligerait le juge à prononcer immédiatement la résilia- 
tion sans pouvoir accorder un délai de grâce. 

La deuxième cause de résiliation est prévue par les arti- 
cles 1752 et 1766 du Code civil. « Le locataire, dit le premier de 
ces articles, qui ne garnit pas la maison de meubles suffisants 
peut être expulsé, à moins qu'il ne donne des sûretés capa- 
bles de répondre du loyer. » Et l'article 1766 dispose de son 
côté : « Si le preneur d'un héritage rural ne le garnit pas des 
bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation, s'il 



I. La loi de i838 n'accordait compétence aux juges de paix pour connaître des 
demandes en résiliation de baux que si elles étaient fondées sur le défaut de paye- 
ment des loyers. 
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abaiidoime la ciilltire, s'il ne cultive pas en bon père de fa- 
mille, s'il emploie la chose louée à un autre usage que celui 
auquel elle a élé desliiiée ou, en général, s'il n'exécute pas les 
clauses dû bail et fiii^il en résulte un dommage pour le bail- 
leur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le 
bail, » 

L'article 1752, on le voit, ne vise qu'une cause de résiliation 
et c'est celle-là dont le juge de paix peut connaître. 

L^artîclc 1766, au contraire, vise toute une série possible de 
causes de résilia(ioii, mais les termes de notre article 3 sont 
formels pour décider que le juge de paix connaîtra seulement 
de la demande eu résiliation fondée sur la première cause, 
c'est-à-dire si le prejieur d'un héritage rural ne le garnit pas 
des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation. 

C'est la même difficulté à résoudre : dans le premier ca.s, la 
maison est-elle suHisarament garnie de meubles; dans le 
deuxième cas, rhéritaije rural est-il suffisamment garni de bes- 
tiaux et ustensiles ? 

Poui' les meubles, il faut tout d'abord que ceux qui garnis- 
sent la maison soient lie ceux sur lesquels le bailleur peut exer- 
L*er sou privilèrfe ; ou ne tiendrait pas compte des meubles 
insaisissables, ni do ceux qui n'appartiennent pas au locataire. 
Il ftiut, en outre, que ces meubles soient suffisants ; que doit-on 
entendre par là? Suflisants pour répondre de tous les ternies 
à échoir, a euseiqué un auteur trop rigoureux dont l'opinion 
n'a ]ias trouvé d'écho. D'après l'opinion généralement adoptée, 
les juges de paix on! un pouvoir discrétionnaire pour décider 
si le locataire a ou unu suffisamment garni les lieux loués; ils 
doivent tenir compte des usages locaux, de la profession ou de 
[a coiïdîtion du lucataiie, de la destination des lieux. A Paris, 
les anciens usages exigeaient que les meubles fussent suffisants 
pour répoiulre d'une année de loyer, mais depuis que les loyers 
se payent en quatre termes par année, on exige seulement que 
les meubles répondeni du terme courant, du terme à échoir et 
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des frais qui seraient nécessaires pour arriver à la vente judi- 
ciaire. 

D'ailleurs, les meubles ne doivent pas être estimés à leur 
prix d'achat : il faut supposer qu'ils doivent être vendus en jus- 
tice et évaluer le prix qu'une vente dans ces conditions pour- 
rait produire. 

Quant à l'héritage rural, on ne trouve plus le même accord 
pour déterminer de quels ustensiles et de quels bestiaux il doit 
<Mre garni. Dans une première opinion qui est enseignée par 
MM. Troplong, Aubry et Rau, Planiol, l'obligation est convena- 
blement remplie lorsque les bestiaux et ustensiles du fermier 
suffisent aux besoins de l'exploitation, sans qu'il soit nécessaire 
qu'ils représentent une valeur suffisante pour garantir le paye- 
ment des fermages. Dans une autre opinion qui est professée 
par MM. Guillouard, Laurent, Hue, Baudry-Lacantinerie, l'o- 
bligation serait plus étendue, elle aurait pour but, non seule- 
ment d'assurer l'exploitation, mais de procurer au bailleur, 
avec les récolles, un gage suffisant pour l'exercice de son pri- 
vilège. 

Il nous semble que le juge de paix ne devra s'attacher exclu- 
sivement à aucun de ces deux systèmes, qu'il devra apprécier 
suivant les circonstances et l'usage des lieux et s'attacher à 
sauvegarder autant que possible l'intérêt de chacune des 
parties en cause. C'est dans de pareilles matières que la 
juridiction paternelle du juge de paix trouvera le mieux son 
emploi. 

L'article 1 3 de la loi du i8 juillet 1889 décide que l'arti- 
clç 1766 est applicable au bail à colonat partiaire. Le juge de 
paix pourra donc avoir également à apprécier si le preneur ou 
métayer a garni suffisamment les lieux. 

La troisième cause de résiliation est prévue par l'article 1722 
du Code civil. Cet article prévoit le cas de destruction totale et 
celui de destruction partielle de la chose louée ; mais nous 
n'avons à prévoir que la destruction de la totalité de la chose 



64 nZ UL COMPÉTEXCE CIVILE DES JIGES DE PAIX (Art. 3) 

louée, puisque noire artide 3 limite à ce cas le pouvoir du juge 
de paix de prouaucer la résiliation. Cette destruction totale 
entraîne d^ailleun; toujours la résiliation du bail^ sans qu'il v 
ail lieu de rechercher si elle s'est produite par cas fortuit, force 
majeure ou par la faute du bailleur ou du preneur. Seulement, 
quand la perte totale est le résultat d'un cas fortuit ou d'une 
force majeure, aucune des deux parties ne doit de dommages- 
intérêts à l'autre ; au contraire, lorsqu'elle est imputable à la 
faute du bailleur ou du preneur, celui qui a commis la faute 
e!»t pa<$sible de dommages-intérêts à l'égard de l'autre. 

Les parties [lourraientpar convention stipuler que, même en 
cas de perte totale par force majeure ou cas fortuit, il y aura 
lieu à des dommages-intérêts, mais elles ne peuvent jamais 
convenir que cette perte totale n'entraînera pas la résiliation 
au bail : une telle convention serait frappée d'une nullité ra- 
dicale. 

Mais quand v a-t-il perte totale de la chose louée ? Sans au- 
cun doute, il y a perte totale lorsque la chose est détruite maté- 
rieliemenl et eolièrement ou, si l'objet du bail est un droit 
incorporel, lorsrpie le droit vient à cesser d'exister. 

Il taul aller plus loin : l'application de l'article 1722^ ne doit 
pas être restreinte au seul cas de destruction matérielle, il faut 
considérer encore comme une perte totale le cas où la chose, 
lïien que subsistant partiellement, ne peut plus remplir sa 
destination et Tévénement qui place la jouissance du locataire 
dans une situation équivalente à celle qu'aurait produite la des- 
truction totale de la chose louée. 

Ainsi, pour prendre quelques exemples dans la jurispru- 
dence, h's trîljunaux ont considéré comme constituant la perte 
totale de la chose louée le retranchement d'une partie de mai- 
son su jet le à reculenient à tel point que la maison, pour rester 
halntaljlé, devrait être modifiée d'une manière complète ; de 
même, rincentlie qui détruit la chose louée dans son objet 
princi[Kil doit ^trc considéré comme ayant entraîné la perte 
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totale ; il a été, en conséquence, jugé que Tincendie qui con- 
sume tous les bâtiments d'une ferme doit être considéré comme 
entraînant la résiliation du bail, bien qu'il y ait encore des 
terres susceptibles d'être cultivées ; enfin, la destruction des 
vignobles par le phylloxéra a été considéré comme constituant 
une perte totale de la chose louée ('). 

Il appartiendra au juge de paix d'apprécier souverainement 
si la perte partielle est assez grave pour rendre la chose inapte 
à remplir sa destination et pour équivaloir à la perte totale. 
(Voir quelques applications dans les arrêts de la Cour de cas- 
sation du 19 juillet 1876 et du 16 novembre 1898 [^].) 

Voilà donc les trois seules causes de résiliation dont le juge 
de paix peut connaître dans les limites de l'article 3 et il est 
incontestable qu'il ne peut connaître dans ces limites des rési- 
liations fondées sur l'inexécution des clauses et conditions 
du bail. Mais pourraitr-il en connaître si elles rentraient dans 
les limites générales delà compétence prévue à l'article i^"^? 
Oui, pensons-nous. Le bail ne confère en effet pas de droit réel, 
mais simplement un droit personnel ; l'action en résiliation 
constitue dès lors une demande personnelle dont le juge de 
paix doit connaître, aux termes de l'article i''^ si elle est infé- 
rieure à 600 fr., et l'article 3, comme l'a si bien jugé la Cour 
de cassation, n'a pas eu pour but de restreindre la compétence 
de l'article i*'. 

Nous avons déjà résolu la question dans le même sens en 
traitant des actions en payement et nous l'avons plus particuliè- 
rement examinée en cet endroit parce que là elle aura une 
grande importance pratique* Au contraire, le juge de paix 
pourra rarement, en fait, connaître des demandes en résilia- 
tion des baux dans les limites de Tarticle i**^ ; ces demandes, en 
effet, par leur nature, sont presque, toujours indéterminées et, 
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comme telles, échapperont à la compétence du juge de paix. 
Elles ne rentreront en pratique dans sa compétence que par 
application de l'article 3, mais, en ce dernier cas, sans que le 
juge de paix puisse interpréter les clauses et conditions du 
bail. 

5 4- DES EXPULSIONS DE UEUX 

L'action en expulsion de lieux sera la conséquence des 
résiliations de baux prononcées ou des congés validés. Toutes 
les fois que le juge de paix est compétent pour prononcer la 
résiliation du bail ou pour valider un congé, il est également 
compétent pour ordonner l'expulsion des lieux, cette expul- 
sion pouvant être ordonnée soit par le jugement même qui ad- 
met la validité du congé ou prononce la résiliation, soit par un 
jugement postérieur. 

§ 5. DES SAISIES-GAGERIES OU SAISIES-REVENDICATIONS 

La saisie-gagerie est une mesure conservatoire par laquelle 
le propriétaire, pour assurer le payement de la location, met 
sous la main de justice les effets mobiliers ou les fruits qui 
garnissent les lieux loués. La saisie-gagerie diffère essentielle- 
ment de la saisie-exécution ; cette dernière n'est ouverte qu'à 
celui qui a un titre exécutoire, mais, en vertu de ce titre exécu- 
toire, il peut arriver à la vente des meubles saisis sans l'inter- 
vention du juge, sauf le cas d'une opposition formée par la 
partie saisie. Au contraire, la saisie-gagerie n'est que le préli- 
minaire d'une instance : elle met les choses saisies sous la main 
de justice pour empêcher qu'elles soient détournées, mais le 
saisissant doit former en justice une demande en validité au 
cours de laquelle il sera tenu de justifier sa créance et le droit 
(ju'il avait de pratiquer une saisie-gagerie. 

La loi de i838 disait seulement que le juge de paix connaî- 
trait des demandes en validité de saisie-gagerie. Ce texte la- 
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conique avait soulevé deux controverses. On se demandait, 
d'une part, si le juge de paix, compétent pour statuer sur une 
demande en validité de saisie-gagerie soulevée par le bailleur, 
était également compétent pour statuer sur la demande en 
nullité de la même saisie intentée parle locataire. On discutait, 
d'autre part, sur lé point de savoir si la saisie-revendication du 
propriétaire sur ]es meubles déplacés sans son consentement 
devait être considérée comme une saisie-gagerie dont le juge 
de paix pouvait connaître. 

La nouvelle loi a fait cesser cette double controverse en spé;- 
cifiant clairement dans le paragraphe 5 de notre article 3 que 
le juge de paix connaîtrait des « demandes en validité et en 
nullité ou mainlevée de saisies-gageries pratiquées en vertu 
des articles 819 et 820 du Gode de procédure civile, ou de sai- 
sies-revendications portant sur des meubles déplacés sans le 
consentement du propriétaire, dans les cas prévus aux articles 
2102, § i", du Code civil et 819 du Code de procédure civile, 
à moins que, dans ce dernier cas, il n'y ait contestation de la 
part d'un tiers ». 

Le propriétaire n'est autorisé à saisir-gager que si des loyers 
ou fermages lui sont dus : l'article 819 du Code de procédure 
civile est formel sur ce point. Il peut, dans ce cas, saisir-gager 
tous les meubles et tous les fruits qui se trouvent dansles mai- 
sons ou bâtiments et sur les lieux loués, même les meubles et 
les fruits du sous-locataire ou du sous-fermier, sauf, bien en- 
tendu, les objets que les articles 592 et 693 du Code de procé- 
dure civile déclarent insaisissables. 

Le propriétaire doit tout d'abord signifier au locataire un 
commandement d'avoir à payer les loyers ou fermages, et ce 
n'est qu'un jour après qu'il peut procéder à la saisie-gagerie. 
II peut toutefois obtenir du juge l'autorisation de procéder im- 
médiatement à la saisie-gagerie sans avoir signifié de comman- 
dement préalable. 

La saisie-gagerie ne fait que placer les meubles ou fruits 
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SOUS la main de justice, il faut signifier la saisie au débiteur et 
Tactionner à Teffet d'obtenir un jugement validant la saisie. Le 
jugement qui prononcera la validité ordonnera la vente des 
meubles ou des fruits. 

Le juge de paix, dans les limites de l'article 3, c'est-à-dire 
lorsque la location annuelle n'excède pas 600 fr., est compé- 
tent pour accorder l'autorisation de saisir-gager sans comman- 
dement préalable (voir article 1 3 de la loi, sur lequel nous re- 
viendrons plus loin) et aussi pour prononcer la validité, la 
nullité ou la mainlevée de la saisie-gagerie. Il examinera à cet 
effet si des loyers sont bien dus, si toutes les formalités ont 
élé observées, si les objets saisis sont susceptibles de l'être. 
11 prononcera la mainlevée lorsqu'une des conditions fera dé- 
faut, il la prononcera encore si le sous-locataire ou spus-fer- 
mier entre les mains de qui la saisie a été pratiquée justifie 
qu'il ne doit rien au locataire ou fermier et qu'il a payé sans 
fraude et sans anticipation. 

La saisie-revendication, dont notre paragraphe accorde en- 
core la connaissance au juge de paix, est une espèce particu- 
lière de saisie-gagerie, soumise aux mêmes formes que celle-ci. 
Elle est la conséquence d'un privilège que l'article 2102 du 
Code civil accorde au propriétaire. 

Le propriétaire, dit cet article, peut saisir les meubles qui 
garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés 
sans son consentement, et il conserve sur eux son privilège, 
pourvu qu'il ait fait la revendication, savoir, lorsqu'il s'agit du 
mobilier qui garnissait une ferme, dans le délai de quarante 
jours, et dans celui de quinzaine, s'il s'agit des meubles gar- 
nissant une maison. 

C'est ce privilège que réglemente l'article 819 du Code de 
procédure civile dans son dernier paragraphe, disant qne les 
propriétaires peuvent aussi saisir les meubles qui garnissaient 
la maison ou la ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans leur 
consentement. 
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La saisie-reveadicaticMa est (cependbat plus compliquée que 
la saisie-gagerie proprement dite, puisqu'elle suppose un tifcrs 
«hez qui les meubles ont été emportés- Si ce tiers s'incliae de- 
vant la «aisie et ne prétend pas avoir un droit sur les objets, le 
juge de paix connaîtra de la validité, de la nullité ou de la 
mainlevée de la saisie ; mais, si le tiers élève au contraire une 
contestation, le juge de paix <;essera d'être compétent, notre 
article le dit formellement* 

Nous pensons d'ailleurs que le propriétaire ne doit point 
abuser -de ce droit exorbitant que la loi lui accorde de reve»- 
diquer entre les mains d'un tiers, les meubles garnissant sa 
maison ou sa ferme et que, notamment, il ne doit pas y avoir re- 
cours lorsque le nK)bilier qui reste dans les lieux est plus que 
suffisant pour répondre des loyers. L'intérêt doit en effet être la 
mesure des actions : en accordant au propriétaire un droit de 
revendication, la le» a voulu le garafilir contre le défaut de 
payement des loyers: il a cette garantie dès l'instant que 
les meubles garnissant la maison ou la ferme sont encore 
suffisants ; mais la loi n'a pas voulu paralyser le locataire et 
lui défendre de déplacer une partie quelconque du mobilier. 

OBSERVATIONS GOWMUXES AUX CINQ PARAGRAHiiES DE CETTE SECIÎON 

Quel sera le juge de paix compétent pour connaître des cinq 
actions prévues à cette section ? Il ne saurait y avoir d'hésita- 
tion pour les quatre premières : ces actions sont des actions 
personnelles, puisque le bail ne confère aucun droit réel, et il 
faut dès lors s'en tenir à la règle générale d'après laquelle en 
matière personnelle la citation doit être donnée devant le juge 
de paix du domicile ou de la résidence du défendeur (article 2 
du Code de procédure civile). 

Si la loi avait voulu faire une exception, elle l'aurait dit 
expressément, comme elle l'a fait dans l'article 3 du même code 
pour les réparations locatives et les indemnités de non-jouis- 
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sance, qui sont de la compétence du juge de la situation de 
lobjet litigieux. 

Sans doute, cette solution a le grave inconvénient d'obliger 
les parties à intenter au loin une action souvent urgente, lors- 
que le propriétaire ou le locataire ont leur domicile éloigné 
des lieux loués, et l'effet voulu par notre loi se trouve ainsi 
manqué ; mais cet inconvénient est encore bien plus grand 
pour les aubergistes, voituriers ou carrossiers qui doiveitt 
actionner des voyageurs, et cet inconvénient, pas plus dans un 
cas qnrdans l'autre, ne peut avoir pour effet de modifier la loi. 

La solution n'est pas la même pour les demandes concernant 
les s^isies-gageries ou les saisies-revendications. Quoique la 
question soit très controversée, nous sommes d'avis qu'elles 
doivent être portées devant le juge de paix de la situation des 
objets saisis. L'article 826 du Code de procédure civile renvoie 
en effet pour la saisie-gagerie aux règles prescrites pour la 
saisîe-fxécution, et les articles 606 et 608 du même code dé- 
cident qu'il sera statué sur les difficultés en matière de saisie- 
exécution par le tribunal du lieu de la saisie. D'ailleurs, il est 
hors de doute que les dispositions du Code de procédure civile 
ont été empruntées à la coutume de Paris et, dans le silence du 
Code, il faudrait s'en rapporter à cette coutume qui, certaine- 
ment, donnait compétence au tribunal du lieu où la saisie- 
gagerie avait été pratiquée. Voir en ce sens les arrêts de la 
cour de Caen du 5^2 novembre 1882 et du 28 mars 1887 ('). 

Sk<:tion II. — Affaires prévues par l'article 4 

Cet article 4 est ainsi conçu : « Les juges de paix connaissent 
sans appel jusqu'à la valeur de 3oo fr. et à charge d'appel à 
(juelque chiffre que la demande puisse s'élever : 
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Des réparations locatives des maisons ou fermes ; 

Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour 
non-jouissance provenant du fait du bailleur lorsque le droit à 
une indemnité n'est pas contesté ; 

Des dégradations et pertes dans les cas prévus par les articles 
1782 et 1735 du Code civil; 

Néanmoins, lejuge ne connaît des pertes causées par incendie 
ou inondation que dans les limites posées par l'article i*' de la 
présente loi. » 

Pour ces affaires, la compétence ne dépend plus du montant 
de la location annuelle ; le juge de paix est toujours compétent 
pour en connaître, sauf appel possible si la demande est supé- 
rieure à 3oo fr. Ces affaires sont au nombre de trois et se réfè- 
rent aux réparations locatives, aux indemnités pour non-jouis- 
sance et aux dégradations. Le juge de paix compétent n'est 
plus celui du domicile du défendeur, mais bien celui de la si- 
tuation de l'objet litigieux, l'article 3.§ 4 du Code de procé- 
dure civile le dit formellement, 

§ I*^''. RÉPARATIONS LOCATIVES DE MAISONS OU FERMES 

On appelle réparations locatives la réparation des dégâts 
causés par le seul fait de l'usage continuel de la chose louée, 
ce sont des réparations de menu entretien. Elles incombent en 
principe au locataire (article 1720 du Code civil) qui, s'il n'a 
pas été fait d'état des lieux, est présumé les avoir reçus en 
bon état de réparations locatives et doit les rendre tels, sauf la 
preuve contraire (article 1781 du même code). Elles peuvent 
être excessivement variées ; l'article 1754 du Code civil essaie 
cependant d'en donner une énumération. Ce sont, dit-il, celles 
désignées comme telles par l'usage des lieux et, entre autres, 
les réparations à faire : aux âtres, contre-cœurs, chambranles 
et tablettes des cheminées ; au recrépiment du bas des mu- 
railles des appartements et autres lieux d'habitation, à la 
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hniiteur de i mètre ; aux pavés et carreaux des chambres, 
lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés; aux vitres, 
à moins qu'elles ne soient cassées par la grêle, ou autres 
accidents extraordinaires et de force majeure dont le loca- 
laîre ne peut être tenu ; aux portes, croisées, planches de cloi- 
son ou de fermeture de boutique, gonds, targettes et ser- 
riïrrs. 

L'ar(icle 5 de la loi du 25 mai i838 donnait compétence aux 
jiHjes de paix pour connaître des réparations locatives mises 
par la loi à la charge du locataire. Le projet de loi contenait 
nue disposition identique, mais, lors delà discussion devant le 
SfMiat, un sénateur, M. Dufoussat, fît remarquer que ce texte 
|M"rmettait au bailleur de citer le locataire devant le juge de 
|>;tix, mais qu'il n'autorisait pas le locataire à citer le bailleur 
Wt'vant la même juridiction au cas où les réparations locatives 
seraient à la charge du bailleur. L'équité, disait-il, exige que 
1 (ailleurs et locataires soient placés sur le pied d'égalité et qu'il 
y ait réciprocité entre eux en matière de réparations. 

M. le garde des sceaux fit très justement remarquer que 
rhonorable sénateur commettait une erreur en parlant de répa- 
rai ions quelconques, alors que l'article n'a trait qu'aux répara- 
lions locatives; mais, en se limitant à ces dernières, il recon- 
naissait que la critique était fondée. « En effet, disait-il, les 
réparations locatives sont mises par la loi à la charge des lo- 
cataires ; mais rien n'empêche, dans un bail et à titre de con- 
vention spéciale, de mettre les réparations locatives à la charge 
du bailleur. S'il en est ainsi, je comprends à merveille que, si 
Ton peut assigner devant le juge de paix le locataire pour des 
nparalions locatives que la loi met à sa charge, celui-ci pourra, 
iU* son côté, assigner devant le juge de paix le bailleur, dans 
le cas où la convention aura mis ces mêmes réparations à la 
charge de ce dernier. Si vous voulez accepter qu'à la rédac- 
liou « des réparations locatives des maisons ou fermes mises 
[Kir la loi à la charge des locataires » — c'est le texte de la pro- 
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position — on ajoute « ou, par la convention, à la charge du 
bailleur j), je suis d'accord avec vous. » 

Sur ces observations, la commission demandait le renvoi de 
l'article et, quelques instants plus tard, s'étant mise d'accord 
avec le garde des sceaux et M. Dufoussat, elle faisait décider 
({ue le juge de paix semt compétent pour connaître des répa- 
rations localives, en supprimant les mots « mises par la loi à la 
charge du locataire ». 

Il est donc certain après ces explications que le juge de paix 
est compétent pour connaître des réparations locatives, soit 
({u'il s'agisse de celles qui sont mises par la loi à la charge du 
locataire, soit qu'il s'agisse de celles que le bail aurait mises à 
la charge du bailleur. 

Cela va sans difficulté si le bailleur ne conteste pas le prin- 
cipe, s'il reconnaît que les réparations locatives lui incombent 
et qu'il discute seulement sur le caractère ou l'importance de 
ces réparations. Mais que déci<iera-t-on si le bailleur conteste 
le principe et s'il prétend que le bail ne lui impose pas l'exécu- 
tion de ces réparations ? Le juge dé paix sera-t-il encore com- 
pétent pour interpréter la clause litigieuse du bail? Le texte, 
qui ne comporte plus aucune restriction, se prêterait admira- 
blement à une réponse affirmative que, pour notre part, nous 
accepterions volontiers, mais ne nous heurterions-nous pas à 
la volonté si évidente du Sénat qui a voulu qu'en aucun cas le 
juge de paix ne puisse interpréter les clauses du bail ? Cette 
volonté s'est, nous l'avons vu, nettement manifestée à propos 
de l'article 3, nous allons la voir se manifester tout aussi net- 
tement à propos du paragraphe suivant, et elle s'est même 
manifestée au cours de notre discussion, lorsque M, Dufoussat, 
défendant son amendement, s'est vu obligé de faire cette im- 
portante déclaration : « Si notre commission estime que ce se- 
rait étendre outre mesure la compétence du juge de paix que 
de l'autoriser à interpréter les conventions d'un bail, je suppri- 
merai volontiers la partie relative aux conventions en laissant 
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subsister les autres parties de Fam^endement. » Et, en effet, il 
modifiait imniédiatement son amendement en ce sens. 



§ 2. — INDEMNITÉS POUR NON-JOUISSANCE 

Le juge de paix connaîtra, dit le paragraphe 2 de notre ar- 
ticle 4, des indt^mnités réclamées par le locataire ou fermier 
pour non-jouissance provenant du fait du bailleur^ lorsque le 
droit à une indiîmnilé n'est pas contesté. 

Par non-jouissance il faut entendre le refus de délivrance ou 
la délivrance tardive, le refus de faire les réparations néces- 
saireSj le changement apporté à Tétat des lieux qui les rendent 
impropres à l'usage pour lequel ils ont été loués, l'absence de 
jouissance paisible. 

Il faut, bien entendu, que ce défaut de jouissance soit le fait 
du bailleur lui-même, le juge de paix ne serait plus compétent 
si l'obstacle à la jouissance était le fait d'un tiers. Il ne suffi- 
rait d'ailleurs pas au bailleur de prétendre que la privation de 
jouissance ne provient pas de son fait : le juge de paix appré- 
ciera et retiendra l'affaire toutes les fois qu'il estimera que la 
non-jouissance ptnvient réellement du fait du bailleur. 

Il ne pourra an contraire la retenir lorsque le bailleur con- 
testera le droit à Tlademnité. Sans doute, il ne suffira pas au 
bailleur de dire, pnur décliner la compétence du juge de paix : 
« Je conteste votre droit » ; la contestation n'existera en réalité 
que si le bailleur la précise bien en méconnaissant l'existence 
des faits invoqués contre lui ou en prétendant qu'ils n'engagent 
pas sa responsaJiiiitc, 

La Chambre des députés, tout en reconnaissant pourtant 
que lîi question étitit beaucoup plus délicate, avait voulu que 
le juge de paix fût compétent dans les limites de notre article, 
mt^me si le droit à une indemnité était contesté. Le Sénat n'a 
point voulu entrer dans cette voie. Son rapporteur a fait remar- 
quer qu'il ne s'aifirait plus dans ce cas d'une contestation sur 
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un chiffre, sur une quotité d'indemnité, mais bien d'un pro- 
cès touchant au fond du droit des parties, pour lequel il fallait 
rester dans les limites de la compétence générale de l'ar- 
ticle I*^^ 

Donc, si le droit à une indemnité est contesté, le juge de 
paix ne sera plus compétent que jusqu'à 3oo fr. en dernier 
ressort et jusqu'à 600 fr. à charge d'appel. Ces chiffres nous 
consolent un peu de l'échec subi devant le Sénat ; il est bien 
évident en effet que les demandes d'indemnité pour non-jouis- 
sance ne dépasseront pas souvent 600 fr., surtout dans les 
Campagnes, où la nouvelle loi est appelée à produire ses effets 
les plus utiles. 

§ 3. DÉGRADATIONS ET PERTES 

En nous reportant aux articles 1782 et 1735 du Code civil, 
nous voyons que le locataire répond des dégradations ou des 
perles qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute, et qu'il est également 
tenu des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait des 
personnes de sa maison ou de ses sous-locataires. 

Les dégradations et pertes sont plus graves que les dégâts 
qui donnent lieu aux réparations locatives : elles tendent à 
ruiner ou à déprécier la chose louée. 

A l'égard des réparations locatives, la loi suppose que le 
propriétaire a mis les lieux en bon état de réparations, et le 
locataire, en l'absence d'état des lieux, est réputé les avoir 
pris en bon état. II n'en est plus de même à l'égard des dégra- 
dations et la loi n'édicte plus de présomptions contre le loca- 
taire ; elles sont au contraire en sa faveur et c'est au proprié- 
taire affaire la preuve de ces dégradations dont le locataire 
peut d'ailleurs toujours s'exonérer en prouvant qu'elles ne se 
sont pas produites par sa faute. 

Quoi qu'il en soit, les dégradations et les réparations loca- 
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lives ont beaucoup de poiots coannuoset les difficultés qu'elles 
soïilèvent sont de même nature. Aussi, on s'explique bien que 
\d fiouTelle loi ait rangé les actions qui les concernent sous le 
iiiiVme article, pour les soumettre dans la même limite au juge 
de paix. La loi de i838 les avait, au contraire, rangées sous 
deii\ articles différents et la compétence du juge de paix n'était 
pas la même pour les unes que pour les autres. 

Le juge de paix ne connaît pas d'ailleurs de toutes les pertes 
«iubtes par le locataire. Xolre article 4, In fine, ajoute expressé- 
nverit que pour les pertes causées par l'incendie ou l'inonda- 
lion, le juge de paix n'en connaîtra que dans les limites posées 
piir l'article i'*^ de la loi, c'est-à-dire au maximum jusqu'à 600 fr. 



CHAPITRE V 

Des autres affaires dont les juges connaissent sans 
appel jusqu'à la valeur de 300 fr. et à charge 
d'appel à quelque valeur que la demande puisse 
s'élever. 



Ces affaires, prévues aux articles 5 et 6, figurent sous sept 
paragraphes, nous les examinerons dans le même ordre. 

Section I. — Du contrat de travail. — Le juge de paix 
et les conseils de prud'hommes 

« Les juges de paix, dit l'article 5, connaissent sans appel 
jusqu'à 3oo fr. et à charge d*appel à quelque valeur que la de- 
mande puisse s'élever: 

Des contestations relatives aux engagements respectifs des 
gens de travail au jour, au mois et à l'année et de ceux qui les 
emploient; des maîtres, domestiques ou gens de service à 
gages ; des maîtres au patrons et de leurs ouvriers ou apprentis, 
sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs 
soit à la juridiction commerciale, soit à celle des prud'hommes, 
soit au contrat d'apprentissage, ni aux lois sur les accidents 
du travail. » . 

Le juge de paix est ainsi compétent pour connaître des con- 
testations que soulève le contrat de travail. 
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Le contrat de travail, que le Code civil appelle louage d'ou- 
vra(|e, est la convention par laquelle une personne s'engage à 
louer, moyennant salaire, ses services ou son travail à un autre. 

Le Code civil a, pour ainsi dire, ignoré le contrat de travail, 
qui a pris une si grande importance dans nos sociétés mo- 
dernes. Deux articles seulement figuraient à la section du 
Code civil concernant le louage des domestiques et ouvriers : 
les arlicles 1780 et i78i« Le premier disait qu'on ne peut 
engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déter- 
minée; le deuxième édictant, une règle contraire à toutes les 
notions du droit moderne et de l'équité sociale, voulait que le 
m aï Ire tût cru sur son affirmation pour la quotité des gages, 
le payement du salaire de l'année échue, les acomptes donnés 
pour Tannée courante. Au mépris de tous les principes en ma- 
tière de preuve, cet article 1781 faisait aux ouvriers une sîtua- 
fion absolument inacceptable ; il a été abrogé par la loi du 
a aoiil 1868 et depuis lors les dispositions ordinaires sur la 
preuve sont applicables aux contestations entre maîtres, ou- 
vriers ou domestiques. 

I/iirticIe [780 a été complété par la loi du 27 décembre 1890 
qui y a ajouté les dispositions suivantes que nous rappelons 
ht extenuiy à raison de leur importance capitale dans la matière : 
(( Le louage de services, fait sans détermination de durée, peut 
1 OH jours 4 esser par la volonté d'une des parties contractantes. 
Xéanîuoius, la résiliation du contrat par la volonté d'un seul 
des contractants peut donner lieu à des dommages-intérêts. 
Pour la fixation de l'indemnité à allouer, le cas échéant, il est 
tenu compte des usages, de la nature des services engagés, du 
lemps écoulé, des retenues opérées et des versements effectués 
en vue d'une pension de retraite, et, en général, de toutes les 
circonstances qui peuvent justifier l'existence et déterminer 
l'étendue du préjudice causé. Les parties ne peuvent renoncer 
à l'avance au droit éventuel de demander des dommages-intérêts 
en vertu des dispositions ci-dessus... » 
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La loi réglemente aiasi la manière dont cesse le contrat de 
travail. Quand l'engagement est fait pour un certain temps ou 
pour un ouvrage déterminé, il cesse de plein droit, et sans 
qu'il puisse donner lieu à des dommages-intérêts, à l'expira- 
tion du temps pour lequel il a été fait ou lors de l'achèvement 
du travail pour lequel il a été contracté Q). Quand, au con- 
traire, l'engagement est fait sans détermination de durée, la 
loi a voulu que chacune des parties puisse toujours le faire 
cesser. C'est par un avertissement connu sous le nom de congé 
que les parties se préviennent mutuellement de leur intention. 
Le congé doit toujours être donné un certain délai avant 
l'époque où doit se terminer le contrat, mais ce délai varie sui- 
vant la forme du contrat. Ainsi, pour les engagements formés 
à tant par jour, le délai sera évidemment plus court que pour 
ceux qui sont faits à tant par mois ou à tant par an. Il pourra 
être, dans un cas, de quelques heures, et dans l'autre, de plu- 
sieurs mois. La durée du délai est d'ailleurs fixée partout par 
l'usage des lieux* 

Ce droit pour chacun des contractants de faire cesser le con- 
trat est absolu : aucun ouvrier ne peut être forcé de rester chez 
iin patron, ni aucun patron ne peut être tenu de conserver un 
ouvrier chez lui, mais néanmoins la loi réserve pour chaque 
partie le droit de réclamer des dommages-intérêts si le renvoi 
aé té intempestif et injustifié, si, comme le dit la Cour de cas- 
sation, la partie qui est l'auteur de la résiliation a violé le délai 
de congé, sauf les cas tout à fait exceptionnels de faute grave 
et de force majeure, ou si elle a fait de son droit un usage abusif 
et préjudiciable. 

Avant la loi du 27 décembre 1890, la Cour de cassation 
jugeait que le louage sans détermination de durée, pouvait tou- 
jours cesser par la libre volonté de l'une ou l'autre partie et 
que la partie qui avait reçu congé ne pouvait réclamer de 



I. Voir arrêt de la Cour de cassation du 20 mars iSjo. (D. P., 95, i, 249.) 
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dommages-intérêts qu'à la condition de prouver que l'autio 
p rrti*; avait commis une faute dans les termes de Tarticle i382 
du Code civil. Elle jugeait encore, le i8 juillet 1892, pour des 
faits antérieurs à la loi de 1890, que le patron jouissait du droit 
de renvoyer librement son ouvrier et ne pouvait être astreint 
à paver aucune indemnité tant qu'une faute spéciale n'était 
pas rtablie à sa charge Q). 

Les auteurs de la loi de 1890 ont pensé qu'il n'y avait pas 
lieu d'indiquer les cas où la résiliation pouvait entraîner des 
dominîiges-intérêts ejt qu'il valait mieux laisser aux tribunaux 
ie soin d'apprécier, suivant les espèces, s'il y avait ou non lieu 
à une indemnité. (Voir le rapport présenté à la Chambre des 
députés.) Les auteurs ont beaucoup discuté pour déterminer 
la preuve qui devait être rapportée sous la législation actuelle 
a Tafipui d'une demande en dormnages-intéréts. Nous n'entre- 
rons pas dans l'examen de tous les systèmes qui ont vu le jour. 
Disons seulement que, dans l'opinion acceptée pai* la Cour de 
cassation et presque tous les tribunaux, la partie qui réclame 
des ilommages-intéréts doit encore prouver que l'autre partie a 
Ctinniiis une faute en rompant le contrat, mais la notion de la 
faille est élargie par la nouvelle loi, elle ne réside plus unique- 
ment dans l'intention de nuire, mais dans un .usage abusif delà 
larulié de résiliation, et la loi charge les tribunaux d'apprécier 
souverainement les circonstances d'où résulte l'abus du droit. 

L article 1780, a en effet jugé la Cour de cassation, ne 
reconnaît pas à l'ouvrier engagé sans détermination de durée 
ei brosquement congédié le droit d'obtenir en toutes circons- 
tanees des dommages-intérêts, mais il lui permet d'en réclamer 
el il laisse aux tribunaux le soin de décider souverainement si 
une indemnité lui est due (^). Les tribunaux ont eu souvent à 
faire l'application de ce pouvoir d'appréciation. 
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Ils ont considéré comme ayant commis un acte abusif et 
préjudiciable : le patron qui a renvoyé un ouvrier, alors que 
celui-ci n'a manqué deux jours à son travail que par suite 
d'une maladie réelle et sérieuse (') ; le patron qui, après avoir 
promis à un ouvrier, en louant ses services, de le conserver 
longtemps s'il était satisfait de son travail, le congédie brus- 
quement au bout de quelques semaines, quoique le travail de 
l'ouvrier ait été reconnu bien fait (f) ; l'ouvrier qui quitte brus- 
quement l'usine en refusant de se soumettre aux obligations 
qui lui étaient imposées (5). 

Il a été jugé, dans un autre sens, qu'il n'y avait pas usage 
abusif de son droit de la part d'un patron qui renvoie un 
ouvrier pour le motif d'une maladie contagieuse contractée 
hors de l'établissement (f), ni dans le cas où un employé a 
provoqué la mesure de congédiement en manquant à ses de- 
voirs (5), ni enfin dans le cas où. un ouvrier, qui ne pouvait 
quitter le travail sans le consentement de son patron, a fait une 
absence de plusieurs jours sans justifier de l'autorisation (^). 

Le juge de paix, pour se conformer à cette jurisprudence, 
devra relever et discuter dans son jugement toutes les circons- 
tances desquelles peut résulter soit l'existence, soit la non- 
existence de la faute imputée à celui qui a rompu le contrat de 
travail et il devra accorder des dommages-intérêts si le congé 
a été donné sans motif sérieux et sans raison légitime ou si 
ce congé a été intempestif et brutal. 

Le rejet de la demande en dommages -intérêts ne serait 
jamais suffisamment justifié par ce motif que l'ouvrier, en 
louant ses services, a accepté la condition du congédiement 
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immédiat et sans indemnité : les parties peuvent bien convenir 
à l'avance qu'elles pourront rompre le contrat sans observer 
aucun délai de prévenance, mais Tarticle 1780 du Code civil 
leur interdit de renoncer à l'avance au droit éventuel de récla- 
mer des dommages-intérêts. 

Les autres questions que peut soulever le contrat de travail 
ne sont pas prévues par la loi. Le Parlement est saisi de plu- 
sieurs propositions de loi organisant un Code de travail : nous 
formons des vœux pour que les Chambres trouvent prochaine- 
ment le temps de le discuter. En attendant, il faut chercher de 
tous les côtés et surtout dans les principes généraux les dispo- 
sitions qui régissent le contrat de travail. Rappelons-en briè- 
vement quelques-unes. 

Le contrat de travail est essentiellement un contrat à titre 
onéreux et, sauf clause contraire manifestée, il suppose tou- 
jours l'existence d'un salaire. Si le salaire a été convenu et 
déterminé, il faut s'en tenir à cette fixation; si rien n'a été 
convenu ou si la preuve de la convention ne peut être rap- 
portée, le salaire n'en est pas moins dû et le juge, pour le fixer, 
devra s'attacher aux règlements qui ont pu être faits antérieu- 
rement entre les mêmes parties ou, par analogie, s'attacher aux 
prix que le même patron a payés à des ouvriers de la même 
catégorie. Les ouvriers, pour le payement de leur salaire, 
jouissent d'un privilège sur les meubles du maître; ce privi- 
lège, aux termes de l'article aïoi du Code civil, s'étend aux 
salaires de Tannée échue et à ce qui est dû pour l'année cou- 
rante. 

L'action des ouvriers ou gens de travail, pour le payement de 
leurs journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois 
(art. 2271 du Code civil); celle des domestiques qui se louent 
à l'année, pour le payement de leur salaire, se prescrit par un 
an (art. 2272 du Code civil). Il ne faut pas oublier que ces 
courtes prescriptions sont fondées sur une présomption de 
payement. Aussi l'ouvrier ou domestique à qui on oppose la 
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prescription peut toujours, en réponse, déférer au patron le 
serment, et ce n'est que dans le cas où ce dernier affirme sous 
serment s'être libéré, que la prescription se trouve acquise et 
que l'ouvrier doit être débouté de sa demande. 

Le patron doit placer l'ouvrier, pour son travail, dans des 
conditions d'outillage, de local et de milieu qui lui permettent 
de travailler sans autre danger que celui qui résulte de la 
nature même de l'industrie exercée. Une loi du 12 juin 1898 
concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les 
établissements industriels impose au patron un certain nombre 
d'obligations à cet égard. 

Un décret du 9 septembre i848 interdit de faire travailler 
un ouvrier pendant plus de douze heures chaque jour dans les 
manufactures et usines, et la loi du 2 novembre 1892 réduit 
cette durée de travail à dix heures pour les enfants au-dessous 
de seize ans et à onze heures pour les femmes. Cette même loi 
décide encore que les enfants ne peuvent être employés dans 
les établissements industriels avant l'âge de treize ans, que 
les enfants de moins de dix-huit ans doivent avoir un jour de 
repos par semaine, enfin que dans les établissements indus- 
triels qui emploient des enfants et des femmes, les ouvriers 
adultes eux-mêmes ne peuvent travailler plus de dix heures 
par jour. 

La loi du 9 avril 1898 rend le patron responsable des acci- 
dents survenus à ises ouvriers et fixe à forfait les indemnités 
qui leur sont dues. 

Signalons encore qu'aux termes de la loi du 2 juillet 1890, 
toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration du 
contrat, exiger de celui à qui il les a loués, sous peine de 
dommages-intérêts, un certificat contenant exclusivement la 
date de son entrée, celle de sa sortie et l'espèce de travail au- 
quel elle a été employée. Ce certificat est exempt de timbre et 
d'enregistrement. 

Enfin, la loi du 12 janvier 1895 limite au dixième la portion 
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saisissable du salaire des ouvriers, lorsqu'il est inférieur à 
2 ooo fr. par an. 

Le juge de paix est compétent, quel que soit le montant de 
la demande et sauf appel si elle dépasse 3oo fr., pour con- 
naître des eontestati(His relatives au contrat de travail, lors- 
qu'elles s'élèvent entre gens de travail, domestiques, gens de 
service à gages, ouvriers et ceux qui les emploient, it ne serait 
plus compétent dans ces mêmes limites si Taction était intentée 
contre un autre que celui qui a traité avec eux, par exemple 
si elle était dirigée contre une personne qui aurait obtenu un 
enrichissement par le fait de l'exécution des travaux. 

Mais quel est exactement le sens des e:^ressions employées 
par la loi ? L'expression « gen» de travail » a un sens général et 
collectif, elle s'applique à tous ceox qui louent leurs services 
aïoyennant salaires et qui se trouvent dans un eertaiii degré 
de subordination vis^-à-vis de celui qui les emploie. 

Les domestiques ou gens de service à gages sont plus parti- 
culièrement ceux qui donnent leurs soins à la personne ou à 
la propriété du maître ; il faut ranger sous ce nom les gens de 
maison proprement dits, tels que valets de chambre, cuisi- 
nières, servantes et ceux qui sont préposés à la garde, la sur- 
veillance ou l'entretien des propriétés, comme les jardiniers et 
les concierges. 

Les ouvriers, dans un sens large, sont ceux qui, n'étant pas 
domestiques, se livrent sous la direction d'autrui à un travail 
corporel, tels sont les travailleurs agricoles, les terrassiers, les 
ouvriers de fabrique. Les apprentis dont parle l'article sont 
les apprentis ouvriers. 

Mais pour qu'il y ait rapport de maître à ouvrier et applica- 
tion de notre article, il faut que le premier ait de l'autorité sur 
le second et exerce une certaine surveillance, sinon l'ouvrier 
deviendrait un véritable entrepreneur. 

La condition du payement au jour, au mois ou à l'aniiée in- 
diquée par notre article exclut les contestations relatives aux 
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marchés à forfait, elle exclut aussi les ouvriers qui travaillent 
à la tâche ou à la pièce. Il arrive très souvent dans les campa- 
gnes que les ouvriers exécutent des travaux de moissonnage, 
de binage ou d'arrachage à raison de tant par hectare : ils ne 
pourront porter leur action devant le juge de paix que dans 
les limites de l'article i**" de notre loi. Cette solution aurait 
pu être bien préjudiciable à l'ouvrier, quand, sous l'empire de 
l'ancienne loi, le juge de paix ne pouvait connaître des actions 
dont la valeur excédait 200 fr., mais maintenant qu'aux termes 
de l'article i**" il connaît jusqu'à la valeur de 600 fr., il est vrai- 
semblable que les ouvriers n'auront pas souvent à introduire 
d'actions supérieures à ee taux. 

Notre article 5 ne parle pas des employés ou commis, de 
ceux qui, n'exerçant pas»un métier manuel, sont engagés par 
une personne pour l'aider dans l'exercice de son commerce ou 
de son industrie. Aux termes de l'article 634 du Code de com- 
merce, ce sont les tribunaux de commerce qui connaissent des 
actions contre les commis des marchands ; notre article 5 n'a 
point modifié cette compétence, puisqu'il dit expressément 
qu'il n'est point dérogé aux lois relatives à la juridiction com- 
merciale. Lorsque, au contraire, le commis agit contre son 
patron, il devra l'actionner également au tribunal de commerce 
si l'engagemeat qui le lie est même vis-à-vis de lui d'un carac- 
tère commercial ; si l'engagement à son égard a le caractère 
civil, il aura le choix de poursuivre son patron devant la ju- 
ridiction commerciale ou devant la juridiction civile, mais, 
comme il n'est pas visé par notre article, il ne pourra saisir le 
juge de paix que dans les limites de la compétence générale 
de l'article i". 

Notre article 5, comme nous venons de le voir, indique qu'il 
n'est point dérogé aux lois relatives à la juridiction commer- 
ciale, il ajoute qu'il n'est pas davantage dérogé aux lois et 
règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes, au con- 
trat d'apprentissage, ni aux lois sur les accidents du travail. 
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Voyons successivement quelle est la portée de chacune des 
réserves ainsi faites. 

A) Contrat d'apprentissage. — Notre loi ne déroge donc en 
rien à la loi du 22 février i85i relative aux contrats d'appren- 
tissage. 

Le contrat d'apprentissage, dit Particle i" de cette loi, est 
celui par lequel un fabricant, un chef d'atelier ou un ouvrier 
s'oblige à enseigner la pratique de sa profession à une autre 
personne qui s'oblige en retour à travailler pour lui ; le tout à 
des conditions et pendant un temps convenus. 

Le contrat d'apprentissage a été jusqu'en 1789 d'une impor- 
tance capitale. La liberté du travail n'existait pas sous l'ancien 
régime ; pour pouvoir travailler, il fallait faire partie d'une cor- 
poration et, pour entrer dans une corporation, il fallait accepter 
un long apprentissage qui était une espèce de servitude tem- 
poraire. La Révolution, en proclamant le principe de la liberté 
du travail, a considérablement diminué l'importance du contrat 
d'apprentissage. Cependant, les jeunes ouvriers ont continué 
d'y avoir recours pour acquérir les connaissances pratiques 
indispensables à l'exercice d'un métier, mais les contrats 
d'apprentissage deviennent chaque jour de moins en moins 
fréquents, au fur et à mesure que Tusage des machines prend 
un plus grand développement. Le contrat de travail le rem- 
place la plupart du temps. 

Quoi qu'il en soit, la loi du 22 février i85i constitue une 
réglementation complète du contrat d'apprentissage, elle s'oc- 
cupe successivement de la nature, de la forme et des condi- 
tions du contrat, des devoirs des maîtres et apprentis et des 
cas de résolution du contrat. Nous renvoyons à la loi elle-même 
pour l'examen de ces différentes questions et nous nous bor- 
nons à citer l'article 18 qui fixe la compétence en ces termes : 
« Toute demande à fin d'exécution ou de résolution de contrat 
sera jugée par le conseil des prud'hommes dont le maître est 
justiciable et, à défaut, par le juge de paix du canton. » 
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B) Lois sur les accidents du travail. — Pas de dérogation 
à ces lois; en conséquence, la loi du 9 avril 1898, concernant 
les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail, demeure, avec les différentes lois qui Font 
successivement modifiée, tout entière, et notre loi n'y apporte 
de modification d'aucune sorte. Le rôle du juge de paix 
aux termes de cette loi est d'ailleurs des plus importants. 
Suivant l'article 12, lorsque, d'après le certificat médical, la 
blessure paraît devoir entraîner la mort ou une incapacité per- 
manente absolue ou partielle de travail, le maire transmet 
immédiatement copie de la déclaration et le certificat médical 
au juge de paix du canton où l'accident s'est produit. Dans 
les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, le juge de 
paix procède à une enquête à l'effet de rechercher : la cause, 
la nature et les circonstances de l'accident ; les personnes 
victimes et le lieu où elles se trouvent ; la nature des lésions ; 
les ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une in- 
demnité; le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes ; 
la société d'assurance à laquelle le chef d'entreprise était assuré 
ou le syndicat de garantie auquel il était affilié. 

D'autre part, aux termes de l'article i5, les contestations 
entre les victimes d'accidents et les chefs d'entreprise relatives 
aux frais funéraires, aux frais de maladie ou aux indemnités 
temporaires, sont jugées en dernier ressort par le juge de paix 
du canton où l'accident s'est produit, à quelque chiffre que la 
demande puisse s'élever. 

C) Juridiction des prud*hommes. — Il n'est pas dérogé ai:x lois 
sur la juridiction des prud'hommes; cela veut dire que le juge 
de paix ne peut connaître, dans les lieux où il y a des conseils 
de prud'hommes, des affaires qui sont déférées à ces conseils. 

Nous allons voir, en disant quelques mots de cette juridic- 
tion, quelle innovation considérable a été apportée en cette 
matière à l'égard des juges de paix par la loi du i5 juillet 
igoS, postérieure de trois jours à la loi que nous commentons. 
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Le premier conseil des prud'hommes a été créé en France 
par Napoléon I*^ et spécialement pour la ville de Lyon, par le 
décret du i8 mars 1806. C'est aujourd'hui la loi du i*' juin 
i853 qui réglemente les conseils de^ prud'hommes, loi qui a 
d'ailleurs été souvent modifiée, notamment par les lois des 
4 juin 1864, 7 février. 1880, 24 novembre i883, 11 décembre 
1884 et enfin par la loi du i5 juillet 1905. 

Les conseils de prud'hommes sont établis par des décrets 
qui, en même temps qu'ils les créent, fixent le nombre des 
membres de ces conseils, déterminent l'étendue de leur ressort, 
les industries qui seront représentées dans le conseil et qui en 
seront justiciables. 

Chaque conseil de prud'hommes est composé d'un nombre 
égal de prud'hommes-patrons et de prud'hommes-ouvriers, 
nommés les uns et les autres à l'élection, les premiers par les 
patrons et les seconds par les ouvriers. Il se divise en deux 
bureaux : un bureau de conciliation composé de deux mem- 
bres, un patron et un ouvrier, et devant qui les affaires sont 
tout d'abord portées ; un bureau de jugement qui statue en 
cas de non-conciliation. 

Les conseils de prud'hommes connaissent de toutes les con- 
testations entre patrons et ouvriers des industries qu'ils repré- 
sentent et ces contestations englobent tous les procès que 
peut faire naître le contrat de travail ; ils ne connaissent ce- 
pendant pas des accidents du travail. Leur compétence n'est 
pas limitée par le montant de la demande, mais d'après la loi 
de 1906 leurs décisions sont susceptibles d'appel lorsque la 
demande soulève une question de compétence ou excède 3oo fr. 
en capital. L'appel, toujours d'après la nouvelle loi, est porté 
devant le tribunal civil : il était précédemment porté devant le 
tribunal de commerce. 

Mais, ce qui constitue la principale originalité de la loi du 
1 5 juillet 1905, c'est le rôle qu'elle attribue aux juges de paix 
dans la juridiction du conseil des prud'hommes. 
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Jadis, les juges de paix n^étaient compétents pour connaître 
des affaires qui rentrent dans la compétence de.s conseils de 
prud^hommes que dans les lieux où il n'en était point établi. 
Mais aujourd'hui, la loi de igoô attribue dans certains cas au 
juge de paix une juridiction au sein même du conseil des 
prud'hommes. L'article i* de la loi décide en effet que les bu- 
reaux de jugement sont toujours composés d'un nombre égal 
de patrons et d'ouvriers, qu'ils siégeront par suite toujours en 
nombre pair, que les délibérations seront toujours prises à la 
majorité absolue des membres et qu'en cas de partage l'affaire 
sera renvoyée à une autre audience devant le bureau de juge- 
ment, présidé cette fois par le juge de paix. 

Les bureaux de jugement composés par parties égales de 
patrons et d'ouvriers, l'expérience est là pour l'établir, se 
diviseront malheureusement souvent en deux camps et seront 
obligés de constater le partage. La loi institue pour ce cas, en 
la personne du juge de paix, un tiers arbitre qui vient présider 
le bureau et qui, en adoptant l'avis des uns ou des autres, 
forme la majorité et décide par suite du jugement. 11 n'est pas 
nécessaire d'insister pour montrer la confiance que le légis- 
lateur témoigne ainsi aux juges de paix et la haute mission 
dont il les investit. 

D'ailleurs, dans toute cette législation, chaque jour plus 
importante, que fait naître le contrat de travail, le législateur 
s'est plu à confier aux juges de paix les missions les plus im- 
portantes. Le cadre de notre commentaire ne comporte pas 
l'examen de ces missions ; nous en parlerons cependant, parce 
qu'elles se rattachent directement au contrat de travail. 

D'une part, le juge de paix est chargé de veiller à l'applica- 
tion des lois promulguées depuis quelques années pour assurer 
la protection et la sécurité des travailleurs. C'est ainsi qu'il 
réprime coinme juge de simple police les contraventions qui 
sont relevées contre les prescriptions de la loi du 2 novembre 
1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des fem- 
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mes dans les établissements industriels et contre celles de la 
loi du 12 juin 1898 concernant l'hygiène et la sécurité des tra- 
vailleurs dans les fabriques, manufactures, usines, chantiers 
et ateliers. C'est encore lui qui est chargé de punir les chefs 
d'industrie qui n'auraient pas fait les déclarations d'accidents 
du travail conformément à l'article 1 1 de la loi du 9 avril 1898 
ou qui n'auraient pas fait afficher dans chacun de leurs ateliers 
le texte de cette loi. 

D'autre part, lorsque l'un de ces conflits toujours si redou- 
tables éclate entre patrons et ouvriers, lorsque ceux-ci, pour 
vaincre l'obstination des patrons ou pour s'assurer des avan- 
tages qu'ils croient leur ^tre légitimement dus, sont obligés de 
recourir à la grève, les juges de paix interviennent encore. 

Le législateur, qui connaît le dévouement avec lequel ils 
remplissent leur mission de conciliateurs, a voulu utiliser cette 
puissance et, par la loi du 27 décembre 1892, il les a chargés 
d'intervenir d'office ou à la requête des parties pour essayer 
d'amener un accord. 

Les patrons ou les ouvriers sont autorisés à adresser au 
juge de paix une déclaration contenant l'objet du différend, 
avec l'exposé succinct des motifs et la désignation de délégués 
pour les représenter. Le juge de paix notifie immédiatement 
la déclaration à la partie adverse, qui peut accepter ou refuser 
de nommer également des délégués. Si elle accepte, le juge 
de paix invite aussitôt les délégués de chacune des parties à 
se réunir en comité de conciliation. La réunion du comité se 
tient en présence du juge de paix, qui est à la disposition du 
comité pour diriger les débats. Si l'accord s'établit dans ce 
comité sur les conditions de la conciliation, ces conditions 
sont consignées dans un procès-verbal rédigé par le juge de 
paix. Si l'accord ne s'établit pas, le juge de paix invile les 
parties à désigner des arbitres. 

A défaut d'initiative de la part de l'une ou l'autre des par- 
ties, des patrons ou des ouvriers, le juge de paix doit d'office 
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prendre les* devants et les inviter à faire connaître l'objet de 
leurs réclamations et à désigner des délégués à l'égard, des- 
quels il procédera comme nous Tavons vu plus haut. 

Les renseignements puisés à la statistique officielle montrent 
comment les juges de paix ont su comprendre leurs fonctions 
en cette matière et les exécuter. Au cours de Tannée 1904, sur 
iDille vingt-six grèves qui ont éclaté, on a constaté deux cent 
qiiarante-sept fois l'application de la loi sur la conciliation et 
l'arbitrage. L'initiative a été prise cent quinze fois par les ou- 
vriers, dix fois par les patrons, six fois par les patrons et ou- 
vriers réunis, le juge de paix est intervenu d'office cent seize 
fois. La tentative a été répoussée soixante-dix-neuf fois dont 
soixante-huit fois par les patrons, six fois par les ouvriers et 
cinq fois par les deux parties ('). 

Section IL — Payement des* nourrices 

Les juges de paix auront rarement à statuer sur des contes- 
tations de cette nature supérieures à 600 fr., et la compétence 
de l'article i^'^ aurait sans doute été suffisante pour accorder 
toute satisfaction aux intéressés. Néanmoins, on peut prévoir 
des circonstances où la demande serait supérieure à 600 fr. 
N'a-t-on pas vu en effet, souvent, des personnes au cœur géné- 
reux qui, ayant pris un enfant en nourrice et ne pouvant se 
faire payer de leurs salaires, ont néanmoins continué à le garder 
pendant de longs mois sans pouvoir se résigner à se séparer, 
de lui ? 

Bien entendu, la compétence spéciale du juge de paix ne 
s'étend qu'aux demandes en payement. S'il s'agissait d'une 
action en dommages-intérêts, nous nous retrouverions en pré- 
sence de la compétence générale ordinaire. Toutefois, dans les 
mots : payement des nourrices, il faut comprendre le rembour- 
sement de toutes les dépenses légitimes et nécessaires faites 
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pour l'enfant, notamment le prix de vêtements ou de médica- 
ments qui aurait pu être avance par la nourrice. 

Aux termes de Tarticle 1 4 de la loi du 28 décembre 1874, 
les mois de nourrice dus par les parents ou par toute autre 
personne font partie des créances privilégiées et prennent ranij 
entre les 11°^ 3 et 4 de l'article 2101 du Code civil^ 

Si la nourrice ne reçoit pas Tenfent chez elle, mais qu elle 
demeure chez les parents de l'enfant, elle doit être considérée 
comme une domestique, et les règles ordinaires du contrat de 
travail recevront leur application. 

La loi de i838 apportait une exception à la compétence en 
ce qui concerne le bureau des nourrices de la ville de Paris. 
C'était une allusion à un décret du 26 mars 1806 qui organi- 
sait un mode spécial de recouvrement pour les nourrices de la 
ville de Paris. Mais ce décret est tombé en désuétude et la 
nouvelle loi n'a plus'en conséquence eu à s'en occuper. 

Section III. — Dommages aux champs, 
fruits et récoltes 

Les juges de paix connaissent encore, dit l'article 6, § i", 
des actions pour dommages faits aux champs, fruits et ré- 
coltes, soit par l'homme, soit par les animaux, dans les condi- 
tions prévues par les articles £882 à i385 du Code civil. 

On se demandait, sous l'empire de la loi de i838, qui at- 
tribuait déjà les mêmes actions aux juges de paix, si cette 
attribution de compétence, relative incontestablement aux dom- 
mages résultant d'une faute ou d'un quasi-délit, était égale- 
ment applicable lorsqu'il s'agissait d'un préjudice résultant de 
l'inexécution d'une convention ou de la réparation d'un dom- 
mage prévu dans un contrat. La Cour de cassation avait décidé 
que l'article de la loi ne s'appliquait qu'aux dommages résul- 
tant d'une faute ou d'un quasi-délit : la loi nouvelle s'est con- 
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formée à la jurisprudence de la cour suprême et, pour éviter 
toute difficulté dans l'avenir, elle a dit expressément qu'il ne 
s'agissait que des dommages causés dans les conditions pré- 
vues par les articles 1882 à i385 du Gode civil, c'est-àrdire 
par les articles qui forment le chapitre du Code civil intitulé : 
« Des délits et des quasi-délits. » 

Le dommage doit être causé aux champs, fruits et récoltes. 
La loi, en réunissant et juxtaposant ces trois expressions, a 
bien montré le sens et l'étendue qu'elle voulait leur don- 
ner. Elle a entendu viser toutes les terres labourables et 
toutes les propriétés qui produisent des fruits naturels, mais 
c'est aux produits du sol qu'elle a voulu s'appliquer. Aussi, à 
notre avis, d'une part, les termes employés ne comprennent 
pas les bâtiments et, d'autre part, ils ne s'appliquent plus, 
lorsque le dommage, au lieu d'être Causé aux fruits et récoltes, 
est causé à la propriété elle-même, au fonds lui-même. 

Mais du moment que le dommage est causé aux fruits et ré- 
coltes, le juge de paix est compétent, sans qu'il y ait lieu de dis- 
tinguer si les faits dommageables sont l'œuvre médiate ou im- 
médiate de l'homme. Ainsi nous n'hésitons pas à dire que le juge 
de paix est- compétent pour connaître des dommiages causés 
à des récoltes pendantes par les émanations d'une usine voisine. 

Nous ne croyons pas qu'il y ait davantage lieu de se préoc- 
cuper du point de savoir si le dommage est accidentel ou per- 
manent. La question, vigoureusement controversée sous l'em- 
pire de l'ancienne loi, a été tranchée par la Cour de cassation, 
qui a refusé de Caire la distinction. L'arrêt qu'elle a rendu le 
24 janvier i866(')est intéressant à citer parce qu'il résout pré- 
cisément les difficultés que nous venons d'examiner et que les 
principes qu'il invoque continueront à recevoir leur applica- 
tion : (( Attendu, dit-il, que les demandeurs en cassation ont 
décliné la compétence du juge de paix en soutenant que ce 
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magistrat n'est compétent que lorsqu'il s'agit d'une demande 
pour dommages accidentels causés aux fruits et aux récoltes 
dans des circonstances qui ne permettent pas d'en différer 
l'appréciation; — Attendu qu'une telle interprétation de la loi 
ne saurait être admise ; que le législateur de 1 790, en attribuant 
au juge de paix la connaissance des dommages causés par 
le fait de l'homme aux fruits et récoltes, n'a point distingué 
le fait médiat du fait immédiat, ni la cause permanente de la 
cause accidentelle; que la disposition de l'article 10 de la loi 
du 24 août 1790, titre 3, est générale et embrasse tous les cas; 
— Attendu que la loi du 26 mai i838 n'a introduit aucune in- 
novation en cette matière ; — Attendu que la compétence du 
juge de paix ne cesserait que dans l'hypothèse où la demande 
aurait pour objet la réparation d'un dommage accidentel ou 
permanent causé par le fait médiat ou immédiat de rhomme, 
non plus aux récoltes, mais au fonds lui-même ; que les tribu- 
naux ordinaires seraient, en ce cas, -seuls compétents, puisque 
le litige intéresserait la propriété. » 

Le juge de paix est donc encore incompétent, cela résulte 
des dernières lignes de l'arrêt, lorsque, à une demande en répa- 
ration d'un dommage causé aux champs, le défendeur oppase 
une exception tirée d'un droit de propriété ou, ajoutons-nous, 
d'un droit de servitude. La loi ne le dit pas, mais c'est incon- 
testable, puisque le juge de paix est radicalement incompétent 
pour connaître d'une action concernant la propriété. 

D'ailleurs, toute contestation sur la propriété ou sur l'exis- 
tence d'une servitude ne suffit pas à rendre le juge de paix 
incompétent. Il faut que la contestation soit sérieuse, qu'elle 
provoque un débat réel et que le défendeur excipe bien d'un 
droit qui lui soit personnel. Le juge de paix appréciera. Si le 
défendeur oppose que le terrain sur lequel a eu lieu le dom- 
mage est bien sa propriété ou qu'il n'a occasionné le dégât 
qu'en exerçant légitimement un droit de servitude qui lui ap- 
partient, le juge de paix devra renvoyer les parties devant 
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d'autres juges, à la condition toutefois que le défendeur, à l'ap- 
pui de son dire, présente quelques justifications. Il devra, au 
contraire, retenir l'affaire si le défendeur se borne à prétendre 
que le terrain n'appartient pas au demandeur, par exemple 
s'il prétendait que le terrain appartient au domaine public. 

Les dommages peuvent être causés, dit notre article, soit 
par les hommes, soit par les animaux. 

Ceux causés par l'homme, nous l'avons déjà dit, peuvent 
être le fait immédiat de l'homme ou seulement son fait médiat. 
Ils seront son fait immédiat si par exemple l'homme a dévasté 
les fruits, mis le feu aux récoltes, coupé ou mutilé des arbres, 
passé sur des terrains ensemencés. Ils seront son fait médiat si 
le dommage a été causé par une inondation à la suite d'un tra- 
vail de l'homme ou par le voisinage d'une fabrique ou d'un 
établissement insalubre ou incommode. 

L'homme n'est d'ailleurs pas seulement responsable de son 
propre fait, il est également responsable, aux termes de l'arti- 
cle i384 du Code civil, du fait de ceux dont il répond ou qu'il 
a sous sa garde, notamment du fait de ses enfants mineurs, de 
ses domestiques ou de ses préposés. 

Très souvent aussi, le dommage sera causé par les animaux, 
et le propriétaire en sera responsable, par application de l'ar- 
ticle i385 du Code civil, qui déclare « le propriétaire d'un 
animal, ou celui qui s'en sert, responsable, pendant qu'il est à 
son usage, du dommage que l'animal a causé, soit que l'ani- 
mal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé ». Pour 
le dommage causé par le gibier, nous renvoyons à la loi spé- 
ciale du 19 avril 1901, qui donne compétence aux juges de paix 
dans les mêmes limites que celles prévues à notre article 6. 

Les dommages causés aux champs, fruits et récoltes consti- 
tuent parfois des actes de nature à motiver l'application d'une 
loi pénale. Il est bien évident que le juge de paix ne sera com- 
pétent, aux termes et dans les limites de notre article, que pour 
statuer sur les demandes en réparation civile de ces dommages. 
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Si le fait constitue une contravention, l'action en réparation 
civile pourra être poursuivie devant le juge de paix séparé- 
ment ou en même temps que l'action publique, mais, dans ce 
dernier cas, le juge ne pourra accorder de dommages-intérêts 
qu'autant que la contravention sera reconnue et réprimée. 

Si le fait constitue un délit ou même un crime, le juge de 
paix sera encore compétent pour accorder la réparation civile ; 
seulement, il n'oubliera pas que, si la juridiction criminelle est 
saisie, il est tenu de surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été 
définitivement prononcé sur l'action publique, en vertu de 
cette vieille maxime que l'article 3 du Code d'instruction cri- 
minelle a fait sienne : le criminel tient le civil en l'état. 

Le juge de paix compétent à l'effet de connaître des actions 
pour dommages aux champs, fruits et récoltes sera celui de la 
situation de l'objet litigieux : l'article 3 du Code de procédure 
civile le dit formellement. 

Section IV. — Élagage des arbres ou haies. 
Curage des fossés 

Le juge de paix, dit l'article 6, § 2, connaîtra des actions 
relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage soit des 
fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou 
au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou 
de servitude ne sont pas contestés. 

§ I^^ ÉLAGAGE DES ARBRES OU HAIES 

Les arbres, comme les haies (*), tant qu'ils restent incorporés 
au sol, sont des immeubles par nature, ils font corps avec le 



I. On sait que les haies sont des clôtures formées par des épines, ronces ou au- 
tres arbustes. Il faut naturellement, pour qu'il soit question d'élagage, qu'il s'agisse 
de baies vives et non de haies sèches. 
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sol, aussi la propriété du sol emporte-t-elle la propriété des 
arbres ou haies qui y croissent. . 

Le propriétaire du sol sur lequel poussent les arbres et les 
haies a par suite le droit d'en disposer de la manière la plus 
absolue. Cependant, son droit se trouve restreint par plusieurs 
servitudes légales qui ont été établies dans l'intérêt du voisin. 
D une part, le propriétaire ne peut planter d'arbres ou de haies 
qu'à une certaine distance du fonds du voisin (art. 671 du Gode 
civil) ; d'autre part, il est obligé d'élaguer les arbres ou les 
haies dont les rameaux s'étendent 'sur la propriété voisine 
(art. 678 du même code). 

Il ne faut pas confondre l'action à fin d'élagage des arbres et 
des haies dont il est question dans cet article avec les actions 
relatives à la distance prescrite par la loi pour les plantations 
d'arbres ou de haies, qui sont régies au point de vue de la com- 
pétence par l'article 7, § 3, dont nous aurons à nous occuper 
plus loin. 

Les actions relatives à l'élagage des arbres ou haies sont 
fondées sur l'article 678 du Code civil modifié par la loi du 
20 août 1881 et qui est ainsi conçu : « Celui sur la propriété 
duquel avancent les branches des arbres du voisin peut con- 
traindre celui-ci à les couper... Si ce sont les racines qui avan- 
cent sur son héritage, il a le droit de les y couper lui-même. 
Le droit de couper les racines ou de faire couper les branches 
est imprescriptible. » 

L'action en élagage fondée sur cet article est recevable indé- 
pendamment de tout dommage réel. Quel que soit le mobile 
qui pousse le demandeur, il est autorisé à agir dès l'instant 
que les branches ou les racines se projettent sur son terrain, à 
réclamer l'élagage des branches ou à couper lui-même les 
racines. 

On voit de suite la différence faite par la loi entre les bran- 
ches et les racines. Le propriétaire voisin a le droit de couper 
lui-même les racines, il doit, au contraire, bien se garder de 

JUST. DE PAIX 7 



'^*!¥f' 



98 DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX (Ari. ti) 

procéder lui-môme à l'élagage avant d'y être autorisé par le 
jucje, car il commettrait ainsi une voie de fait passible d'une 
peine correctionnelle. Il peut être en outre fondé, aux termes 
du paragraphe précédent de notre article, à réclamer une in- 
demnité pour le dommage que ces branches ou racines ont pu 
causer à ses champs, fruits et récoltes. 

L'action en élagage peut être formée à n'importe quelle épo- 
que, puisque l'article 678 dispose que le droit de couper les 
racines et de faire couper les branches est imprescriptible. 
C'est une disposition qui a été ajoutée par la loi du 20 août 
1881 et qui a fait cesser une très vieille controverse que Trop- 
long avait fait naître, en soutenant que l'on pouvait par pres- 
cription accjuérir contre un voisin le droit de faire avancer des 
branches sur son sol. 

Le juge de paix sera compétent pour connaître de cette 
action, sauf appel, si la demande est estimée d'une valeur su- 
périeure à 3oo fr., pourvu toutefois que les droits de propriété 
ou de servitude ne soient pas contestés. Toujours pour la même 
raison, le législateur ne veut pas que le juge de paix puisse sta- 
tuer sur une question de propriété. Il ne suffira d'ailleurs pas 
que l'une des parties soulève une contestation quelconque pour 
rendre le juge de paix incompétent, il faut que la contestation 
soit sérieuse, qu'elle repose sur des éléments ayant apparence 
de fondement et qu'elle soit personnelle à celui qui la soulève. 

Lorsque le juge de paix ordonnera l'élagage, il agira avec 
sagesse en décidant que cet élagage sera fait à l'époque de la 
taille des arbres et il pourra autoriser le demandeur, en cas 
d'inexécution à l'époque fixée, à y faire procéder aux frais du 
défendeur. 

L'article 3 du Code de procédure civile ne fait pas figurer 
l'action à fin d'élagage parmi celles qui doivent être poursui- 
vies devant le juge de paix de la situation de l'objet litigieux. 
Il y a une bonne raison pour cela, c'est que cette action ne 
rentrait pas dans la compétence du juge de paix lorsque fut 
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promulgué le Code de procédure civile. Il semble dès lors qu'il 
faut décider que, comme toute action personnelle, elle sera 
portée devant le juge de paix du domicile du défendeur. C'est 
bien en effet une action personnelle : elle ne tend nullement à 
la reconnaissance d'un droit de propriété ou de servitude, elle 
tend à contraindre le propriétaire voisin à exécuter une obliga- 
tion, à élaguer ses arbres. 

On serait bien tenté, par analogie avec les actions pour dom- 
mages aux champs, de décider que le juge de paix de la situa- 
tion de l'objet litigieux sera compétent, mais un argument par 
analogie ne peut suppléer un texte qui serait indispensable. 

Les règles que nous venons d'exposer ne sont plus appli- 
cables et la compétence du juge de paix n'existe plus s'il 
s'agit d'arbres plantés soit sur les grandes routes, soit sur 
les propriétés riveraines des grandes routes ; ce sont les tri- 
bunaux administratifs qui sont compétents pour connaître des 
actions relatives à Télagage de ces arbres. Quant aux arbres 
bordant les chemins vicinaux, s'ils ont été plantés avant la loi 
du 21 mai i836, ils sont soumis à nos règles ordinaires et à la 
compétence civile du juge de paix ; s'ils ont au contraire été 
plantés postérieurement, ils sont soumis au règlement que l'ar- 
ticle 21 de la loi de i836 a autorisé les préfets de faire, et les 
infractions à ce règlement sont de la compétence du juge de 
paix comme juge de simple police. 



§ 2. CURAGE DES FOSSÉS OU CANAUX SERVANT A l'iRRIGATION 

DES PROPRIÉTÉS OU AU MOUVEMENT DES USINES 

Le juge de paix ne sera encore compétent que si les droits 
de propriété et de servitude ne sont pas contestés, les obser- 
vations que nous avons présentées plus haut recevant égale- 
ment ici leur application; de même, celles que nous venons 
de faire pour déterminer si le juge de paix compétent serait 
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t celui de la situation de l'objet litigieux ou celui du domicile 

du défendeur. 

La compétence du juge de paix sera en cette matière assez 
rare. D'une pa:rt, en effet, les cours d'eau naturels, qu'ils soient 
navigables, flottables ou non, sont placés sous. le régime admi- 
nistratif et sortent des limites de la juridiction civile. D'autre 
part, aux termes de la loi du i4 floréal an XI, les contestations 
relatives au curage des canaux et rivières non navigables sont 
de la compétence des conseils de préfecture, avec recours au 
Conseil d'État. 

Quant aux fossés qui font partie des chemins vicinaux, la loi 
de 1 836 a accordé aux préfets le droit d'en réglementer le curage. 

Nous renvoyons pour plus de détails à la loi du 8 avril 1 898 
et au décret du 2 novembre igoB sur le régime des eaux. 

Mais, si le juge de paix se trouve ainsi incompétent p^ur or- 
donner le curage des canaux et fossés, il est au contraire colmpé- 
tent pour accorder des dommages-intérêts s'il s'agit d'un fossé 
commun dont le curage doit être exécuté à frais communs ou 
s'il s'agit d'un propriétaire qui prétend que le fossé à défaut de 
curage se trouve obstrué et qu'il en éprouve un préjudice. 

On a vivement discuté la question de savoir si l'un des pro- 
priétaires d'un fossé mitoyen peut renoncer à la mitoyenneté 
pour se dispenser de contribuer au curage du fossé. On admet 
généralement que cette faculté d'abandon existe, mais qu'elle 
cesse lorsque le fossé sert de lit à une eau courante ou qu'il 
est soumis à l'action de la police administrative aux termes de 
la loi du i4 floréal an XI précitée. 

Section V. — Diffamations ou injures. 
Bixes ou voies de fait 

J jer — DIFFAMATIONS OU INJURES. 

Les juges de paix connaissent, dit l'article 6, § 4? des actions 
civiles pour diffamations ou injures publiques ou non publi- 
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ques, qu'elles soient verbales ou par écrit, autrement que par 
la voie de la presse. 

Deux points fondamentaux caractérisent celte compétence 
du juge de paix. Il s'agit, d'une part, d'actions civiles et, d'au- 
tre part, d'injures et de diffamations proférées autrement que 
par la voie de la presse. 

Il s'agit uniquement des actions civiles ; il est par suite sans 
intérêt de rechercher quelle serait la juridiction répressive 
compétente pour connaître des mêmes faits. Il faut pourtant 
noter un cas où l'action civile pour dillamation ne pourrait 
être intentée indépendamment de l'action publique et où, par 
suite, le j-uge de paix ne sera plus compétent. Aux termes de 
l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, l'action 
civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par 
les articles 3o et 3i ne pourra, sauf dans le cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie sépa- 
rément de l'action publique. Il s'agit, dans ces articles 3o et 3 1 , 
des diffamations verbales ou par écrit proférées à l'encontre 
des cours, tribunaux, corps constitués, administrations pu- 
bliques et des fonctionnaires publics ou citoyens chargés d'un 
service public. 

Sauf cette restriction, du moment que la victime de la diffa- 
mation ou de l'injure agit par la voie de l'action civile, le juge 
de paix est compétent, que la diffamation ou l'injure soit pu- 
blique ou non publique, verbale ou par écrit, pourvu toutefois 
que ce ne soit pas par la voie de la presse. 

Ces points ne peuvent soulever de discussion et il n'est pas 
davantage difficile de savoir ce qu'il faut entendre par diffa- 
mations et par injures, la loi du 29 juillet 1881 les ayant claire- 
ment définies en ces termes : « Toute allégation ou imputation 
d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération 
de la personne à laquelle le fait est imputé est une diffamation. 
Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective 
qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une injure. » 
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Le juge de paix, qui est compétent quel que soit le monlaiil 
de la demande, jouira d'un pouvoir souverain d'appréciation 
pour fixer le montant des dommages-intérêts, sous la seule ré- 
serve de ne pas en accorder plus qu'il n'en est demandé. 11 
devra tenir compte de toutes les circonstances. Il fera, en 
principe, une grande différence entre la diffamation et l'injure, 
la première contenant l'imputation d'un fait déterminé qui 
peut causer un préjudice souvent considérable, la seconde 
consistant en invectives, impressions vagues qui, dans un cer- 
tain milieu, ne peuvent causer qu'un préjudice bien minime. 
11 devra surtout tenir compte des conditions dans lesquelles 
ces diffamations ou injures auront été proférées, du public 
devant lequel elles l'auront été. Il devra, enfin, rechercher si 
ces diffamations ou injures n'ont pas été de nature à causer 
un véritable préjudice matériel en nuisant aux affaires de celui 
contre qui elles ont été dirigées. 

§ 2. RIXES ou VOIES DE FAIT 

Les juges de paix, aux termes du même paragraphe, connais- 
sent des actions civiles pour rixes ou voies de fait. 

De quelles rixes ou voies de fait s'agit-il ? Une opinion ré- 
pandue prétend qu'il ne s'agit que des voies de fait prévues 
par l'article 6o5 du Code du 3 brumaire an IV, punies de 
peines de simple police et qui ne constituent que des violences 
légères n'ayant blessé personne, qu'au contraire le juge de 
paix ne serait plus compétent si les rixes ou voies de fait 
étaient susceptibles de constituer des délits correctionnels. 
Dès lors, la rixe ou la voie de fait qui rendrait le juge de paLx 
compétent serait la querelle violente sans coups ni blessures, 
qui aurait seulement gêné la liberté ou la volonté de l'individu. 
II a été jugé conformément à cette opinion, sous l'empire de 
l'ancienne loi, que la compétence extraordinaire du juge de 
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paix ne s'étend pas à Taction civile née de voies de fait pré- 
sentant le caractère de délits correctionnels ('). 

Pour soutenir ce système, on fait valoir que la loi de 1790, 
qui accordait compétence au juge de paix pour connaître des 
rixes et voies de fait, sans appel jusqu'à la valeur de 5o fr. et 
à charge d'appel à quelque valeur que la demande pût 
s'élever, n'avait eu incontestablement pour effet que de lui 
attribuer comme juge civil la connaissance des mêmes rixes et 
voies de fait dont la répression lui appartenait comme juge de 
police. Or, le Code' de brumaire an IV ayant disposé dans son 
article 6o5 que les auteurs de voies de fait ou violences légères, 
pourvu qu'ils n'aient blessé ou frappé personne, seraient punis 
de peines de simple police, la compétence civile des juges de 
paix s'est trouvée fixée dans ces mêmes limites. On ajoute que 
la loi de i838 n'a apporté aucune innovation sur ce point, que 
les expressions dont s'est servi la loi sont les mêmes et que le 
rapporteur, M. Amilhau, a fait dans son rapport une déclara- 
tion catégorique en disant : « Déjà les rixes et voies de fait 
étaient, quant à l'action civile, de la compétence du juge de 
paix, le projet ajoute l'injure écrite et la diffamation verbale. » 
Dans la pensée du rapporteur, les actions pour rixes et voies 
de fait que la nouvelle loi accordait aux juges de paix étaient 
donc bien les mêmes que celles qui étaient déjà auparavant de 
leur compétence. 

La loi de 1906 emploie encore les mêmes expressions : rix'es 
ou voies de fait. Nous ne saurions pour cela nous résigner 
à admettre le système exposé plus haut et accepter de res- 
treindre la compétence des juges de paix aux seules actions 
fondées sur des violences légères qui n'auraient laissé aucune 
trace. Notre article, dans ce système, serait en effet totalement 
dépourvu de sens, car il est bien évident que les actions pour 
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violeneos légères n'ayant laissé aucune trace ne dépasseront 
jamais 600 fr., qu'elles rentreront toujours dans les limites de 
rarlicle i" et qu'il aurait été bien inutile de faire un article 
spécial disant que le juge de paix sera compétent pour connaî- 
Ire de ces affaires, quel que soit le montant de la demande. 

Dans l'interprétation des lois comme dans Tinterprétation 
(les conventions, il faut toujours s'en tenir à la règle posée par 
Tartirle 1 157 du Code civil, à savoir que lorsqu'une clause est 
susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui 
avec lequel elle peu* avoir quelque effet que dans le sens avec 
lerjuel elle n'en pourrait produire aucun. Nous ajouterons qu'il 
faut considérer dans son entier le paragraphe de la loi que 
nous commentons. S'il est vrai que l'article 10 de la loi de 
1790, applicable uniquement aux injures verbales, rixes et 
voies de fait, ne visait que des faits répressifs de la compétence 
du 11 ïbunal de simple police, il n'en est plus de même avec 
uotre paragraphe 3 de l'article 6 qui prévoit des actions pour 
diffamations verbales ou par écrit, pour injures verbales ou par 
écrit, actions qui, au point de vue répressif, ne sont certes pas 
lontes de la compétence du tribunal de simple police. Dès lors, 
il ne faut pas hésiter à dire que notre article vise d'autres faits 
i[ue ceux punis des peines de simple police et qu'il s'applique 
à des voies de fait qui, au point de vue répressif, sont de la 
ecmipétence des tribunaux correctionnels. 

11 faut d'ailleurs bien s'entendre sur le sens du mot : voies de 
fait. Nos adversaires croient triompher aisément en s'écriant : 
« Si vous acceptez que le juge de paix puisse connaître des voies 
de tait autres que celles prévues par le Code de brumaire an IV, 
vous ne pourrez plus apporter aucune limitation : la mutila- 
tion iFun membre, l'homicide seront encore des voies de fait. 
Conçoit-on que le fils d'un homme tué par une voie de fait doive 
s'adï esser au juge de paix pour obtenir la réparation civile du 
dounnage? » Notre système n'aboutit nullement à cette exagé- 
lation. Qu'on ouvre le Code pénal, au titre des Crimes et délits 
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contre les personnes, on verra que, dans les nombreux articles 
qui répriment les coups et blessures portés à autrui, Texpres-^ 
sion « voies de fait » n'est employée que dans l'article 3 1 1 et dans 
le paragraphe i^' de l'article 809. La loi considère que les coups 
portés à autrui constituent une voie de fait s'ils n'ont fait 
qu'occasionner une incapacité de travail, fût-elle même supé- 
rieure à vingt jours (art. 809). Mais si les conséquences ont été 
plus graves, si les coups ont occasionné une infirmité perma- 
nente, la loi ne les qualifie plus voies de fait. Nous nous en 
tiendrons à cette distinction pour déterminer la compétence du 
juge de paix. 

L'article 6 de notre loi met comme condition à l'exercice 
des actions civiles devant le juge de paix, pour diffamations, 
injures, rixes ou voies de fait, que la partie poursuivante ne se 
soit pas précédemment pourvue par la voie criminelle. C'est 
une application de la vieille règle de procédure : unâ eleçtâ via, 
non datur recarsus ad alteram. 



Section VL — Vices rédhibitoires dans la vente 
ou réchange des animaux domestiques 

« Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur 
de 3oo fr. et à charge d'appel à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever : de toutes demandes relatives aux vices rédhi- 
bitoires dans les cas prévus par la loi du 2 août i884, soit que 
les animaux qui en sont l'objet aient été vendus, soit qu'ils 
aient été acquis par tout autre mode de transmission. » 

On appelle vices rédhibitoires les défauts cachés de la chose 
vendue ou échangée qui la rendent impropre à l'usage auquel 
on la destine ou qui diminuent tellement cet usage que l'ache- 
teur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moin- 
dre prix s'il les avait connus (art. i64i du Code civil). Ils sont 
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ainsi nomnn'^s parce qu'ils ont pour effet de casser, d'annuler 
la vente. 

Les défauts cachés d'une chose peuvent être innombrables 
et, dans une vente quelconque, les juges ont tout pouvoir pour 
apprécier la nature et l'importance des défauts cachés. Lors- 
qu'il s'afjit de la vente des animaux domestiques, la loi n'a pas 
voulu abamlnuner à l'arbitraire la distinction des défauts ca- 
chés qui seraient de nature à faire résilier la vente et elle a pris 
soin d'énuméier linlitativement les défauts qui constituent des 
vices redliibituires. Ces défauts n'ont pas toujours été les mê- 
mes et ils oui varié suivant les données de la science vétéri- 
naire. FlxcH une première fois par la loi du 25 mai i838, ils le 
sont niiiiu tenant par la loi du 2 août i884 modifiée elle-même 
sur plusieurs points par la loi du 3i juillet 1895. Sont aujour- 
iïhui j'épulés vices rédhibitoires et donnent seuls ouverture 
aux actions des articles i64i et suivants du Code civil les ma- 
ladies ou défauts ci-après, savoir : pour le cheval, l'âne ou le 
mulet : riuuTinbilité, l'emphysème pulmonaire, le cornage chro- 
nique, le tic [Moprement dit, avec ou sans usure des dents, les 
Ix literies inït'rmittentes, la fluxion périodique des yeux ; pour 
Tespèce poniiie : la ladrerie. 

Toute stipulation qui n'est pas contraire à l'ordre public 
étant permise et l'article V' de la loi de i884 réservant lui- 
même la possibilité de conventions contraires, il est incontes- 
table que, sauf le cas de dol, toujours prohibé, le vendeur peut 
convenir qu'il ne garantira aucun ou qu'il ne garantira que 
quelques-uns des vices; il peut également convenir qu'il garan- 
tira l'acheteur contre tel ou tel autre défaut déterminé. 

Aux termes de l'article i644 du Code civil, l'acheteur, quel 
qu'il soit, qui découvre un vice caché a le choix de rendre la 
chose et de se faire restituer le prix, ou de garder la chose et 
de se faire rendre une partie du prix. La loi du 2 août i884 
apporte deux modifications à ce principe. Tout d^abord^ucune 
actioji en qnrantie n'est admise si le prix des animaux te dé- 
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passe pas loo fr. ; en outre, raction en réduction de prix ne 
pourra plus être exercée lorsque le vendeur offrira de repren- 
dre l'animal vendu en restituant le prix et en remboursant à 
l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. 

L'article i648 du Code civil veut que l'action résultant des 
vices rédhibitoires soit intentée dans un bref délai ; la loi de 
1884 a fixé ce délai à neuf jours, non compris le jour de la li- 
vraison, sauf pour la fluxion périodique, où le délai est porté 
à trente jours, délai qui se trouve augmenté à raison de la dis- 
tance (un jour par 5 myriamètres) si la livraison de l'animal a 
été effectuée hors du lieu du domicile du vendeur ou si, après 
la livraison et dans le délai imparti, l'animal a été conduit hors 
du lieu du domicile du vendeur. 

Quel que soit d'ailleurs à raison de cette distance le délai 
pour introduire l'action, l'acheteur sera tenu, dans le délai de 
neuf jours ou de trente jours indiqué plus haut, de provoquer 
la nomination d'experts chargés de dresser procès-verbal. 11 
présentera à cet effet une requête au juge de paix du lieu où 
se trouvera l'animal, qui désignera un ou trois experts. L'ins- 
tance sera ensuite portée devant le juge du domicile du dé- 
fendeur. 

Si, pendant la durée du délai qui est accordé pour introduire 
l'action, l'animal vient à périr, le vendeur ne pourra être tenu 
de la garantie que si l'acheteur a introduit son action dans le 
délai fixé plus haut et que s'il prouve que la perte de l'animal 
provient de l'une des maladies qui constituent un vice rédhi- 
bitoire. 

Le vendeur pourra être dispensé de la garantie résultant de 
la morve ou du farcin pour le cheval, l'âne ou le mulet, s'il 
est établi que l'animal depuis la livraison a été mis en contact 
avec des animaux atteints de ces maladies. 

Telles sont les règles générales en matière de vente ou d'é- 
change d'animaux domestiques que désormais le juge de paix 
aura souvent à appliquer. Avant la loi de 1906, il n'était com- 
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p^Heiil *]ue pour désigner, à la requête de l'acheteur, l'unique 
ou les trois experts chargés de dresser un procès-verbal de 
VéUil de Timimal ; sur le fond du litige, il n'aurait pu être cora- 
j)<^leiit i|iic dans les limites de l'article i*^% c'est-à-dire si le prix 
de ranimai ne dépassait pas 200 fr. Avec la loi nouvelle, Tar- 
iicle I'' donnait déjà compétence au juge de paix jusqu'à la 
valeur de 600 fr., mais le législateur a pensé que dans celte 
nuitière il fallait étendre davantage la compétence du juge de 
paix et Farticle 6, § 4> décide qu'il connaîtra, sans appel jus- 
qu'à la valeur de 3oo fr. et à charge d'appel à quelque valeur 
fjiie b demande puisse s'élever, de toutes demandes relatives 
aux vices rédhibitoires dans les cas prévus par la loi du 
■2 août 1884. 

Si la vente ou l'échange des animaux avait eu lieu entre 
commerçants, le juge de paix n'aurait certainement pas été com- 
pétent sous l'empire de la loi de i838 puisque, nous l'avons 
va, farticle 1" de cette loi, comme d'ailleurs l'article i^"^ de la 
loi jniuYélle, est complètement étranger aux affaires commer- 
ciales. Mais maintenant que le juge de paix est spécialement 
coiiipf^îciît en vertu de l'article 6, que cette compétence lui est 
atlribuce sans aucune restriction, nous estimons que le juge 
de paix reste compétent même si les deux parties sont des com- 
jnerçariLs ou ont fait acte de commerce. Nous nous sommes 
étendu sur cette question en commentant l'article 2 ('). Nous 
ii\ reviendrons pas, mais nous maintenons énergiquement To- 
pinioii que nous avons admise. 

La solution de cette difficulté présente une grande impor- 
tance pour la fixation du lieu où l'action doit être portée. Si le 
juge de paix est seul compétent, l'action doit être nécessaire- 
ment portée devant le juge de paix du domicile du défendeur; 
si au contraire le tribunal de commerce était compétent, le de- 
mandeur aurait le choix, aux termes de l'article 4^0 du Gode 
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de procédure civile, d'assigner devant le tribunal du domicile 
du défendeur, devant celui dans l'arrondissement duquel la 
promesse a été faite et l'animal livré, ou devant celui dans l'ar- 
rondissement duquel le payement devait être effectué. 

Notons en terminant que la loi du 2 août i884 n'est pas ap- 
plicable aux animaux domestiques destinés à la boucherie. 
L'article i64i du Code civil reprend dans ce cas tout son em- 
pire : l'action rédhibitoire pourra être intentée si la viande pro- 
venant de l'animal est impropre à sa destination, et le juge de 
paix ne sera plus compétent que dans les limites de l'article i" 
de notre loi. Il ne faudra pas oublier dans ce cas que l'article i3 
de la loi du 21 juillet 1881 interdit la vente ou la mise en vente 
des animaux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladies 
contagieuses. 

Section VII. — Des colis postaux 

Les transports par colis postaux ont été inaugurés en France 
le i*' mai 1881 ; d'abord limités à des colis pesant moins de 
3 kilogr., ils ont été étendus par la loi du 18 avril 1892 à des 
colis de 5 kilogr. et par la loi du 17 juillet 1897 à der colis de 
10 kilogr. Des colis postaux spéciaux de Paris pour Paris ont 
été créés par les décrets du i*"^ septembre 1892 et du 5 sep- 
tembre 1897. 

Leur origine a été un acte international d'après lequel un 
certain nombre d'États se sont engagés à adjoindre ce service 
à leur organisation postale. C'est de là qu'est venu leur nom 
de colis postaux, quoique en France ce ne soit nullement la 
poste qui assure ce service ; ce' sont les sept grandes compa- 
gnies de chemins de fer et les quatre compagnies de trans- 
ports maritimes subventionnées qui, par une convention avec 
l'État, ont pris l'engagement d'assurer le service des colis pos- 
taux. 
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Nous ne nous occuperons d'ailleurs pas des colis postaiLx 
du sennce international, notre loi de 1905 spécifiant bien qu'il 
ne s^agît dans les attributions du juge de paix que des colis 
poslaiix de service continental intérieur, en ajoutant toutefois 
que la Corse, TAlgérie et la Tunisie sont considérées comme 
laisaut partie du service continental intérieur. 

Les colis postaux ont pris en France un développement con- 
sidehablc, Llhif nombre pour le service intérieur ne s'est pas 
élevé à moins de 4? millions en 1901. Ils sont expédiés en 
gare ou à domicile. Expédiés en gare, ils y sont remis au des- 
liruilaire; expédiés à domicile, ils doivent être remis au domi- 
cile même du destinataire si la localité qu'il habite est desser- 
vie par un correspondant ou si elle est le point, extrême d'un 
scrv icc de dépêches en voiture ; ils sont au contraire remis au 
bureau de poste si la localité n'est desservie qu'au passage par 
un courrier de drpêches en voiture. 

Le prix du Iransport des colis postaux doit être acquitté à 
Favance èoiniiH* un affranchissement. 

La détermination de la juridiction compétente pour statuer 
sur les contestations relatives aux colis postaux a soulevé de 
grosses controverses. Les principes juridiques applicables 
étaient pourtant faciles à découvrir et ils auraient conduit fa- 
cilement à la vraie solution s'il n'y avait pas eu un texte pour 
méconnaître ces principes. 

Ce sont en elîet les compagnies de chemins de fer qui trans- 
j)ortent les colis postaux. Or, si les tribunaux administratifs 
sont certainement compétents lorsqu'il s'agit d'une contesta- 
lion entre TElat et la compagnie agissant en qualité de conces- 
sionnaire d'un service public, il est tout aussi certain que ce 
sont les tribunaux de droit commun qui sont compétents lors- 
fju'il s'agit de contestations dérivant d'un acte d'exploitation, 
lorsqu'un individu, pour la défense de ses intérêts privés, ac- 
tionne une compagnie de chemins de fer en réparation d'un 
dommage (piVlle lui a causé. Ces tribunaux ordinaires sont 
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même encore compétents si le chemin de fer est exploité direc- 
tement par l'État. 

Ces principes devaient conduire à attribuer sans difficulté 
aux tribunaux de droit commun la connaissance des réclama- 
tions formées par les particuliers en matière de transport de 
colis postaux, mais une disposition de la loi du 3 mars 1881 
en a décidé autrement. Cette loi approuve en effet la conven- 
tion du 2 novembre 1880 passée entre l'État et les compagnies, 
dont l'article 10 est ainsi conçu : « Toutes les contestations aux- 
quelles pourraient donner lieu, entre l'administration, les com- 
pagnies et les tiers, l'exécution et l'interprétation de la présente 
• convention, seront jugées par les tribunaux administratifs. » 
On a discuté sur le sens du mot « tiers », mais il a fallu néces- 
sairement entendre par là les expéditeurs ou destinataires et la 
juridiction administrative s'est ainsi trouvée compétente. On a 
encore discuté pour savoir quels seraient les tribunaux adminis- 
tratifs compétents. Ce ne pouvait être le conseil de préfecture, 
qui est une juridiction d'exception, compétente seulement pour 
connaître des affaires qui lui ont été expressément attribuées, 
ce fut le juge de droit commun en matière administrative : le 
ministre en premier ressort, dans l'espèce, le ministre du com- 
merce, des postes et télégraphes, et le Conseil d'État en appel. 
De vives réclamations se sont élevées contre cette attribu- 
tion de compétence et de tous côtés on a demandé, notamment 
toutes les chambres de commerce, que la juridiction ordinaire 
des tribunaux fût compétente pour connaître des litiges eu 
matière de colis postaux. On faisait remarquer que ce n'était 
pas une justice que celle qui était rendue par un juge sans dis- 
cussion contradictoire et que d'autre part il n'était pas admis- 
sible que l'on fût obligé de soutenir devant le Conseil d'État 
une instance onéreuse pour réclamer une indemnité de quel- 
ques francs (^). Aussi, en fait, le recours devant le Conseil d'É- 



I. A la séance de la Chambre des députés du 18 juin igoS, M. Bourrât a cité le 



I 12 



DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX (Art, 6] 

lat n'existait pas et on n'en pouvait pas compter plus de dix 
fiêpuis la création du service des colis postaux. 

Plusieurs propositions de loi avaient été déposées sur lebu- 
rrau dt* ia Chambre des députés pour réaliser ce changement de 
juridiction : elles n'avaient pu être discutées, lorsque, au cours 
de la dis(nission de la loi sur les juges de paix, la Chambre 
eut l'heureuse idée d'incorporer la réforme dans cette loi. 

Quelr|ues députés objectèrent bien que la convention passée 
entre l'État et les compagnies de transport faisait obstacle à la 
réfonne. Mais la Chambre ne s'est pas laissée arrêter par l'ob- 
jectioiu Elle a considéré avec raison que, si l'État ne pouvait 
[lar sa seule autorité apporter des modiflcations aux tarifs pré-' 
( édemrneiit adoptés d'accord, il n'en était plus de même des 
règles relatives à la compétence, que ces règles sont d'ordre 
public et qu'il appartient au Parlement seul de fixer les atlri- 
bulîons des différentes juridictions. 

Les compagnies de chemins de fer n'ont d'ailleurs nuUeùieni 
proleslé et elles examinent avec le sous-secrétaire d'État aux 
postes et télégraphes un projet de convention additionnelle à 
la convention du i5 janvier 1892. L'État et les compagnies 
s<mt d'accord, la convention additionnelle sera, nous le pen- 
sons, bientôt définitive. L'article 9 du projet est ainsi conçu: 
« Les contestations entre les compagnies de chemins d^ fer el 
les expéditeurs ou destinataires, au sujet des colis postaux du 
service continental intérieur, seront portées devant les mêmes 
liibuuaux judiciaires que ceux qui statuent sur les litiges con- 
cernaiil les transports ordinaires de marchandises. » 

Peu importe d'ailleurs, nous le répétons, cette appt-obation 
des couipagnies. Le Parlement a souverainement décidé que 
les jiujes de paix seraient compétents. Mais de quelles contes- 
tatious peuvent-ils connaître ? L'article 6, § 5, de la loi répond: 
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« Des contestations entre les compagnies ou administrations 
de chemins de fer ou tous autres transporteurs et les expédi- 
teurs ou les destinataires relatives à l'indemnité afférente à la 
perte, à Tavarie, au détournement d'un colis postal du service 
continental intérieur, ainsi qu'aux retards apportés à la livrai- 
son. » 

Il s'agit donc toujours d'une action en payement d'une in- 
demnité* Le juge de paix est compétent pour rechercher s'il y 
a eu perte, avarie, détournement d'un colis postal ou s'il y a 
eu un retard apporté à sa livraison. Mais il n'est pas libre d'ar- 
bitrer en toute liberté l'indemnité qui est due à l'expéditeur 
ou au destinataire à raison du dommage qui lui est causé ; il ne 
peut, aux termes de notre même article 6, accorder une in- 
demnité excédant les tarifs prévus aux conventions intervenues 
entre les compagnies ou autres transporteurs concessionnaires 
et l'État. 

Aux termes de ces conventions, la responsabilité des compa- 
gnies en cas de perte, d'avarie ou de vol est limitée à i5 ir. 
pour les colis de 3 kilogr., à 25 fr. pour les colis de 3 à 5 kilogr. 
et à 4o fr. pour les colis de 5 à lo kilogr. Toutefois, en payant 
une taxe supplémentaire de lo cent, par colis, l'expéditeur 
peut s'assurer jusqu'à concurrence de 5oo fr. contre la perte, 
l'avarie ou le vol du colis postal. 

Ces conventions ne prévoient aucune indemnité pour retards. 
Et cependant la preuve du retard est facile à faire, puisque les 
délais du transport ont été fixés d'une façon précise. L'ar- 
ticle I" de la convention du 1 5 janvier 1892 dit en effet : « Les 
transports par voie ferrée sont effectués dans les trains en 
usage pour le service des colis de grande vitesse. » Et le dé- 
cret du 27 juin 1892 précise encore : « Les colis postaux seront 
transportés par les trains en usage pour lé service des colis.de 
grande vitesse et dirigés par le même itinéraire que ces colis. 
Leur expédition, leur transmission d'une compagnie à une autre 
et leur livraison auront lieu dans les délais les plus courts, fixés 

JUST. DE PAIX 8 
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par les règlements généraux pour les transports à grande vi- 
tesse. » 

Mais tous ces beaux règlements sont dépourvus de sanction; 
maïijré les retards les plus injustifiés, le juge de paix, qui est 
poiiiiant compétent pour connaître des indemnités afiférentes 
aux retards apportés à la livraison, ne pourra condamner les 
conipagnies, puisqu'il ne peut accorder d'indemnités excédant 
celles prévues aux conventions et que ces conventions n'en 
prévoient pas pour retards. 

Cl* pendant, les dispositions de la loi ne resteront pas toujours 
lettre morte. Le sous-secrétaire d'État aux postes et télégra- 
phes a en effet engagé avec les compagnies de chemins de fer 
des pourparlers qui ont abouti au projet de convention addi- 
lioiiiielle dont nous parlions plus haut et dans l'article i" du- 
rpiet il est dit: a Moyennant l'acquittement préalable d'une 
prime d'assurance de 5 cent, par colis jusqu'à 5 kilogr. et de 
ïo cent, par colis de 5 à lo kilogr., les expéditeurs pourront 
s^issurer contre le retard apporté dans la livraison des colis 
postaux circulant à l'intérieur de la France continentale, les 
délais d'expédition et de livraison étant ceux des colis de 
grande vitesse. 

a Les délais pour l'expédition des colis postaux déposés dans 
les bureaux de poste et pour le transport entre les bureaux et 
les gares, par l'intermédiaire des courriers chargés des dépè- 
clies, sont fixés par l'administration et affichés dans les bu- 
reaux de poste, 

m Pour l'échange des colis entre les courriers de la poste, 
diine part, et les gares ou correspondants des chemins de fer 
d'aiilrepart, les délais sont ceux d'expédition et de remise de 
t'olis de grande vitesse. 

w Les colis à distribuer à domicile, parles soins des courriers, 
sont livrés le plus tôt possible et au plus tard dans le délai de 
vinçit-quatre heures après l'arrivée du courrier ; si les colis sont 
à destination de la partie agglomérée du lieu d'arrivée, ils sont 
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remis le jour même aux destinataires toutes les fois qu'ils par- 
viennent dans ladite localité avant 4 heures du soir. 

« Le retard apporté dans la livraison des colis postaux du 
service continental intérieur, assurés comme il vient d'être dit, 
pourra donner lieu, s'il y a justification d'un préjudice causé, 
à une indemnité correspondant au montant réel de ce préju- 
dice, sans que l'indemnité puisse dépasser : 

« 10 fr. pour les colis jusqu'à 3 kilogr. ; 

« i5 fr. pour les colis de 3 à 5 kilogr. ; 

« 25 fr. pour les colis de 5 à lo kilogr, 

« L'indemnité pour retard est distincte de l'indemnité pour 
avarie ou spolation. 

« L'une et l'autre se cumuleront, s'il y a lieu, sans toutefois 
que les deux indemnités puissent dépasser au total le montant 
de l'indemnité prévue pour le cas de perte. 

« La responsabilité des transporteurs cesse par le fait de la 
livraison des colis postaux aux destinataires ou à leurs repré- 
sentants. » 

Cette convention n'est malheureusement pas encore approu- 
vée définitivement, elle se trouve arrêtée pour des questions 
de détail; nous faisons des vœux pour qu'elle soit bientôt défi- 
nitive et que le juge de paix puisse ainsi connaître, comme le 
veut la loi, des actions en payement d'indemnités pour retards 
apportés à la livraison des colis postaux. 

Ces prescriptions dérogeant au droit commun que les com- 
pagnies de chemins de fer ont fait admettre en leur faveur doi- 
vent être interprétées restrictivement ; elles ne s'appliquent 
qu'aux compagnies qui ont signé la convention et elles ne s'ap- 
pliquent plus à des tiers étrangers aux compagnies qui se 
seraient chargés de transporter le colis à une gare ou d'une 
gare au domicile des destinataires. Il y aurait alors un retour 
au droit commun et les dommages-intérêts devraient être basés 
sur la valeur réelle du colis. 

Notre article 6 tranche enfin deux questions qui auraient pu 
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soulever des difficultés. Il décide d'abord que raciion pourra 
être intentée aussi bien par Texpédileur que par le destina- 
taire, et ensuite qu'elle pourra être portée soit devant le juge 
de paix du domicile de l'expéditeur, soit devant celui du do- 
micile du destinataire. 

La loi déroge ainsi formellement à la règle qui fixe la com- 
péîeuce d'après le domicile du défendeur et elle l'attache au 
(•(Hitraire au domicile du demanideur. Nous ne verrons plus 
coriséquemment dans cette matière renaître toutes les con- 
troverses qu'a fait naître la question de savoir si tel ou tel éta- 
blissement est suffisant polir constituer un domicile de la com- 
jiiKjnie attributif de juridiction. 

L'action devra être dirigée contre la compagnie en la per- 
sonne de ses directeurs ou administrateurs et, ainsi que l'ont 
souvent jugé les tribunaux, les chefs de gare ont qualité pour 
recevoir la citation. 



11 nous reste un dernier point à examiner. Les compagnies 
de chemins de fer font acte de commerce en transportant les 
colis postaux, faut-il par suite admettre que les actions en in- 
demnité dirigées contre elles pourraient être portées devant les 
tribunaux de commerce? Nous avons déjà dit, en examinant 
rarticle 2, ce que nous pensions de la question; nous répétons 
i\n'k notre avis le juge de paix sera exclusivement compé- 
tent. Nous ne reviendrons pas sur les motifs que nous avons 
déduits Q, la question nous parait en cette matière encore 
jnoius douteuse que partout ailleurs. La juridiction administra- 
tive était hier en effet compétente, à l'exclusion des tribunaux 
(le commerce, de même aujourd'hui les juges de paix sont 
compétents, à l'exclusion des tribunaux de commerce ; la vo- 
lonté du législateur ne saurait être douteuse. 

11 est vrai que dans le projet de convention additionnelle 



Voir supra, p. 3i, 4o, A5 et io8. 
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avec l'État, les compagnies de chemins de fer ont fait insérer 
•à I^arlicle 9 que les contestations seraient portées devant 
les mêmes tribunaux judiciaires que ceux qui statuent sur les 
litiges concernant les transports ordinaires de marchandises. 
Mais nous ferons observer que ce texte était rédigé avant le 
vote de notre loi et que peut-être il sera modifié avant de deve- 
nir définitif; au surplus, c'est le cas de répéter ce que nous 
disions plus haut : au législateur seul il appartient de créer une 
juridiction ou de déterminer les causes dont connaîtront les 
juridictions existantes ; les compagnies de chemins de fer ne 
peuvent rien contre ce pouvoir absolu du Parlement, elles ne 
peuvent se soustraire à une loi de compétence. 



CHAPITRE VI 



Des affaires dont le juge de paix ne connaît 
^ qu'à charge d'appel 



Elles sont prévues par Farlicle 7 de noire loi, qui les range 
sous rinq paragraphes difTérents. Chacun de ces paragraphes 
(era Tobjct d'une section différente. 

Section I. — Des pensions alimentaires 



Les juges de paix connaissent, à charge d'appel, des deman- 
des en pension alimentaire n'excédant pas en totalité 600 fr. 
par an et fondras sur les articles 2o5, 206 et 207 du Code civil. 

La Chanibrf* des députés étaif allée plus loin que le Sénat : 
ri le avait décidé que le juge de paix connaîtrait sans exception 
de loutes les dcjnandes en pension alimentaire n'excédant pas 
5oo fr. par an ; le Sénat a maintenu la limitation qui se trouvait 
déjà dans la loi de i838 et décidé qu'il ne connaîtrait que de 
celles fondées snr fns articles 2o5, 206 et 207 du Code civil ('). 



i. AjftT. 2o5. — Les eiifciiats doivent des aliments à leurs père et mère ou autres 
as<<:ndants qui sont Ains le besoin. La succession de l'époux prédécédé, en doit, 
dans le même cas à l'époux survivant... 

Ahv. 20G. — Les çiendres et belles-filles doivent également, et dans leff mêmes 
circonanancesj dps aliments à leurs beau-père et belle-mère, mais cette obligation 
ccssE : 1°' lorsque la belle-fille a convolé en secondes noces; 2° lorsque celui des 
cpûiix qui prodiiisnîr Ta 01 ni té et les enfants is^s de son union avec l'autre époux 
sont dé et" dé s. 

Art. 907. — Les obliijations résultant de ces dispositions sont réciproques. 
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Le juge de paix n'est donc compétent que s'il s'agit de pen- 
sions alimentaires réclamées par les père et mère ou autres as- 
cendants à leurs enfants, petits-enfants, gendres et belles-filles, 
inversement par les enfants à leurs ascendants, et aussi par 
l'époux survivant à la succession de l'époux prédécédé ; cette 
dernière cause de pension alimentaire ayant été ajoutée à l'ar- 
ticle 2o5 par la loi du 9 mars 1891. 

Par suite, le juge de paix n'est point compétent si la dette 
alimentaire résulte d'un testament ou d'un contrat ou si elle 
dérive d'une disposition de la loi étrangère aux articles 2o5 à 
207 du Code civil. La règle est facile à poser, mais en prati- 
que elle peut donner lieu à quelques difficultés. 

Que décider, par exemple, si la demande est formée entre 
parents et leurs enfants naturels ? Quelques auteurs et notam- 
ment Curasson (tome II, n° 806) enseignent que le juge de paix 
ne serait pas compétent. Ce n'est plus, disent-ils, dans les ar- 
ticles 2o5 et suivants que l'obligation alimentaire peut Hre 
puisée, mais bien dans le chapitre du Code civil relatif aux 
successions irrégulières. D'ailleurs, ajoutent-ils, on comprend 
la compétence du juge de paix quand il s'agit des enfants nés 
du mariage, parce qu'il ne peut s'élever aucune discussion sur 
le titre de créance, tandis qu'en ce qui concerne les enfants 
naturels, la demande d'aliments peut présenter de graves ques- 
tions à résoudre. 

Nous ne saurions nous ranger à cet avis. Si la qualité d'en- 
fant naturel fait l'objet d'une contestation, le juge de paix ne 
sera pas compétent pour la trancher ; mais si au contraire la 
qualité n'est pas discutée et si le procès roule uniquement sur le 
point de savoir si le demandeur a besoin d'une pension alimen- 
taire et sur le quantum de cette pension, nous ne voyons réel- 
lement pas pourquoi le juge de paix ne serait pas compétent 
puisqu'il s'agit, en définitive, d'une demande entre parents et 
enfants et que les articles 2o5 à 207 ne font aucune distinction 
entre les enfants. II est vrai que les articles 2o5 et 207 sont 
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placés au litre du Mariage, mais cette considération ne nous 
parait pas suffisante pour enlever aux enfants naturels le béné- 
fice de la compétence spéciale du juge de paix. Seulement, bien 
entendu, l'enfant naturel ne pourra réclamer une pension ali- 
mentaire aux parents de son père ou de sa mère, puisque la 
fUialînn naturelle ne crée de liens de parenté qu'entre l'enfant 
et son père ou sa mère qui le reconnaît. 

La question est encore plus délicate si la demande est formée 
entre adoptants et adoptés. Certains auteurs font observer que 
Fadoptant çt l'adopté se doivent réciproquement des aliments 
au mt'^me titre que les père et mère et leurs enfants ; ils ensci- 
qnenl en conséquence que la compétence doit être la même. 
On est cependant généralement d'accord pour dénier compé- 
tence aux juges de paix. Ici, la paternité n'est plus que fictive 
et FoUigation de se fournir respectivement des aliments ne 
dérive plus d'un lien naturel, mais d'un contrat; elle n'existe 
plus (*n vertu des articles 2o5 et suivants, mais en vertu de 
l'article 349 ^^ Code civil. 

Entre époux, le juge de paix ne serait pas davantage compé- 
tent pour statuer sur une demande qui serait fondée sur l'ar- 
licle 212 du Code civil. Il serait cependant compétent s'il 
s'agissait d'une pension réclamée par l'époux survivant à la 
succession de l'époux prédécédé, la loi du 9 mars 1891 ayant 
nmgé cette demande de pensioiï alimentaire parmi celles de 
rarticle 2o5 du Code civil. 

Entre donateur et donataire, le juge de paix ne sera évidem- 
ment pas compétent, puisque c'est dans l'article 966 du Gode 
civil ijue le donateur puise le droit de demander des aliments 
au donataire. 

L*obIigation de fournir des aliments comprend tout ce qui 
est n^'ccssaire à la vie, c'est-à-dire la nourriture, le vêtement 
et le logement. Parmi ces choses nécessaires, il faut d'ailleurs 
distinguer ce qui, étant absolument indispensable, est la même 
chose pour tous et ce qui, n'étant nécessaire qu'à raison de 
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l'étal et de la qualité des personnes, varie suivant cet état et 
cette qualité. 

Au surplus, la pension alimentaire n'est pas seulement fixée 
proportionnellement aux besoins de celui qui la réclame, mais 
aussi proportionnellement à la fortune et aux ressources de 
celui qui la doit et en tenant compte du nombre de ceux qui 
peuvent être obligés de la payer, même de ceux qui ne seraient 
pas assignés. 

Si la personne qui doit fournir des aliments justifie qu'elle 
ne peut payer la pension alimentaire, le juge de paix pourra, 
en connaissance de cause, ordonner qu'elle recevra dans sa 
demeure, qu'elle nourrira et entretiendra celui auquel elle 
devra des aliments. 

Les jugements rendus en matière d'aliments n'ont jamais un 
caractère irrévocable. Les besoins de celui qui les a obtenus et 
les ressources de celui qui a été condamné à les fournir peu- 
vent se modifier et amener en conséquence un changement 
dans le taux de la pension. S'il s'agit d'une demande en aug- 
mentation de pension, le juge de paix sera compétent si la 
pension totale demandée n'excède pas 600 fr. S'il s'agit d'une 
demande en réduction, le juge de paix sera évidemment com- 
pétent si la pension allouée antérieurement était inférieure à 
600 fr. ; il le sera encore, à notre avis, si la pension accordée 
antérieurement a été supérieure à 600 fr., mais que la nouvelle 
demande tende à la faire fixer au-dessous de ce chiffre. Nous 
savons bien qu'en ce cas nous attribuons au juge de paix le 
pouvoir de reviser une décision qui aurait été rendue par le 
tribunal de première instance, mais nous ne sommes point 
effrayé de cette conséquence à laquelle conduit l'application 
des principes. Notons toutefois que plusieurs auteurs se refu- 
sent à admettre cette solution. . 

Le juge de paix compétent pour connaître des demandes en 
pension alimentaire sera, sans conteste possible, le juge de paix 
du domicile du défendeur. Le paragraphe i"de notre article 7 
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ajoute d'ailleurs que, s'il y a plusieurs défendeurs, ils pourront 
être cités devant le tribunal de paix du domicile de l'un d'eux, 
cUi choix du demandeur. C'est l'application du principe géné- 
ral posé dans l'article Bg du Code de procédure civile. 

Section II. — Des actions possessoires 

Les juges de paix connaissent, à charge d'appel, des entre- 
piist's commises dans l'année sur les cours d'eau servant à l'ir- 
ri(|alion des propriétés et au mouvement des usines et moulins, 
sans préjudice des attributions de l'autorité administrative^ 
dans les cas déterminés par les lois et règlements ; dénoncia- 
tioiis de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande 
et autres actions possessoires fondées sur des faits également 
commis dans l'année. , 

Piw ce paragraphe, la loi du 12 juillet igoB, dans les mêmes 
termes que la loi de i838, accorde aux juges de paix la com- 
pétence pour connaître des actions possessoires, compétence 
que leur accordait déjà d'ailleurs la loi de 1790. Depuis cette 
e''[ï(Njue, on a tout dit sur les actions possessoires, les ouvrages 
qui tint traité la question ne se comptent plus. La nouvelle loi 
irâvjïnt apporté aucune modification à la matière, nous rappel- 
lerons seulement et très brièvement les principes généraux. 



§ I^^ DES ACTIONS POSSESSOIRES EX GÉNÉRAL 

Les actions possessoires sont des actions réelles qui repo- 
sent essentiellement sur la possession et on les désigne ainsi 
par opposition aux actions pétitoires qui ont pour but lapro- 
prif^tf^ 

Elles ne s'appliquent qu'aux choses susceptibles de posses- 
sion. Qu'est-ce donc que la possession? Au sens juridique du 
mot, c'est le fait d'une personne qui tient une chose sous sa 
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puissance, avec l'intention de la soumettre à Texercice du droit 
de propriété. La possession ne pourrait en conséquence s'ap- 
pliquer qu'aux choses corporelles si, à côté de la possession 
proprement dite, notre droit n'admettait pas une quasi-pos- 
session s'appliquant aux servitudes et qui consiste dans le fait 
de l'exercice de la servitude avec l'intention de l'exercer comme 
un droit. 

Toutefois, Faction possessoire ne s'applique ^pas à tqutes les 
choses susceptibles de possession, elle ne s'applique qu'aux 
immeubles. On disait déjà dans l'ancien droit que la posses- 
sion des meubles n'est pas d'assez grande importance pour 
donner lieu à une action possessoire distincte du pétitoire. 
Notre article 2279 du Code civil, en décidant qu'en fait de meu- 
bles la possession vaut titre, a rendu pour les meubles le pos- 
sessoire inséparable du pétitoire. 

Fondées sur la possession, les actions possessoires ont pour 
effet de faire reconnaître cette possession au demandeur, de l'y 
faire maintenir si sa possession est troublée, de l'y faire réta- 
blir s'il en est dépossédé. Elles peuvent avoir pour objet, soit 
des immeubles cqrporels, soit des servitudes personnelles ou 
réelles, soit même des droits d'usage ou d'habitation sur des 
immeubles. 

Les actions possessoires ont une importance capitale à raV- 
son des avantages considérables qui sont attachés à la posses- 
sion. Elle conduit à la propriété par la prescription et elle fait 
présumer la propriété; dans un débat sur la propriété, celui 
qui est en possession n'a rien à prouver et c'est à son adver- 
saire qu'incombe le lourd « fardeau de la preuve ». 

Sous l'ancien droit, on distinguait déjà l'action pétitoire de 
l'action possessoire, mais l'une et l'autre étaient portées devant 
les mêmes tribunaux. C'est la loi de 1790 qui, en instituant les 
juges de paix, fit entrer les actions possessoires dans leur 
compétence ; depuis lors, elles y sont toujours restées, avec la 
possibilité de l'appel devant les tribunaux civils d' arrondisse- 
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ment, Lincompétence des tribunaux de première instance 
pour coniiallre de ces afiaires autrement qu'en appel est abso- 
lue «H peut être opposée en tout état de cause. 

De bons esprits se sont vigoureusement élevés contre cette 
séparation du possessoire et du pétitoire, en prétendant qu'il 
y avait là une complication inutile. Ne serait-il pas plus sim- 
ple, disent-ils, de laisser la possession à celui qui jouit et de 
plaider immédiatement au principal sur la propriété ? On ré- 
dniraiî ainsi le litige à un seul procès et on éviterait une foule 
de Formalités, de frais et de lenteurs. Ils font en outre remar- 
quer que la ligne qui sépare les actions possessoires des actions 
[jétitiûres est si imperceptible qu'il est difficile au magistrat le 
plus éclairé de la discerner et qu'elle amène des erreurs nom- 
breuses sur la compétence, enfin, qu'avec la connaissance de 
cef4 affaires les fonctions de juge de paix deviennent par trop 
délicates à remplir. 

Sans méconnaître la part de vérité que contiennent ces griefs, 
[ions sornuies néanmoins fermement partisan de cette sépara- 
lion du possessoire et du pétitoire. Il est en effet indispensable 
que, dans les campagnes surtout, où des usjurpations peuvent 
être si facilement commises, un magistrat soit là pour les répri- 
mer rapidement, à peu de frais, en s'éclairant lui-même au 
besoin par une descente sur les lieux. Que de complications, 
s'il fallait saisir immédiatement le tribunal de l'arrondisse- 
nieul, et ne serait-il pas à craindre que les intéressés, reculant 
devant la difficulté, se fissent justice eux-mêmes par la vio- 
lence ! L*action possessoire, avec ses facilités, devant un juge à 
la pf>rtée de tous les justiciables, est encore ce qui peut le 
mieux sauvegarder la possession et, par contre-coup, la pro- 
prié lé. 

Il ne faut cependant pas se dissimuler que les fonctions du 
jufje de]»aix dans la matière seront particulièrement délicates. 
Il sera déjà malaisé pour lui de reconnaître si les faits invoqués 
ï^ont de nature à constituer une possession et si cette posses- 
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sion est bien, comme l'exige l'article 23 du Code du procé- 
dure civile, paisible et à titre non précaire. Mais le gros écueil 
pour lui, c'est la disposition écrite dans l'article 26 du même 
Gode, à savoir que le possessoire et le pétitoire ne seront ja- 
mais cumulés. 

Cette règle ne signifie pas seulement que le juge du posses- 
soire est incompétent pour statuer au pétitoire, qu'il ne peut 
préjuger le pétitoire par le dispositif de son jugement ni sur- 
seoir à statuer en subordonnant sa décision au jugement à in- 
tervenir au pétitoire, elle veut encore dire (et c'est là ce qui 
soulève tant de difficultés) qu'une décision au possessoire 
doit s'appuyer uniquement sur des faits de possession et 
qu'elle ne peut reposer sur des moyens tirés du fond du droit. 

Ainsi, il y aura cumul du possessoire et du pétitoire lorsque 
le juge de paix saisi d'une action possessoire maintiendra le 
demandeur en possession sous le prétexte qu'il est propriétaire, 
au lieu de baser uniquement sa décision sur le fait de sa pos- 
session. 

Inversement, il y aura encore cumul du possessoire et du 
pétitoire si le juge de paix, 'sans méconnaître la possession du 
demandeur, repousse son action possessoire sous le prétexte 
que le défendeur, en portant un trouble à cette possession, n'a 
fait qu'exercer un droit qui lui appartient. 

Ce n'est pas à dire que le juge de paix saisi d'une action 
possessoire devra s'interdire absolument l'examen des titres 
présentés à l'appui de la demande ou de la défense. Il n'aurait 
certes pas le droit de les consulter pour reconnaître ou pour 
méconnaître le fait matériel de la possession, mais il peut les 
consulter pour éclairer cette possession, apprécier sa nature 
et son efficacité juridique. Il est même des cas où il sera dans 
la nécessité de les examiner. On admet, en effet, qu'une action 
possessoire peut garantir la quasi-possession d'une senitude 
discontinue ; or, comme l'exercice d'une servitude discontinue 
est, en l'absence d'un titre constitutif, entaché de précarité, le 
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juc|e de paix devra prendre connaissance du titre invoqué, afin 
d'apprécier si la possession réunit les caractères indispensables 
pour justifier une action possessoire ; il en sera de Tnéme 
pour les servitudes négatives, qui ne peuvent s'établir que par 
titres. Nuus renvoyons à ce sujet aux deux arrêts très intéres- 
sanis reiifliis par la Cour de cassation le même jour, le i8 dé- 
cembre Hjoi, et rapportés dans D. P., 1902, i, p. i65 et 180. 
Dans Tuii deux, la cour suprême pose le principe que le juge 
de paix peut examiner les titres pour déterminer le caractère 
de la jmssession invoquée et dans l'autre elle casse une décision 
qui, en matâère de servitude de passage, avait refusé d'examiner 
les titres qui étaient présentés pour caractériser les faits de 
passage. 

La règle qui défend le cumul du pétitoire et du possessoire 
n'a pas d'eiTet seulement vis-à-vis du juge, elle a aussi son effet 
vis-à-vÎH des parties ; les articles 26 et 27 du Code de procé- 
dure civile rindiquent. D'une part, le demandeur qui a agi au 
pélitoire ii'gst plus fondé à agir au possessoire pour des trou- 
Idey antérieurs à sa demande ; d'autre part, le défendeur au 
possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire qu'après que 
rîiistance sur le possessoire aura été terminée, et en outre, 
s'il a succombé, l'action pétitoire ne lui sera ouverte qu'après 
qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations prononcées 
cou Ire Un. 

Le juge de paix compétent pour connaître des actions pos- 
sessoires est celui de la situation de l'objet litigieux. 



ENTREPRISES SUR LES COURS D EAU 



Les entreprises sur les cours d'eau sont protégées par une 
action possessoire à laquelle s'appliquent toutes les règles que 
nous venons d'examiner. Le juge de paLx est compétent pour 
connaître de cette action possessoire, pourvu qu'il s'agisse d'une 
atteinte à la possession, à la jouissance des eaux. 



(x\rt. f) ACTIONS POSSESSOIRES I27 

Les eaux ne sont pas susceptibles d'une appropriation pri- 
vée, mais on peut acquérir sur elles des droits de jouissance 
et d'usage qui se trouvent protégés par une action posses- 
soire. 

Le juge de paix saisi n'a que des questions de fait à résou- 
dre, l'existence de la quasi-poss€ssion chez le demandeur, le 
trouble apporté par le défendeur ; le riverain a-t-il en fait joui 
des eaux pour l'objet et dans la mesure qu'il indique, l'entre- 
prise qui est faite sur le cours d'eau porte-t-elle atteinte à la 
jouissance des eaux telle qu'il l'a eue et cette atteinte a-t-elle 
été accomplie dans l'année qui a précédé l'introduction de l'ins- 
tance ? 

Le juge de paix est compétent pour résoudre ces questions, 
qu'il s'agisse de cours d'eau servant à l'irrigation des proprié- 
tés ou de cours d'eau servant au mouvement des usines et mou- 
lins, mais notre article 7, réservant expressément les attribu- 
tions de l'autorité adininistrative, enlève aux juges de paix 
la connaissance d'un grand nombre d'entreprises sur les cours 
d'eau. 

En effet, les fleuves, les rivières navigables ou flottables sont 
sous la dépendance de l'autorité administrative ; ils font partie 
du domaine public et ils sont inaliénables et imprescriptibles. 
Si cependant des litiges naissent, ils sont soumis à la juridicr 
tien administrative et le juge de paix n'est point compétent 
pour réprimer les anticipations ou dégradations commises sur 
ces cours d^eau. Dans un cas cependant, nous pensons qu'il 
serait compétent. Supposez qu'un particulier, en vertu d'une 
concession administrative ou même en vertu d'une simple tolé- 
rance, ait en fait exercé des actes d'usage ou de jouissance sur 
ces eaux, il ne pourrait s'en prévaloir à l'encontre de l'État, 
puisque la concession est toujours révocable, mais il pourrait 
former une action possessoire contre le tiers qui le troublerait 
et le juge de paix devrait le maintenir dans sa jouissance, 
pourvu que l'État n'ait aucun intérêt dans le litige. 
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S'il s'agit, au contraire, des rivières qui ne sont ni naviga- 
bles ni flûttaliles, elles rentrent dans le domaine privé, quant 
au litj qui appartient aux propriétaires riverains, et quant à la 
jouissance des avantages et des forces motrices, mais les eaux 
eltes-mêmes ne peuvent faire l'objet d'une possession propre- 
ment dite, puisqu'on admet généralement qu'elles sont des re.v 
ntitifm : on peut cependant acquérir sur elles des droits d'usage. 
Cet usage des eaux constitue une quasi-possession, qui est pro- 
tégée par une action possessoire en faveur de celui qui a joui, 
contre tout propriétaire qui aurait commis sur ce cours d'eau 
une enlreprisc de nature à porter atteinte à sa jouissance. 

C'est ainsi que le juge de paix est compétent pour connaître 
de ractioii inlentée par le propriétaire d'un moulin contre le 
propriétaire du fonds supérieur qui, après s'être servi de l'eau 
qni traverse sa propriété, ne la rend pas à son cours comme 
Vy oblige pourtant l'article 644 du Code civil. La jouissance 
des eaux d'une source peut, elle aussi, former l'objet d'une ac- 
tion possessoire de la part du propriétaire d'un fonds inférieur 
contt e le propriétaire du fonds supérieur, pourvu que cette 
juuissaiine soit exclusive de toute idée de précarité ou de tolé- 
rance. 

Mais ici eruore il ne faut pas oublier les pouvoirs de l'admi- 
iiistration. 

L'autorité administrative (dans l'espèce, ce sont les pré- 
fets)-, en vertu des pouvoirs de police qui lui sont conférés, 
a toujours le droit, dans l'intérêt général, de régler l'usage 
et reuifïloî des eaux d'un cours d'eau non navigable ni flot- 
table. Ces règlements deviennent la loi des riverains et leurs 
prescriptions se substituent de plein droit à tous les modes 
de jouissance des eaux qui avaient jusque-là appartenu à ceux- 
ci, soit en vertu de titres, soit en vertu d'anciennes posses- 
sions. 

L'autorité atbninistrative intervient encore en dehors de ces 
règlements d'eaux pour accorder certaines autorisations à des 
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riverains, mais ces aatorisations particulières ne" sont jamais 
données que sous la réserve des droits des tiers. 

Nous renvoyons, pour plus de détails, à la loi du 8 avril 1898 
et au décret du 2 novembre igoS stir le régime des eaux. 

§ 3. — DE LA COMPLAINTE 

La complainte est la plus importante des actions posses- 
soires : elle est accordée à celui qui, ayant possédé pendant 
une année au moins et se trouvant troublé ou même dépos- 
sédé, demande à être çiaintenu dans sa possession antérieure. 
Toute personne qui possède depuis un an peut Texercer, mêihe 
le communiste et l'usufruitier. 

La première condition pour qu'il y ait lieu à compliainte, 
c'est que le demandeur ait possédé depuis un an au moins, et 
que sa possession réunisse certaines conditions. L'article 28 du 
Gode de procédure civile exige seulement que la possession 
soit paisible et à titre non précaire, mais tout le monde est d'ac- 
cord pour reconnaître que cela ne suffit pas, que la possession 
doit réunir toutes les qualités qui sDnt exigées par l'article 21^29 
du Code civil pour qu'elle puisse conduire a la prescription, 
c'est-à-dire qu'elle doit être continue et non interrompue, 
paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire. 

Il faut, en second lieu, qu'un trouble soit apporté à la pos- 
session. Ce trouble peut être de fait ou de droit. Il y aura 
trouble de fait s'il y a agression matérielle, si, par exemple, 
des travaux exécutés portent atteinte à la possession ou si un 
tiers enlève la récolte d'un champ, à la condition toutefois qu'il 
ait voulu ainsi contester la possession de celui qui a cultivé le 
champ ; s'il n'avait pas eu cette intention, il pourrait y avoir 
ouverture d'une action en dommages-intérêts, mais il n'y au- 
rait pas lieu à complainte. — Il y aura trouble de droit quand:, 
dans un acte judiciaire ou extrajudiciaire, un tiers méconnaît 
ou conteste la possession d'autrui. Il importe peu d'ailleurs 
que le trouble ne cause aucun préjudice actuel, il suffit qu'il 
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annonce de la part de son auteur Tîntention d'acquérir la pos- 
session ou de la rendre équivoque en la personne de celui qui 
possède* 

L'artîon en complainte doit être introduite dans Tannée qui 
soit le trouble. 

Le défendeur assigné en complainte peut soutenir que le 
demandeur ne remplit pas toutes les conditions exigées pour 
Texercice de celle action possessoire; il peut aussi soutenir 
qn*il n'y a pas eu trouble ou qu'il n'en est pas l'auteur. 11 peut 
enlîn se perler reconventionnellement demandeur en préten- 
dant qu'il a régulièrement possédé ; mais il ne peut soutenir 
qu'en portant h trouble il a usé de son droit : ce serait le cumul 
du pétiloire avec le possessoire. 

Le juge de [laix qui estime que la possession du demandeur 
remplit bien t<uites les conditions, qu'un trouble de fait ou de 
droit a bien été apporté par le défendeur et que l'action a été 
introduite dans le délai d'un an, doit condamner le défendeur 
au délaissement de l'objet litigieux, à la suppression des tra- 
vaux qu'il aurait exécutés; il peut même le condamner à des 
domniages-inlérêts pour la réparation du préjudice causé par 
le trouble. La condamnation à la suppression des travaux 
pourra être parliculièrement grave, carie défendeur condamné, 
s'il veut agir au pétitoire, devra préalablement avoir exéculé 
les coudaninaïinns prononcées contre lui. 

Que devra faire le juge de paix si, à la suite de la demande 
reconventionnolledu défendeur, les deux parties font la preuve 
de faits possessoires ? Il devra rechercher quelle est celle des 
deux possessions qui est la mieux caractérisée et dans cette 
mesure l'examen des titres lui sera permis et pourra lui être 
très utile • Mais s'il n'arrive pas à établir la supériorité d'une 
possession sur l'autre, il nous semble qu'il pourra décider que 
les deux parties seront maintenues dans la possession com- 
mune : il les mettra ainsi dans l'obligation de se pourvoir au 
pétiloire. 
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5 4» DE LA RÉ^INTÉGRANDE 

La réintégrande n'est point la même chose que la complainte, 
comme Font pensé certains auteurs qui n'ont vu entre ces 
deux actions qu'une seule différence, à savoir que la com- 
plainte supposait un trouble dans la possession tandis que la 
réintégrande supposait une dépossession. 

C'est une erreur, car en réalité le possesseur, même dépos- 
sédé, peut agir par la voie de la complainte dans l'année du 
trouble, si d'ailleurs sa possession réunit toutes les condi- 
tions que nous avons examinées plus haut. La réintégrande, 
au contraire, n'a point pour effet de faire maintenir le deman- 
deur en possession, c'est l'action par laquelle le possesseur 
ou même le simple détenteur, un fermier paf exemple, qui a 
été dépossédé par violence, demande à être réintégré d^ns sa 
situation antérieure, détention ou jouissance, en vertu de cette 
vieille maxime : Spoliatus ante omnia restituendus Q), 

La réintégrande et la complainte sont tellement différentes 
que le possesseur ainsi dépossédé par violence ou voie de fait, 
après avoir exercé la réintégrande pour faire rétablir les lieux 
dans leur état primitif peut, si sa possession réunit les condi- 
tions nécessaires, agir en complainte et obtenir d'être main- 
tenu dans la paisible possession des lieux ainsi rétablis. 

La réintégrande, comme toutes les actions possessoires, 
doit être intentée dans l'année qui suit la dépossession, mais 
elle n'exige ni que la possession ait duré un an, ni qu'elle 
remplisse les conditions exigées par l'article 2229 du Code 
civil. Il suffit que celui qui l'intente justifie d'une détention, 
d'une simple possession matérielle, même précaire ou momen- 
tanée, au moment où s'est opérée la voie de fait ou violence 



1. Voir cass., lA mars 1876 (Sirey, 76, i, 266 ; D. P., 78, i, 68), et 27 février 1878 
(SmET, 78, I, 216; D. P., 78, 1, 277). 



l3î DE LA COMPÉTENCE CIVILE DES JUGES DE PAIX (^AH. j) 

qui Fa dépossédé ('). Mais il faut que la voie de fait ou violence 
ait été grave et positive, de telle nature qu'on ne puisse la 
commettre sans blesser la sécurité de l'individu et sans trou- 
bler l'ordre social. Une simple voie de fait sans caractère 
aggravant, une simple anticipation de terrain sans dévastation 
ne justifierait pas la réintégrande (*). 

Le juge de paix saisi de cette action peut ordonner la resti- 
tution de l'objet litigieux, le rétablissement des choses dans 
Itiir ancien état; il peut en outre accorder des dommages- 
intérêts au demandeur. 

Les effets de la décision rendue sont toujours provisoires, 
car l'une des deux parties peut de suite se pourvoir en com- 
plainte pour faire trancher la question de la possession. 

§ 5. — ^^ DE LA dAnONOATION DE NOUVEL ŒinRE 



C'est l'action possessoire qu'intente un possesseur qui veut 
faire suspendre la continuation de travaux dont l'achèvement 
aurait pour résultat de porter atteinte à sa possession. 

Par exemple, un propriétaire voit son voisin construire une 
maison formant égout sur son terrain ou édifier un bâtiment 
avef des fenêtres qui l'asserviront à une servitude de jour, ou 
ejifia élever une barrière qui aura pour effet de l'empêcher 
d'exercer un droit de passage dont il jouissait. Il a la ressource 
criiitroduire une action possessoire en dénonciation de nouvel 
œuvre. 

Cette action exige comme la complainte une possession an- 
nale et revêtue des caractères indiqués par l'article 2229 du 
< Iode civil, mais elle n'exige pas un trouble actuel aj^orté à la 
possession, il suffit d'un trouble éventuel. Elle suppose des 
tïuvrages exécutés sur un autre terrain que celui du deman- 



I. Voir cas8., 22 janvier 1878(0. P., 78, i, 3i6). 

y. Voir cass., 26 juillet 1882 (Sirey, 84, i, 3i8; D. P., «3, i, 348). 
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deur, sinon il y aurait un trouble direct à sa possession et c'est 
par la voie de la complainte qu'il agirait. 

Le défendeur pourra toujours faire écarter la demande en 
établissant que les travaux tels qu'il entend les exécuter ne 
sont pas de nature à porter atteinte à la possession du deman- 
deur. 

Le juge de paix qui accueillera l'action pourra incontesta- 
blement ordonner la suspension des travaux, mais pourra-t-il 
en ordonner la suppression ? La question est délicate et les 
conséquences, suivant le système qu'on adopte, sont considé- 
rables. 

Si le juge de paix ne peut qu'ordonner la suspension des 
travaux, le défendeur pourra se pourvoir au pétitoire à la seule 
condition de faire arrêter les travaux; rien ne sera compromis 
et les travaux resteront en l'état jusqu'à la décision à intervenir. 
Si, au contraire, le juge de paix peut ordonner la suppression 
des travaux, le défendeur sera obligé de s'exécuter et il ne 
pourra se pourvoir au pétitoire qu'après leur suppression ef- 
fectuée. 

Le juge de paix jouirait ainsi d'un pouvoir considérable et 
exorbitant que pour notre part nous ne saurions lui recon- 
naître Q). 

En effet, l'essence même de l'action en dénonciation de 
nouvel œuvre est de prévenir un trouble éventuel à la posses- 
sion; en ordonnant la suspension des travaux, on empêche le 
trouble de se réaliser et c'est ce que veut le demandeur. Si, au 
contraire, le trouble à la possession existait déjà et si la sup- 
pression des travaux pouvait seule le faire cesser, c'est par la 
voie de complainte qu'il faudrait agir. 



I. C'est d'ailleurs j*avïs d'AuBRY el Rau, Cours de droit civil, t. II, p. i63,et de 
Garsonnet, Traité ae procédure, t. I, p. 558. 
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Section III. — Des actions en bornage et de celles 
relatives à la distance prescrite pour la planta- 
tion des arbres ou des haies. 

La loi de 1790 n'accordait aux juges de paix en cette ma- 
tière que, d'une part, la connaissance des déplacements de 
bornes commis dans Tannée et, d'autre part, la connaissance 
des usurpations d'arbres et de^haies commises également dans 
Tannée, C'éLaîl là simplement une variété d'actions posses- 
soires que la loi reconnaissait à la juridiction du juge de paix, 
mais la loi de i838 et celle de igoB ont complètement modifié 
la n^itnre de la rompétence des juges de paix en décidant qu'ils 
connaîtraient à charge d'appel des actions en bomsfge et de 
celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements 
particuliers et Tnsage des lieux, pour les plantations d'arbres 
et de liaies. 

Les juqes de paix continueront ainsi à connaître des an- 
ciennes actions prévues par la loi de 1790, en vertu du para- 
qrtiphe 2 dé Tarticle 7, qui leur donne compétence pour con- 
naître de tontes les actions possessoires; mais, en outre, le 
paragraphe 3 de ce même article 7 leur accorde la connaissance 
de deux véritables actions réelles dont la solution présente un 
caractère détînitif, mais avec cette restriction considérable 
qu^iis n en pourront plus connaître lorsque la propriété ou les 
titres seront contestés. 

C'est le jurje de paix de la situation de Tobjet litigieux qui 
sera compétent poUr connaître de ces deux actions, que nous 
allons examiner Tune après Tautre. 



§ I^, DES ACTIONS EN BORNAGE^ 

Le bornage est aussi antique que la propriété, on peut même 
dire qu'il est plus ancien, car les bornes ont été les signes 
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extérieurs qui, avant même la reconnaissance de la propriété, 
ont indiqué le fait de la prisé de possession. Toutes les légis- 
lations anciennes ont pris les plus grandes précautions pour 
faire respecter les bornes et pour marquer leur place d'une 
manière durable. Rappelons seulement, sans entrer dans plus 
de détails, que les Romains reconnaissaient un dieu Terme 
et qu'ils avaient voué un véritable culte aux signes séparatifs 
des héritages ; selon la loi de Nuiiia, celui qui avait dérangé 
une borne était considéré comme sacrilège et puni de mort. 

On entend chez nous par bornes toute séparation naturelle 
ou artificielle qui marque les confins ou la ligne de séparation 
des propriétés limitrophes. Tout propriétaire, aux termes de 
l'article 646 du Code civil, peut obliger son voisin au bornage 
de leurs propriétés contigues. 

L'action en bornage qui découle de ces obligations est donc 
celle par laquelle un propriétaire agit contre son voisin pour 
l'obliger à séparer leurs héritages par des bornes ou à rem- 
placer les anciennes bornes qui auraient disparu. 

Le bornage comprend en conséquence deux opérations : la 
recherche des limites et le placement des bornes sur la ligne 
reconnue. Le juge de paix est compétent pour procéder à ces 
deux opérations ; son rôle ne se réduit nullement à une plan- 
tation de bornes et, sauf le cas où les titres sont contestés et 
sur lequel nous reviendrons plus loin, il a compétence pour 
déterminer les limites et fixer la ligne séparative. 

Aussi faut-il pour intenter l'action en bornage la pleine ca- 
pacité d'agir en justice. Le mari pourra l'exercer seul pour les 
biens qui dépendent de la communauté, mais pour les biens 
qui appartiennent en propre à la femme, c'est celle-ci qui 
devra agir elle-même, avec l'assistance de son mari. Le tuteur 
ne pourra l'exercer qu'avec l'autorisation du conseil de famille, 
puisque, aux termes de l'article 464 du Gode civil, il ne peut sans 
cette autorisation introduire en justice aucune action relative 
aux droits immobiliers du mineur, ni acquiescer à une de- 
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mande relative aux mêmes droits. On a soutenu dans une opi- 
nion f|ue cette autorisation était seulement nécessaire au cas 
où il y avait une contestation sur la propriété, ce qui revenait 
à dire q0e l'autorisation ne serait pas nécessaire chaque fois 
que ['action resterait dans les limites de la compétence du juge 
de paix. Le système serait très tentant et il aurait pour effet 
d'éviler des frais toujours si onéreux pour les mineurs, mais 
peiil-r)Ti accepter une pareille distinction? L'action en bornage 
rentre bien en effet dans celles qui sont relatives aux droits 
immobiliers du mineur et, en supposant même qu'il n'j ait pas 
de contestation sur la propriété, le tuteur ne devra-t-il pas 
acf[iiiescer à ce que les bornes soient placées sur la ligne sé- 
parai ive reconnue ? 

Le fermier ne serait pas non plus recevable à intenter une 
action en bornage ni à y défendre; le jugement qui intervien- 
drait pour ou contre lui ne serait pas opposable au proprié- 
taire. Mais le fermier pourrait toujours se pourvoir contre son 
propriétaire et le mettre en demeure de faire cesser les difiî- 
rnltés que lui susciteraient ses voisins au sujet de la limite des 
terrains qu'il tient à ferme. 

L^iïsnfruitier, au contraire, nous paraît être en droit d'in- 
tenter une actiofi «^n bornage : il n'est pas le maître exclusif 
du iondsj mais il est le maître d'une partie de ce fonds, il a 
nn jti.s^ in re. Seulement, ce qui sera jugé pour ou contre lui 
n aura pas l'effet de la chose jugée vis-à-vis du nu propriétaire, 
rjni ne peut être engagé par les actes de l'usufruitier et qui 
ponira toujours de son côté intenter une action en bornage. 
Aussi le défendeur à l'action intentée par l'usufruitier agira 
prnd<Mnnient en exigeant la mise en cause du nu propriétaire 
et le demandeur à l'action contre un usufruitier* fera bien d'as- 
sirjner en même temps le nu propriétaire. 

L'action en bornage n'est applicable qu'aux fonds de terre, 
par opposition aux bâtiments, mais sans qu'il y ait lieu de 
distinguer si ces fonds de terre sont à la ville ou à la campagne. 
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Ainsi, d'une part, des propriétés rurales consistant unique- 
ment en édifices, cours et jardins entourés de murs ne peuvent 
donner lieu à Faction en bornage, et d'autre part, au contraire, 
des jardins contigus dans une ville, non séparés par des murs 
ou autres signes sensibles, pourront être l'objet de l'action en 
bornage. Il n'y a pas à distinguer à qui appartiennent ces fonds 
de terre ; même les fonds de l'État ou des communes peuvent 
faire l'objet d'une action en bornage qui sera dirigée contre le 
préfet pour l'État ou contre le maire pour les communes. Il 
n'y a d'exception que pour les fonds qui dépendent du do- 
maine public, comme les routes et les chemins de fer : l'admi- 
nistration peut seule en fixer les limites. 

Il faut en outre que les fonds de terre soient contigus ; c'est 
seulement en effet aux propriétés contîguês que l'article 646 
du Code civil impose l'obligation du bornage. 11 n'y aura plus 
contiguïté si les deux fonds sont séparés par la propriété d'un 
tiers ou bien par une voie publique ou une rivière. Il y aura 
encore, au contraire, contiguïté si les deux fonds sont seule- 
ment séparés par un sentier privé, un cours d'eau privé, un 
ravin, dont l'emplacement fait partie des fonds qu'ils bordent ou 
traversent. 

11 est cependant une circonstance où des propriétaires sé^ 
parés par une autre propriété peuvent être mis en cause dans 
un bornage provoqué entre voisins contigus ; c'est dans le cas 
où celui qui demande le bornage se plaint d'un déficit dans 
la contenance de son terrain qui provient non pas d'un empié- 
tement du propriétaire voistn, mais d'une usurpation commise 
par l'arrière-voîsift. Le défendeur au bornage pourrait sans 
difficulté appeler en cause cet arrière-voisin, puisque leurs 
propriétés sont contiguês, mais nous croyons qu'il faut aller 
plus loin et avec tous les auteurs nous pensons que le deman- 
deur pourrait lui-même appeler directement en cause cet ar- 
rière-voisin. 

Mais revenons au point le plus délicat. Ainsi que nous 
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l/avons déjà dit plus haut, le juge de paix est compétent po«r 
statuer sur l'action en bornage, mais c'est à la condition que 
la propriété ou les titres qui l'établissent ne soient pas con- 
tt'sti's. Quelle est la véritable portée d'une compétence attri- 
Ijiiéc dans ces conditions ? De grosses controverses sont nées 
H ce sujet et malheureusement les déclarations qui ont élé 
laili^s lors du vole de la loi de i838, la première qui ait attri- 
bua cette compétence au juge de paix, sont tellement contra- 
d in o ires qu'elles ne sont pas d'une grande aide pour solu- 
Itiuïuer la difficulté. On peut tout de même en déduire que le 
Irijislaleur, déférant au juge de paix les actions en bornage, 
îi voulu qu'il prononçât sur une contestation et non pas seule- 
iiu^nt qu'il dressât un simple procès-verbal. Son rôle ne peut 
dî\s lors se réduire à poser des bornes en présence des parties 
qui seraient d'accord sur leur emplacement, il est également 
roin[>étent pour rechercher l'endroit où ces bornes doivent être 
plâtres en s'appuyant sur les titres présentés par chacune des 
parties. 

Si < es titres sont reconnus et s'il ne s'agit que d'eu faire 
raiiplication pour savoir quelle est la contenance de chacun 
(les fonds et s'il existe une anticipation, le juge de paix est 
coui]KHent, la propriété ne se trouve en effet pas en jeu et 
toute la contestation porte sur la ligne délimitative que Tac- 
liuH eu bornage a précisément pour but de faire déterminer. 

Si, au contraire, les titres produits sont contestés, le juge de 
paix u'est plus compétent. 

Mais, comme l'a toujours jugé la-Cour de cassation ('), il faut 
qu'il y ait une contestation sérieuse qui présente quelque appa- 
rence de fondement et non pas une simple dénégation dictée 



i , Les arrêts sont très nombreux en ce sens. « Attendu, pose toujours en principe 
la cour suprême, que si le juge de paix, compétent en matière de bornage, doit se 
deïiSAisir lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent sont contestés, cette obli- 
gatjùii n'existe qu'autant qne la contestation est sérieuse. » Voir les arrêts du 5 jao- 
vier uj03 (D. P., 92, 1, i36), du 21 mars 1892 (D. P., 92, i, 248), du 3 mai 1897 
(D. P.. 97, 1, 819), du 7 février 1899 (D. P., 99, 1, Soi). 
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par un esprit de chicane et de mauvaise foi. Sinon, Tune des 
parties, par ce simple mot : je conteste, pourrait toujours ré- 
duire le juge de paix à n'être qu'un simple expert incapable 
d'accomplir autre chose qu'une opération matérielle, et c'est ce 
que le législateur n'a pas voulu. Pour dessaisir le juge de paix 
il faut que la partie puisse préciser en quoi elle conteste la 
propriété de son adversaire, il faut par exemple qu'elle puisse 
dire : cette portion de terrain que vous voulez faire renfermer 
dans les limites de votre propriété m'appartient, parce qu'elle 
est comprise dans mon titre, ou : parce que le titre dont vous 
voulez vous servir n'est pas valable, pour telle ou telle raison. 

Le juge de paix a le devoir, par tous les moyens, de recher- 
cher si la contestation est sérieuse et la Cour de cassation, 
dans l'arrêt du 3 mai 1897 que nous citons en not«, a décidé 
que pour déclarer non sérieuse la contestation soulevée, le juge 
de paix pouvait se fonder sur un procès-verbal de visite des 
lieux et sur un précédent jugement devenu définitif. 

Si, au lieu d'un titre, l'une des parties opposait la prescrip- 
tion ou tout autre moyen par lequel elle prétendrait avoir ac- 
quis tout ou partie du terrain contesté, le juge de paix devrait 
encore se dessaisir, toujours, bien entendu, à la condition que 
la prétention ne soit pas dénuée de fondement. 

Le juge de paix saisi d'une action en bornage doit, nous 
semble-tr-il, tout d'abord demander aux parties s'il s'agit de 
borner d'après leur possession actuelle et d'après des titres 
non contestés. S'il y a contestation sérieuse sur la propriété, 
il doit immédiatement se déclarer incompétent et non pas seu- 
lement surseoir à statuer. 

Si, au contraire, il n'y a pas de contestation, il doit indiquer 
un jour où sera faite l'opération. Le juge de paix peut descen- 
dre sur les lieux et diriger lui-même cette opération, c'est la 
meilleure solution et celle à laquelle il devra recourir le plus 
souvent possible. A défaut, il sera obligé d'ordonner une ex- 
pertise. L'article 3o3 du Code de procédure civile porte que 
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Texperiise ne pourra se faire que par trois experts, à moins 
que les parties ne consentent à ce qu'il soit procédé par un 
seul ; mais cet article se trouve dans le livre II relatif aux tri- 
bunaux ordinaires et est étranger aux juges de paix; pour eux, 
Particle 42 du même code leur accorde la faculté d'ordonner 
une expertise sans fixer le nombre des experts, il leur laisse 
Hjnsi la faculté de nommer un seul expert. 

Tous les genres de preuves sont d'ailleurs admissibles en 
ïnalière de bornage : la preuve par écrit comme la preuve tes- 
timoniale ou les présomptions et même le serment. Les titres 
lie joueront pas souvent un rôle important, car sauf le cas où 
les parties auraient traité ensemble à propos du terrain liti- 
«jieux, leurs titres leur seront réciproquement étrangers et 
n'auront aucun caractère contradictoire de nature à faire pleine 
foi en justice. Le juge ne devra pas pour cela négliger de les 
consulter, mais il devra appeler à son aide toutes les autres 
(ûrconstances : la possession, les bornes naturelles, les signes 
limitatifs qui pourraient rester, les anciens arpentages, les 
plans, le cadastre lui-même, tous j^ocuments qui ne peuvent 
l'aire par eux-mêmes la preuve complète, mais qui, réunis, sont 
lie nature à faire éclater la vérité. 

Le juge de paix compétent pour statuer sur une action en 
bornage est celui de la situation de l'objet litigieux. Nous 
l'avons dit plus haut et nous n'y revenons que parce qu'une 
difficulté toute spéciale peut se présenter en notre matière. 
Supposez que les deux fonds qu'il s'agit de borner soient situés 
rlans deux cantons différents. Comme l'opération du bornage 
risl indivisible, un seul juge de paix doit connaître du tout, 
mais lequel sera-t-il ? On a prétendu que dans l'impossiWlilé 
où Ton se trouvait de déterminer le juge de paix de la situa- 
lion de l'objet litigieux, il fallait en revenir à la règle générale 
lït accorder compétence au juge de paix du domicile du défen- 
d^uT, C'est inadmissible, et quelles conséquences ce système 
(^traînerait si le défendeur était domicilié à l'autre extrémité 



i 
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de la France ! D'ailleurs, cette prétendue règle générale sur 
laquelle on s'appuie n'est la règle générale qu'en matière d'ac- 
tions personnelles; au contraire, dans notre matière des actions 
réelles, la règle générale est que le juge compétent esf celui de 
la situation de l'objet litigieux. 

Aussi croyons-nous préférable de nous rallier à un autre sys- 
tème qui, par analogie avec une disposition de l'article 2210 
du Ck>de civil relative à la vente forcée des biens situés dans 
plusieurs arrondissements* enseigne que le juge de paix com- 
pétent sera celui où se trouve la partie des biens litigieux qui 
présente le plus grand revenu d'après la matrice du rôle. 

§ 2. — PLANTATIONS d'aRBRES OU DE HAIES 

Les distances qu'on doit observer pour la plantation des 
arbres ou des haies (') sont établies par les articles 671 et 672 
du Gode civil. Cefe articles, qui ont été modifiés par la loi du 
20 août 1881, sont aujourd'hui ainsi conçus : 

« Art. 671 . — Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux 
et arbustes près de la limite de la propriété voisine qu'à la 
distance prescrite par les règlements particuliers actuellement 
existants, ou par des usages constants et reconnus, et, à défaut 
d-e règlements et usages, qu'à la distance de 2 mètres de la 
ligne séparative des deux héritages pour les plantations dont 
la hauteur dépasse 2 mètres, et à la distance d'un demi-mètre 
pour les autres plantations. Les arbres, arbustes et arbris- 
seaux de toute espèce peuvent être plantés en espaliers, de 
chaque côté du mur séparatif, sans que l'on soit tenu d'obser- 
ver aucune distance, mais ils ne pourront dépasser la crête du 
mur. Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit 
d'y appuyer ses espaliers. 



I. Il s*agit évidemment de haies vives. Les haies sèches peuvent au contraire se 
planter sur la ligne de séparation des héritages sans observer aucune distance, puis- 
qu'il n'y a pas à craindre d'anticipation par la pousse des racines ou des branches» 
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« Art. 672. — Le voisin peut exiger que les arbres, arbris- 
seaux et arbustes, plantés à une distance moindre que la dis- 
tance légale, soient arrachés ou réduits à la hauteur détermi- 
née dans l'article précédent, à moins qu'il n'y ait titre, desti- 
nation du père de famille ou prescription trentenaire. Si les 
arbres meurent, ou s'ils sont coupés ou arrachés, le voisin ne 
peut les remplacer qu'en observant les distances légales. » 

Ces articles établissent de la manière la plus claire quelles 
sont, en matière de plantations d'arbres ou de haies vives, les 
restrictions que dans l'intérêt du voisin la loi apporte au droit 
(lu propriétaire. Ils réservent tout d'abord les règlements par- 
ticuliers existant au moment de la promulgation de la loi et 
les usages locaux constants et reconnus. Ces règlements el 
usages varient à l'infini suivant les pays, il est impossible d'en 
donner même un aperçu. Disons seulement qu'on ne saurait 
considérer comme un véritable usage une simple habitude de 
tolérance, que notamment l'habitude suivie dans certaines 
localités de n'observer aucune distance ne saurait être consi- 
dérée comme un usage obligatoire et maintenu. 

Ce n'est qu'à défaut de règlements particuliers ou d'usages, 
que la loi fixe la distance à observer à 2 mètres de la ligne 
séparative des deux héritages, pour les plantations dont la hau- 
teur dépasse 2 mètres et à un demi-mètre pour les autres 
plantations. 

La loi de 188 1, en distinguant les plantations dont la hauteur 
dépasse 2 mètres de celles qui n'atteignent pas cette hauteur, a 
supprimé l'ancienne distinction entre les arbres à haute ou à 
basse tige, qui avait donné lieu à d'assez grandes difficultés. 

La distance se mesure à partir du cœur de l'arbre jusqu'à la 
ligne séparative des deux héritages, et lorsqu'ils sont séparés 
par une clôture mitoyenne,* jusqu'au ^milieu de cette clôture. 
Par exception, les arbres et arbustes peuvent être plantés en 
espaliers de chaque côté du mur séparatif sans que l'on soit 
tenu d'observer aucune distance, mais à la condition qu'ils ne 
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dépassent pas la crête du mur. Si toutefois le mur n'était pas 
mitoyen et n'appartenait qu'à un seul propriétaire, celui-là 
seul aurait droit d'y appuyer des espaliers de son côté. 

S'il existait entre les d^ux fonds un chemin public ou un 
cours d'eau naturel, il faudrait comprendre dans la distance à 
observer la largeur de ce chemin ou de ce cours d'eau. 

Tout propriétaire peut actionner en justice son voisin qui 
n'aurait pas observé la distance légale et alors même que cet 
état de choses ne lui causerait aucun préjudice. C'est devant le 
juge de paix de la situation de l'objet litigieux que l'action 
doit être portée, et le juge de paix sera compétent pourencon- • 
naître, à moins que la propriété ne soit contestée. Il devra or- 
donner que les arbres, les arbustes ou les haies existant à une 
distance moindre que la distance légale, qu'il s'agisse d'arbres 
plantés par l'homme ou produits naturellement par le sol, 
soient arrachés ou ramenés à une hauteur qui leur permette 
de rester, à moins toutefois que le défendeur ne justifie qu'il a 
acquis le droit de conserver ces arbres, soit par titre, soit par 
destination du père de famille, soit par prescription trente- 
naire. 

Il y aura titre si le propriétaire voisin ou son auteur a par 
convention autorisé la plantation à une distance moindre que 
la dislance légale ; il y aura destination du père de famille si 
les arbres ont été plantés lorsque les deux propriétés apparte- 
naient au même individu et s'ils ont été maintenus lorsque les 
deux propriétés ont été séparées ; il y aura prescription trente- 
naire lorsque les arbres plantés à une distance moindre que la 
distance légale ayant existé pendant trente années, leur pro- 
priétaire a acquis par prescription le droit de les maintenir; la 
prescription court du jour de la plantation pour les arbres et 
haies dont la hauteur n'atteint pas 2 mètresj mais pour les 
autres elle ne peut courir que du moment où ils ont atteint 
cette hauteur de 2 mètres. 

Ce que le propriétaire aura d'ailleurs acquis par tous ces 
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modes d'acquisition, c'est le droit de maintenir les arbres exis- 
tants : il n'aurait pas le droit d'en planter ou d'en laisser croître 
d'autres sur le même emplacement. Si, dit en effet l'article 672, 
in fine, ces arbres meurent ou s'ils sont coupés ou arrachés, le 
propriétaire ne peut les remplacer qu'en observant les dis- 
tances légales. 

La compétence du juge de paix est subordonnée à la condi- 
tion qu'il n'y ait point de contestation sur la propriété. Quand 
dans cette matière y aura-t-il contestation de la propriété ? Il 
peut y avoir contestation sur la propriété des arbres ou du sol 
sur lequel ils croissent; il y aura encore contestation sur la 
propriété si le défendeur oppose au demandeur qu'il n'est pas 
le propriétaire du terrain contigu à celui où sont plantés les 
arbres, ou bien encore si l'interprétation du titre qui autori- 
serait une plantation à une distance moindre que la distance 
légale est contestée. 

Il faudra toujours, bien entendu, que la contestation soll 
sérieuse pour que le juge de paix soit tenu de se dessaisir. 
« Attendu, dit la Cour de cassation, que si le juge de paLx, 
compétent pour connaître des actions relatives à la distance 
prescrite en matière d'arbres ou de haies, doit se dessaisir 
lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent sont contestés, 
cette obligation n'existe qu'autant que la contestation est sé- 
rieuse et de nature à changer le caractère de l'instance. Attendu 
que le jugement attaqué déclare : 1° Que la contestation- sou- 
levée n'était pas sérieuse ; 2° qu'il résulte du seul examen de 

l'acte produit par le sieur B que ce titre était exclusif de 

toute attribution à ce dernier de la portion de terrain où se 
trouvent les plantations litigieuses. Qu'en déduisant de ces 
constatations de fait qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter à Tex- 
ception soulevée, le jugement attaqué n'a nullement violé la 
loiO). » 



I. Cass., 3i oclobrc 1898 (D. P., 98, i, 566). 
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Certains auteurs enseignent qu'il n'y aura pas contestation 
sur la propriété si le défendeur soutient qu'il a acquis par une 
prescription de trente ans le droit de maintenir les arbres, et 
que le juge de paix sera compétent pour connaître de ce moyen 
de défense qui soulève uniquement une question de servitude. 

Ce raisonnement est bien spécieux et les auteurs les plus 
considérables enseignent, au contraire, qu'il est préférable de 
s'attacher à l'esprit de la loi plutôt qu'au texte lui-même et 
qu'il est bien certain qu'elle n'a pas voulu que le juge de paix 
connaisse d'une question de servitude qui touche si particuliè- 
rement à la propriété. C'est, en tout cas, ce qu'a pensé la Cour 
de cassation, qui a décidé que le juge de paix était incompétent 
lorsque sur une action tendant à la suppression d'arbres non 
plantés à la dislance légale, le défendeur se prévalait d'une 
servitude. Voir un arrêt du 19 août i878(')et surtout un arrêt 
du 9 mars 1880 (^). « Attendu, dit ce dernier arrêt, que les 
juges cessent d'être compétents pour statuer sur les actions 
relatives à la distance prescrite pour la plantation des arbres 
toutes les fois qu'il y a contestation sur la propriété ou sur les 
titres qui l'établissent; que cette disposition doit être appli- 
quée non seulement au cas où la propriété du sol est contestée, 
mais aussi lorsque la contestation porte sur un droit de servi- 
tude qui est une dépendance de la propriété du fonds domi- 
nant et un démembrement de celle du fonds servant. » 

Toutes ces dispositions que nous venons de voir ne sont 
plus applicables s'il s'agit de plantations avoisinant les routes. 

Tout riverain qui veut planter des arbres sur son propre ter- 
rain à moins de 6 mètres ou une haie à moins de 6 pieds de 
distance des routes nationales ou départementales est tenu de 
demander et d'obtenir du préfet l'alignement à suivre. Celui 



1. D. p., 79, I, i3i. 

2. D. p., 80, I, 296. 

JUST. DE PAIX 
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qui plante à une distance moindre commet une contraventiou 
de grande voirie qui rentre dans la compétence des conseils de 
préfecture. 

Pour les chemins vicinaux, les riverains, qui étaient autorisés 
par la loi du 9 ventôse an XIII à planter sur le sol même des 
chemins, avaient a fortiori le droit de planter sur leur propre 
terrain à une distance moindre que celle prévue par l'arti- 
cle 671 du Code civil; mais maintenant les riverains sont tenus 
de respecter les règlements pris par les préfets en exécution de 
l'article 21 de la loi du 21 mai i836, qui déterminent la dis- 
tance à observer pour les plantations le long des chemins vici- 
naux et enjoignent aux riverains de demander l'alignement. 
Les contraventions qui sont relevées contre ces règlements 
sont de la compétence des tribunaux de simple police. 

Section IY. — Des actions relatives aux construc- 
tions et travaux énoncés dans l'article 674 du 
Gode civil. 

Les juges dé paix, dit l'article 7, § 4> connaissent, à charge 
d'appel, « des actions relatives aux constructions et travaux 
énoncés dans l'article 674 du Code civil, lorsque la propriété 
ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées ». 

Cet article 674 est ainsi conçu : 

« Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'aisances près 
d'un mur mitoyen ou non, 

« Celui qui veut y construire cheminée ou âtre, forge, four 
ou fourneau, 

« Y adosser une étable, 

« Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou amas de 
matières corrosives, 

« Est obligé à laisser la distance prescrite par les règlements 
et usages particuliers sur ces objets, ou à faire les ouvrages 
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prescrits par les mêmes règlements et usages, pour éviter de 
nuire au voisin. » 

L'article 674 impose donc à celui qui veut creuser dans son 
fonds un puits ou une fosse d'aisances, y construire une chemi- 
née, un âtre, un fourneau ou une forge, y établir une étable, 
un dépôt de sel ou autres matières corrosives, l'obligation de 
laisser entre ces excavations, constructions ou dépôts et le mur 
mitoyen ou non qui sépare son fonds de l'héritage voisin, la 
distance prescrite par les règlements et usages sur la matière, 
ou du moins de faire les ouvrages prescrits par les mêmes rè- 
glements et usages pour éviter de nuire au voisin. 

Les auteurs n'ont pas pu se mettre d'accord sur le sens qu'il 
faut donner à l'expression employée par l'article : près d'un 
mur mitoyen ou non. 

Que le mur soit mitoyen ou non, cela veiït dire pour certains 
auteurs qu'il importe peu qu'il soit mitoyen ou qu'il soit la 
propriété exclusive de l'un ou l'autre propriétaire. Personne, 
enseignent-ils, n'a le droit de nuire à son voisin et d'établir 
contre le mur séparatif d'une autre propriété les travaux ou 
dépôts prévus par l'article 674, sans observer les distances ou 
sans prendre les mesures prescrites par les usages et règle- 
ments. 

Non, disent d'autres auteurs, l'article n'est plus applicable 
lorsque le mur est la propriété exclusive de celui qui veut faire 
les excavations, les constructions ou les dépôts. 11 semble bien 
résulter, dit-on, des travaux préparatoires du code, notamment 
de l'exposé des motifs présenté par Berlier, que l'article 674 a 
entendu que le voisin ne pourrait se plaindre qu'à la condition 
d'avoir sur le mur un droit de mitoyenneté ou de pleine pro- 
priété. Il ne s'agit en effet, ajoute-t-on, que d'éviter que le mur 
ne soit endommagé et quel motif aurait de se plaindre celui à 
qui le mur n'appartient pas ? 

Ce dernier système serait invincible si l'article 674 disait 
que les distances et les ouvrages prescrits sont imposés dans 
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le but exclusif d'éviter d'endommager le mur, mais il dit au 
contraire que c'est pour éviter de nuire au voisin. 

Nous croyons cependant devoir nous rallier à ce système, à 
raison des travaux préparatoires et aussi à cause d'un argu- 
ment que nous puisons précisément dans notre loi sur la com- 
pétence des juges de paix. Notre article 7 dit, en effet, que le 
juge de paix ne sera plus compétent si la propriété ou la mi- 
toyenneté du mur est contestée ; c'est donc bien nettement 
reconnaître qu'il est indispensable, pour être admis à se plain- 
dre, d'avoir un droit de propriété ou de mitoyenneté sur le mur. 
Si on était admis à se plaindre sans avoir aucun droit sur le 
mur, quel intérêt y aurait^il à ce que la propriété ou la mi- 
toyenneté du mur fût ou non contestée? 

Toutefois, nous accepterons volontiers dans ce système un 
tempérament indiqué par Aubry et Rau et par Demolombe. 
« Au nombre, disent-ils, des mesures préventives prescrites 
par les règlements auxquels renvoie l'article 674, il en est qui 
ne sont pas seulement exigées dans l'intérêt privé des voisins, 
mais qui le sont encore dans un intérêt public de sûreté et de 
salubrité. Telles sont celles qui concernent la construction 
des cheminées, des forges ou des âtres et l'établissement 
des fosses d'aisances. Les mesures de cette espèce doivent être 
observées alors même que le mur près duquel de pareils tra- 
vaux seraient établis, appartiendrait exclusivement au cons- 
tructeur (*). » 

Une autre difficulté s'est élevée pour l'application de l'arti- 
cle 674. Cet article est-il limitatif ou simplement démonstratif? 
On admet généralement qu'il n'est que démonstratif et qu'on 
doit appliquer les mesures de précaution qu'il édicté à tous 
les cas identiques ou analogues à ceux qu'il énumère, par 
exemple, aux canaux destinés à la conduite des eaux, aux 



I. Aubry et Rau, Cours de droit civil, t. II, $ 198. Voir égalemenl Demolombe, 
Droit civil, t. XI, 5i5. 
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tuyaux d'une fournaise, aux citernes, aux dépôts de terres rap- 
portées Q. 

Nous n'insisterons pas sur cette difficulté, car, tout en étant 
disposé à admettre que l'article 674 n'est que démonstratif et 
non limitatif, nous pe voudrions cependant pas accorder juri- 
diction aux juges de paix pour connaître des cas qui ne sont 
pas énoncés expressément dans l'article 674 et qui n'y rentre- 
raient que par des motifs d'analogie. C'est aux termes exprès 
de l'article 674 qu'il faut s'attacher pour déterminer la compé- 
tence attribuée par notre paragraphe, et si l'on appliquait l'ar- 
ticle 674 par analogie, nous n'admettrions pas que le juge de 
paix pût être compétent. « Attendu, a en effet jugé la Cour 
de cassation, que la compétence donnée aux juges de paix 
suppose une difficulté s'élevant dans les termes de l'article 674 
du Code civil; attendu que la compétence du juge de paix étant 
exceptionnelle doit être restreinte aux cas pour lesquels elle a 
été spécialement établie (*). » 

Cela admis, il est facile de dire de quelles actions le juge de 
paix pourra connaître. 

Il connaîtra des actions qui tendent à faire observer les dis- 
tances Où à faire exécuter les ouvrages prescrits ; il connaîtra 
également des actions qui tendront à faire réparer le dommage 
causé au mur par l'inexécution de ces prescriptions ; mais il ne 
sera plus compétent s'il s'agit d'appliquer des anciens usages 
destinés à prévenir les dommages qui pourraient être causés 
non plus à un mur, mais à toute autre partie du fonds voisin ; 
il ne sera pas davantage compétent pour connaître de toutes 
les actions auxquelles peuvent donner naissance les construc- 
tions et travaux dont il est question dans l'article 674. 

Ainsi, par exemple, le juge de paix ne sera pas compétent 



I. Voir dans ce sens rarrèt de la Cour de cassation du lo juillet 187a (Siret, 7a, 
I, 39a). 

a. Arrêt du 3o avril 1878 (Siret, 78, i, 801). 
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pour connaître des actions en dommages-intérêts réclamés 
pour le préjudice que les fouilles ou les constructions ont pu 
occasionner quand Fauteur des travaux a observé les distances 
ou fait les ouvrages prescrits par les règlements et usages ; il 
ne le sera pas davantage quand les dommages, au lieu d'être 
causés au mur, le seront à toute autre partie du fonds voisin. 
Sauf, bien entendu, pour le juge de paix, la possibilité d'être 
compétent en vertu de la compétence générale de l'article i^"" 
ou de la compétence spéciale de l'article 6, en matière de dom- 
mages aux champs, fruits et récoltes. 

Au surplus, même dans les limites de l'article 674, le juge de 
paix n'est compétent qu'à la condition qu'il n'y ait pas de 
contestation sur la propriété ou la mitoyenneté du mur. Et, 
dans ce cas, le juge de paix ne devrait pas seulement surseoir 
pour faire juger l'exception par le tribunal compétent, il de- 
vrait se dessaisir définitivement. 

Nous aurions pensé que le juge de paix n'était obligé de se 
dessaisir que dans le cas où il y avait contestation sur la pro- 
priété ou la mitoyenneté du mur. L'article 7, § 4> ne formule, 
en effet, pas d'autre réserve et nous aurions volontiers admis 
que le juge de paix restât compétent pour connaître des autres 
exceptions, notamment si le défendeur prétendait avoir acquis 
par titre, par destination du père de famille ou par prescrip- 
tion trentenaire, le droit de maintenir les travaux ou dépôts 
qui auraient été établis sans l'observation des distance^ ou des 
précautions prescrites. Mais la Cour de cassation a formelle- 
ment condamné cette théorie et nous sommes bien obligé de 
nous incliner devant son arrêt du 26 avril 1899 (D. P., 99, i, 
224), qui est ainsi conçu : « Attendu qu'il résulte des termes 
de cet article que les juges de paix cessent d'être compétents 
pour statuer sur les actions relatives aux constructions et tra- 
vaux énoncés dans l'article 674 du Code civil, lorsque la pro- 
priété ou la mitoyenneté du mur sont contestées; que cette 
règle doit être appliquée lorsque la contestation porte sur un 
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droit de servitude qui est une dépendance de la propriété du 
fonds dominant et un démembrement de celle du fonds servant. 
Attendu en-fait que P..., se plaignant de la construction par la 
dame X... d'une fosse à fumier près du niur mitoyen séparatif 
de leurs propriétés respectives, sans observation des distances 
voulues et des mesures usitées en pareil cas, l'a actionnée de- 
vant le juge de paix de Tarascon. Que, soit en première ins- 
tance, soit en appel, la dame X..* a décliné la compétence en 
invoquant un droit de servitude établi par la destination du 
père de famille, en vertu duquel le mur mitoyen et la propriété 
du sieur P.. . seraient tenus, comme fonds servants, à supporter 
l'écoulement du purin de la fosse à fumier. Attendu que le tri- 
bunal dans le jugement attaqué déclare qu'il était incompétent 
sur le point de savoir si la fosse constituait une servitude éta- 
blie par destination de famille et cependant statue au fond par 
ce motif que la mitoyenneté ou la propriété du mur n'étaient 
pas contestées. Qu'en faisant ainsi droit à la demande de P... 
au lieu de se déclarer incompétent, le tribunal a violé la loi. 
Par ces motifs, casse. » 

Section V. — Des demandes en payement 
des droits de place 

L'article i33 de la loi municipale du 5 avril i884 fait figurer 
parmi les recettes ordinaires des communes le produit des 
droits de place perçus dans les halles, foires, marchés et abat- 
toirs. Ces droits sont perçus en vertu de tarifs arrêtés par le 
conseil municipal et approuvés par le préfet. Ils sont fixés en 
tenant compte non seulement de la surface occupée, mais en- 
core de la nature ou de la quantité des objets mis en vente, et ils 
sont recouvrés tantôt en régie par des employés de la commune, 
tantôt par des adjudicataires ou concessionnaires qui remet- 
tent en retour à la commune une somme déterminée. 



îip«p- 
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• S'il s'élève des contestations entre les communes et les con- 
cessionnaires, elles sont soumises au conseil de préfecture, par 
application du décret du 17 mai 1809. 

Si la contestation s'élève au contraire entre les communes 
ou concessionnaires et les redevables, c'est l'autorité judiciaire 
qui e^t compétente comme en matière de contributions indi- 
rectes; jusqu'à ce jour, l'autorité judiciaire compétente avait été 
le tribunal de première instance, qui pouvait seul être saisi, 
même si la somme réclamée ne s'élevait qu'à quelques centi- 
mes ou quelques francs. En réalité, comme cela a été dit de- 
vant la Chambre des députés, les communes ou leurs conces- 
sionnaires renonçaient à introduire une instance devant le 
tribunal d'arrondissement pour des sommes aussi infimes et 
des droits assez nombreux se trouvaient perdus chaque année. 
C'est pour permettre aux communes de récupérer ces droits 
dans l'avenir, à l'aide d'une procédure rapide et peu coûteuse, 
que la nouvelle loi donne compétence aux juges de paix pour 
connaître en premier ressort de toutes les demandes en paye- 
ment des droits de place, sauf dans le cas où il y a contesta- 
tion sur l'interprétation de l'article ou des articles servant de 
base à la poursuite. 

L'autorité judiciaire est cependant compétente pour inter- 
préter elle-même les clauses du tarif ou cahier des charges 
lorsque l'action est dirigée contre les redevables, mais la loi 
n'a pas voulu que le juge de paix recueillît toute la compétence 
de l'autorité judiciaire : il doit se déclarer incompétent toutes 
les fois qu'il y a une clause à interpréter; en définitive, il n'est 
compétent que pour statuer sur une simple demande en paye- 
ment. Toutefois, dans cette matière comme dans toutes les 
autres, il faut que la contestation soit sérieuse. 

Le juge de paix compétent, notre article le dit expressément, 
est celui du lieu où la perception est due ou réclamée. 



CHAPITRE VII 

Pluralité de demandes 



Section I. — Des demandes réunies 

La règle n'est pas la même selon que des demandes multi- 
ples sont formées en même temps par un même demandeur, ou 
selon qu'une même demande est formée par plusieurs deman- 
deurs ou contre plusieurs défendeurs. 

Dans le premier cas, il faut s'attacher à la valeur totale de 
ces demandes pour déterminer si le juge de paix est compétent 
et s'il l'est en dernier ou en premier ressort. L'article 8 de 
notre loi le décide en ces termes : « Lorsque plusieurs de- 
mandes formulées par la même partie contre le même dé- 
fendeur seront réunies dans une même instance, le juge de 
paix ne prononcera qu'en premier ressort,. si leur valeur totale 
s'élève au-dessus de 3oo fr., lors même que quelqu'une de ces 
demandes serait inférieure à cette somme. Il sera incompétent 
sur le tout, si ces demandes excèdent, par leur réunion, les 
limites de sa juridiction. » 

Ainsi donc, si un demandeur réclame en même temps le 
payement de deux sommes de 3oo fr. chacune, le juge de paix 
ne sera compétent qu'à charge d'appel et il ne sera plus com- 
pétent du tout si, outre ces deux sommes, le demandeur récla- 
mait encore le payement d'une troisième somme, si minime 
soit-elle. Nous supposons, bien entendu, des affaires rentrant 
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dans la compétence générale de l'article i^*^; s'il s'agissait 
d'affaires pour lesquelles le juge de paix possède une compé- 
tence spéciale, il ne seraif évidemment incompétent que si le 
montant de toutes les demandes dépassait la valeur dont il peut 
connaître. 

Il n'y a pas à distinguer si les demandes ont été introduites 
par le même exploit ou si elles dérivent ou non de causes dif- 
férentes. Du moment que les demandes se trouvent pendantes 
en même temps, entre les mêmes parties et devant le même 
juge de paix, la règle doit recevoir son application. 

Lorsque, au contraire, la demande est formée collectivement 
par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, il 
s'opère de plein droit, sauf dans le cas de solidarité, une divi- 
sion qui réduit l'importance du litige à la part due à chacun 
ou par chacun. L'article 9 de notre loi décide, en conséquence, 
que « la demande sera jugée en dernier ressort, si la part affé- 
rente à chacun des demandeurs ou à chacun des défendeurs 
dans la demande n'est pas supérieure à 3oo fr., qu'elle sera 
jugée pour le tout en premier ressort, si la part d'un seul des 
intéressés excède cette somme; enfin, que le juge de paix sera 
incompétent sur le tout, si cette part excède les limites de sa 
juridiction ». 

Il s'en suit que le juge de paix sera compétent pour connaître 
d'une demande en payement de la somme de i 800 fr. formée 
contre trois défendeurs, sauf le cas de solidarité qui est ré- 
servé par l'article 9 in fine. Cette disposition ne figurait pas 
dans la loi de i838, mais elle se conçoit très bien; car, en 
définitive, il y a autant de contestations qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct et chaque défendeur n'est menacé que 
d'une condamnation qui ne peut dépasser 600 fr. Il n'en est 
plus de même en matière d'obligation solidaire et la loi a sa- 
gement fait la distinction, puisque chaque débiteur est tenu de 
payer le total de la demande et qu'une même condamnation 
sera prononcée contre tous pour la totalité de la dette. 
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La loi s'est donc montrée très bien inspirée dans cet arti- 
cle 9. Il nous semble que l'article 8 aurait fort bien pu s'ins- 
pirer du même principe et dire qu'en cas de pluralité de 
demandes faites par un même demandeur, on s'attachera divisé- 
ment à chacune d'elles pour fixer la cpmpétence. Cela aurait 
été surtout désirable lorsqu'il n'y a pas de connexité dans les 
demandes et qu'elles ne dérivent pas d'une même source. 11 est 
vrai que, pour le cas contraire, la règle adoptée peut sembler 
préférable. 11 n'y a qu'à s'en tenir dans tous les cas aux termes 
de la loi et il est inutile de discuter sur un texte qui ne peut 
laisser place au doute. 

Section II. — Des demandes reoonvéntionnelles 

La demande reconventionnelle est celle qui est formée par le 
défendeur contre le demandeur. 11 faut évidemment, pour que 
le défendeur soit autorisé à la former, qu'elle ait un certain 
rapport avec la demande principale et qu'elle soit de nature à 
exercer une influence, si elle est admise, sur la décision que 
doit recevoir la demande principale elle-même. 

Elle peut se présenter sous trois formes différentes : soit 
d'une demande reconventionnelle proprement dite, soit d'une 
demande en compensation, soit d'une demande en domma- 
ges-intérêts fondée exclusivement sur la demande principale. 
Les deux premières sont soumises aux mêmçs règles pour la 
détermination de la compétence, tandis que la dernière fait 
l'objet d'une réglementation particulière. 

Les demandes reconventionnelles ou en compensation com- 
prennent toutes les demandes formées incidemment par le 
défendeur contre le demandeur, mais elles présentent cepen- 
dant entre elles cette différence que la demande reconven- 
tionnelle est une véritable action opposée à l'action principale 
et dont le but est d'anéantir ou de restreindre les effets de 
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celle-ci, tandis que la demande en compensation n'est qu'une 
exception tendant à établir que le défendeur s'est libéré de 
la dette ou de l'obligation dont le demandeur lui réclame le 
payement. 

Mis en présence d'une demande reconventionnelle ou en 
compensation, le juge de paix, pour déterminer sa compétence, 
devra l'examiner séparément de l'action principale et en au- 
cun cas il ne devra considérer le montant total des deux de- 
mandes ainsi opposées l'une à l'autre. C'est ce que rarticle lo 
de notre loi énonce en ces termes : « Les juges de paix con- 
naissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en com- 
pensation qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans les 
limites de leur compétence, alors même que ces demandées, réu- 
nies à la demande principale, excéderaient les limites de leur 
juridiction. » 

Si la demande reconventionnelle ou en compensation est, 
comme la demande principale, dans les limites de sa compé- 
tence en dernier ressort, il prononcera sur les deux sans qu'il y 
ait lieu à appel (art. 1 1). 

Si l'une d'elles n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, il ne prononcera sur toutes les deux qu'en premier res- 
sort (même article). 

Enfin, toujours aux termes du même article 1 1 , si la demande 
reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa 
compétence, il la renverra nécessairement à l'examen du tri- 
bunal compétent, mais il aura la faculté de statuer lui-même 
sur la demande principale ou de la renvoyer avec la demande 
reconventionnelle devant les juges compétents pour connaître 
de cette dernière. 

Le juge de paix jouit à cet effet d'un pouvoir discrétionnaire, 
mais il ne devra pas en user arbitrairement. Il devra, en prin- 
cipe, disjoindre les causes, statuer sur la demande principale 
et renvoyer le défendeur à se pourvoir comme il avisera sur sa 
demande reconventionnelle, toutes les fois qu'il estimera que 
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cette dernière demande n'est ni sérieuse ni digne d'attention et 
qu'elle a été intentée seulement dans le but d'éluder sa compé- 
tence. 

Les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fon- 
dées exclusivement sur la demande principale, avons-nous dit 
plus haut, sont soumises à des règles particulières. 

L'article 7 de la loi de i838 disait déjà que le juge de paix 
connaîtrait de la demande en dommages-intérêts fondée exclu- 
sivement sur la demande principale elle-même, à quelque 
somme qu'elle puisse monter. Cet article produisait déjà cet 
effet utile qu'une telle demande reconventionnelle ne pouvait 
jamais dessaisir le juge de paix de la connaissance de la dé- 
mande principale ; mais il n'empêchait pas le défendeur de 
modifier ainsi le degré de juridiction. L'article n'avait pas dit, 
en effet, si le juge de paix connaîtrait en premier ou en der- 
nier ressort tant de cette demande reconventionnelle que de la 
demande principale, et la Cour de cassation avait été obligée de 
décider que la sentence du juge de paix était susceptible d'ap- 
pel toutes les fois qu'il avait eu à statuer sur une demande re- 
conventionnelle en dommages-intérêts, même exclusivement 
fondée sur la demande principale, excédant le taux du dernier 
ressort. 

Un abus grave est né de cet état de choses. A un demandeur 
qui réclamait le payement d'une somme de 80 fr., le défendeur 
répondait par une demande reconventionnelle en io5 fr. de 
dommages-intérêts fondée exclusivement sur la demande prin- 
cipale. Après le jugement du juge de paix, le défendeur por- 
tait l'affaire en appel devant le tribunal civil où il ne soutenait 
même pas sa demande reconventionnelle, mais il était arrivé par 
ce moyen détourné à rendre susceptible d'appel un litige dont 
l'intérêt n'atteignait pas 1 00 fr. 

On comprend l'intérêt du défendeur à agir ainsi, s'il voulait 
empêcher le juge de paix de juger uniquement en équité et s'il 
voulait s'assurer la possibilité de former un pourvoi en cassa- 
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tion pour violation de la loi('); le plus souvent, d^ailleurs, il 
n'agissait ainsi que pour lasser la patience du demandeur ei 
épuiser ses ressources. Il était dans tous les cas abusif de pou- 
voir, par un moyen détourné, arriver à changer la loi. 

Aussi la loi nouvelle décide-t-elle, dans son article lo, que 
les juges de paix connaissent, comme de la demande principale 
elle-même, des demandes reconventionnelles en dommages- 
intérêts fondées exclusivement sur la demande principale, ï 
quelque somme qu'elles puissent monter. 

Connaître comme de la demande principale elle-même, 
c'était déjà bien expressément dire qu'il connaîtrait de cette 
demande en dernier ressort si la demande principale était eo 
dernier ressort et à charge d'appel seulement si cette dernière 
était susceptible d'appel. Ces expressions n'auraient sans doute 
pas pu donner prétexte à discussion; néanmoins, le législateur, 
qui voulait éviter à tout prix le retour de l'abus signalé plus 
haut, a encore répété dans l'article 1 1 que le juge de paix sta- 
tuera sur le tout en dernier ressort, si seule la demande recon- 
ventionnelle en dommages-intérêts, fondée exclusivement sur 
la demande principale, dépasse sa compétence en premier res- 
sort. 



I. Voir infra, p. aïo. 



CHAPITRE VIII 

De la compétence en matière d'oïïres réelles 



Aux termes de l'article 1267 du Code civil, lorsque le créan- 
cier refuse de recevoir son payement, le débiteur peut lui faire 
des offres réelles et, au refus du créancier de les accepter, con- 
signer la somme ou la chose offerte. Les offres réelles suivies 
d'une consignation libèrent le débiteur ; elles tiennent lieu à 
son égard de payement lorsqu'elles sont valablement faites et 
la chose ainsi consignée demeure aux risques du créancier. 

Quand les offres réelles ont été faites dans ces conditions, les 
tribunaux sont saisis par le créancier ou le débiteur d'une de- 
mande en nullité ou en validité d'offres réelles. Une très vive 
controverse s'est élevée sous l'empire de l'ancienne loi pour 
savoir si une pareille demande pouvait être du ressort du juge 
de paix. Tout le monde admettait qu'une pareille demande 
constituait une action personnelle et mobilière qui pouvait être 
dans certains cas de la compétence du juge de paix, mais l'ac- 
cord cessait quand il s'agissait de déterminer l'étendue de sa 
compétence en cette matière. Nous ne reviendrons pas sur ces 
controverses, que l'article 12 de la nouvelle loi fait cesser. 

Les juges de paix connaissent, aux termes de cet article, des 
actions en validité et en nullité d'offres réelles, lorsque l'objet 
du litige n'excède pas les limites de leur compétence ; sauf lors- 
que les offres réelles concernent les administrations de l'enre- 
gistrement ou des contributions indirectes. 

Il s'agit aussi bien de la compétence générale prévue à l'ar- 
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ticle 1*' que de la compétence spéciale prévue aux articles 2 à; 
de notre loi. Du moment que le litige soulevé par les offres 
réelles rentre dans la compétence du juge de paix, celui-ci est 
compétent pour statuer sur la demande en validité ou en nul- 
lité des oflres réelles. Il n'est plus possible, comme sous l'an- 
cienne loi, à un débiteur diffîcultueux d'éluder la compétence 
du juge de paix en signifiant des offres réelles antérieuremenlà 
toute citation. 

Remarquons d'ailleurs que l'objet du litige ne doit passe 
confondre avec le montant de la somme offerte et consignée; 
cette somme peut être de beaucoup supérieure à l'objet du 
litige. 

L'objet du litige, c'est ce qui divise les parties, ce qui cons- 
titue le différend qui les sépare. Il est possible qu'un débiteur 
ait fait à son créancier une offre de 5 000 fr. et que le créan- 
cier l'ait refusée parce qu'il prétend que la somme qui lui est 
due s'élève à 5 600 fr. L'intérêt du litige n'est que de 600 fr. 
et le juge de paix sera compétent pour connaître de la demande 
en validité ou en nullité des offres réelles qui auraient suivi ce 
refus. De même, si les offres ont été refusées parce qu'elles 
étaient faites sous telle ou telle condition, l'intérêt du litige 
est de savoir si ces conditions peuvent être exigées. 

Si le créancier ne précise pas les objets de son refus, l'objet 
du litige peut se trouver indéterminé et le juge de paix sera 
incompétent, à moins qu'il ne s'agisse d'une matière dont il 
peut connaître, quel que soit le montant de la demande. 

Le juge de paix saisi d'une demande en validité ou en nul- 
lité d'offres réelles doit examiner attentivement si toutes les 
conditions exigées par la loi ont été observées. Le code s'est 
montré formaliste sur ce point et l'article i258 du Gode civil 
n'exige pas moins de sept conditions pour que les offres soient 
valables. Il faut : 

1° Qu'elles soient faites au créancier ayant la capacité de 
recevoir, ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui ; 
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2^ Qu'elles soient faites par unepersonoe capable de payer; 

3® Qu'elles soient de la totalité de la somme exigible, des 
arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés et d'une somme 
pour les frais non liquidés, sauf à la parfaire ; 

4** Que le terme soit échu, s'il a été stipulé en faveur du créan- 
cier ; 

5° Que la condition sous laquelle la dette a été contractée 
soit arrivée ; 

6° Que les offres soient faites au lieu dont on est convenu 
pour le payement et que, s'il n'y a pas de convention spéciale 
sur le lieu de payement, elles soient faites ou à la personne du 
créancier, ou à son domicile, ou au domicile élu pour l'exécu- 
tion de la convention ; 

7° Que les oflres soient faites par un officier ministériel ayant 
caractère pour ces sortes d'actes. 

L'article 1269 du même code exige de son côté quatre 
conditions pour que la consignation soit faite valablement. 
H n'est pas nécessaire qu'elle ait été autorisée par le juge, il 
suffit : 

1° Qu'elle ait été précédée d'une sommation signifiée au 
créancier et contenant l'indication du jour, de l'heure et du 
lieu où la chose offerte sera déposée ; 

2° Que le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en la 
remettant dans le dépôt indiqué par la loi pour recevoir les 
consignations, avec les intérêts jusqu'au jour du dépôt ; 

3° Qu'il y ait eu procès-verbal, dressé par l'officier ministé- 
riel, de la nature des espèces offertes, du refus qu'a fait le 
créancier de les recevoir, ou de sa non-comparution, et enfin 
du dépôt ; 

4° Qu'en cas de non-comparution de la part du créancier, le 
procès-verbal du dépôt lui ait été signifié, avec sommation de 
retirer la chose déposée. 

Si toutes ces conditions se trouvent réunies, le juge de paix 
déclarera les offres valables et il devra, en ce cas, conformé- 

JUST. DE PAIX II 
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ment aux prescriptions de l'article 1260 du Code civil, mettre 
les frais des offres réelles et de la consignation à la charge du 
créancier. C'est une dérogation au principe de Tarticlc 1248 
du même code qui dit que les frais de payement sont à la 
charge du débiteur, mais il ne s'agit dans cet article que des 
frais ordinaires de payement et il est juste que le créancier 
supporte les frais extraordinaires que son refus injustifié a né- 
cessités. 

Notre article 12 excepte formellement, des actions en validité 
ou en nullité d'offres réelles dont le juge de paix peut connaî- 
tre, celles qui concernent les administrations de l'enregistre- 
ment ou des contributions indirectes. Il ne fait ainsi que se 
conformer à la disposition générale que nous avons visée dans 
le commentaire de l'article i" et d'après laquelle toutes les 
affaires concernant ces administrations échappent à la compé- 
tence du juge de paix. 



CHAPITRE IX 

De la compétence du juge de paix en matière 
de saisies 



Le juge de paix n'a aucune compétence pour connaître des 
incidents de la saisie immobilière ou de la saisie-exécution. 
Il peut cependant avoir à intervenir à Toccasion de cette der- 
nière saisie, pour faire ouvrir les portes (art. 587 du Gode de 
procédure civile) et pour établir un gérant à l'exploitation, en 
cas de saisie d'animaux et ustensiles servant à l'exploitation 
des terres (art. 694 même code). 

Mais ses attributions s'étendent aux autres saisies. 



Section I. — De la salsie-gagerie 
ou saisie-revendication 

Nous avons vu, en commentant l'article 3 de la loi sous le 
chapitre IV, que le juge de paix était compétent pour connaî- 
tre des demandes en validité et en nullité ou mainlevée des 
saisies-gageries ou des saisies-revendications, lorsque la loca- 
tion annuelle n'excède pas 600 fr. On sait que, si ce texte vise 
toutes les saisies-gageries, il ne vise, au contraire, comme sai- 
sies-revendications que celles 'qui sont pratiquées par le bail- 
leur sur les meubles garnissant sa maison ou sa ferme déplacés 
sans son consentement. 

Nous avons dit par avance que la saisie-gagerie devait être 
en principe précédée d'un commandement, mais que l'article i3 
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de notre loi donnait aux juges de paix, dans les limites de leur 
compétence rappelée plus haut, le pouvoir d'autoriser le pro- 
priétaire à saisir-gager sans commandement préalable. Les 
propriétaires sollicitent souvent cette autorisation, parce qu'ils 
redoutent que, dans l'intervalle qui séparera nécessairement 
(un jour au moins) le commandement de la saisie-gagerie, le 
locataire ne fasse disparaître une partie de son mobilier et ne 
le dissimule suffisamment pour rendre impossible une saisie- 
revendication. Le juge de paix jouit d'un pouvoir discrétion- 
naire pour accorder ou refuser cette autorisation : il doit s'en- 
tourer de tous les renseignements possibles et il ne doit, en 
principe, l'accorder que si les craintes du propriétaire parais- 
sent fondées ; il doit, au contraire, la refuser s'il lui semble que 
le locataire, sous la menace d'un commandement, payera ou si 
le propriétaire peut facilement empêcher le déplacement des 
meubles. 

Le même pouvoir et dans les mêmes limites est accordé au 
juge de paix pour autoriser une saisie-revendication sur les 
meubles déplacés sans le consentement du propriétaire. L'ar- 
ticle 826 du Gode de procédure civile dispose qu'il ne pourra 
être procédé à aucune saisie-revendication qu'en vertu d'or- 
donnance du président du tribunal. Bien que la saisie-reven- 
dication dont nous nous occupons soit faite en vertu de l'ar- 
ticle 819 et non en vertu de l'article 826, en fait, on a pris 
l'habitude de solliciter l'autorisation pour la pratiquer. Le juge 
de paix se trouve substitué au président du tribunal pour 
accorder l'autorisation lorsque la location annuelle n'excède 
pas 600 fr. Il jouit encore ici d'un pouvoir discrétionnaire, mais 
il devra se montrer assez facile, parce que ce fait du déplace- 
ment est en lui-même une menace pour le propriétaire; toute- 
fois, il devrait refuser l'autorisation s'il était établi que les 
meubles restant dans la maison ou la ferme sont encore suffi- 
sants pour garantir le payement des loyers, car il ne doit pas 
se prêter à une tracasserie de la part du propriétaire. 
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Notre article i3, après avoir déterminé les conditions dans 
lesquelles le juge de paix pourra accorder Tautorisation de 
procéder à une saîsie-gagerie ou à une saisie-revendication, 
ajoute que le juge de paix compétent sera celui du lieu où la 
saisie devra être faite et termine en disant : « S'il y a opposition 
pour des causes qui, réunies, excéderaient cette compétence, 
le jugement en sera déféré aux tribunaux de première ins- 
tance. » 

Quel est exactement le sens de cette disposition ? La loi de 
1 838 parlait déjà de ces oppositions, mais elle précisait qu'il 
s'agissait d'oppositions de la part des tiers. Or l'opposition ne 
pouvait venir de la part des tiers se prétendant créanciers du 
saisi, puisque l'article 609 du Code de procédure civile, rendu 
applicable à la saisie-gagerie par l'article 826, porte que « les 
créanciers du saisi, pour quelque cause que ce soit, même pour 
loyers, ne pourront former opposition que sur le prix de la 
vente », c'est-à-dire par suite que l'opposition des créanciers 
ne pourrait enlever en aucun cas au juge de paix la connais- 
sance de la saisie-gagerie. L'opposition ne pouvait donc se 
concevoir que de la part d'un tiers qui se prétendrait proprié- 
taire des objets saisis. 

Avec notre nouveau texte, cette opposition du tiers se pré- 
tendant propriétaire peut toujours se produire, mais l'oppo- 
sition peut également venir du saisi lui-même. 

Le juge de paix sera donc incompétent s'il y a opposition 
pour des causes qui, réunies, excéderaient sa compétence. Le 
texte semble dire qu'il faudra réunir la cause pour laquelle la 
saisie a été pratiquée à la cause pour laquelle l'opposition est 
formée ; il se mettrait ainsi en contradiction avec les principes 
admis et exposés plus haut en matière de demandes reconven- 
tionnelles ; aussi croyons-nous plutôt que la loi n'a envisagé 
que la réunion des causes des différentes oppositions. En pra- 
tique, la valeur de l'opposition sera indéterminée et enlèvera 
presque toujours l'affaire à la compétence du jugé de paix. 



1 
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Section II. — De la saisie-brandon 

C'est la saisie des fruits encore pendants. Aux articles 626 
et suivants, où le Code de procédure civile formule les règles 
qui gouvernent cette saisie, il s'agit incontestablement d'une 
saisie-exécution faite en vertu d'un titre exécutoire, et le juge 
de paix ne serait pas compétent pour en connaître. 

Mais l'article 821 du même code décide que la saisie-gagerie, 
s'il y a des fruits, pourra être pratiquée dans les formes delà 
saisie-brandon. Dans ce cas, c'est le propriétaire à qui des fer- 
mages sont dus qui, pour en garantir le payement, fait saisir- 
gager les fruits qui se trouvent pendants sur les lieux loués. 

Quoique notre loi n'en parle pas expressément, il est bien 
évident qu'à l'égard de cette saisie-brandon qui n'est qu'une 
variété de la saisie-gagerie, le juge de paix aura les mêmes 
pouvoirs et la même compétence que vis-à-vis de toute saisie- 
gagerie. 

Un seul point nous paraît devoir appeler une obserralion. 
L'article 626 du Code de procédure civile ne permet la saisie- 
brandon que dans les six semaines qui précèdent l'époque or- 
dinaire de la maturité des fruits. On comprend fort bien cette 
disposition quand la saisie-brandon est faite en vertu d'un litre 
exécutoire et qu'elle doit parvenir immédiatement à la vente 
des fruits saisis. Mais il n'en est plus de même si les fruits pen- 
dants sont saisis-gages par le propriétaire, il y a toute une 
procédure qui doit suivre et on se demande s'il faut encore ob- 
server le même délai. Les auteurs répondent généralement î^^^ 
non, ils enseignent que les fruits soumis au privilège du bail- 
leur peuvent être saisis en tout temps à sa requête, quel (}«« 
soit le degré de maturité; ils font remarquer à l'appui de ce 
système que l'article 821 ne renvoie au titre de la saisie-bran- 
don que pour les formalités à observer. 
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Section III. — De la saisie foraine 

La loi de i838 n'en parlait pas, et pourtant l'article 822 du 
Gode de procédure civile donnait aux juges de paix le droit 
d'autoriser tout créancier à pratiquer une saisie foraine sur son 
débiteur. 

Il en résultait que le juge de paix, compétent pour autoriser 
une saisie foraine (*), ne pouvait connaître des demandes en va- 
lidité ou en nullité de cette même saisie, à moins cependant 
qu'elles ne rentrent dans les limites de sa compétence géné- 
rale, c'est-à-dire que la créance du saisissant ne dépasse pas 
200 fr. 

L'article 1 3 de la nouvelle loi décide expressément que les 
juges de paix connaissent des demandes en validité, nullité et 
mainlevée de saisies sur débiteurs forains pratiquées pour des 
causes rentrant dans les limites de leur compétence. Il ajoute 
que, dans les mêmes limites, ils accorderont les permissions 
nécessaires pour pratiquer cette saisie, faisant ainsi cesser les 
controverses qu'avait fait naître l'article 822 du Code de pro* 
cédure civile. 

C'est toutefois encore dans cet article 822 qu'il faut aller 
rechercher les caractères de la saisie foraine, il est ainsi conçu : 
« Tout créancier, même sans titre, peut, sans commandement 
préalable, mais avec permission du président du tribunal de 
première instance et même du juge de paix, faire saisir les 
effets trouvés en la commune qu'il habite, appartenant à son 
débiteur forain. » 

Trois conditions, par suite, pour qu'une saisie foraine puisse 



I . La portée de l'article 822 était pourtant très discutée : alors que beaucoup d'au- 
teurs soutenaient que le juge de paix pouvait autoriser la saisie, quel que fàt le 
chiffre de la créance, M. Glasson enseignait au contraire qu'il n'était compétent que 
si les causes de la saisie n'excédaient pas 200 fr. 
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être pratiquée : i° que le créancier habite dans la commune où 
elle est pratiquée ; 2° que le débiteur y soit forain, c'est-à-dire 
qu'il se trouve accidiutellemînt sur le territoire de la même 
commune sans y avoir ni domicile ni habitation ; 3° que l'au- 
torisation de la pratiquer soit accordée par le président du tri- 
bunal civil ou par le juge de paix, dans les limites de sa com- 
pétence. 

Le juge de paix ne pourra accorder l'autorisation que si la 
créance est certaine et si les deux premières conditions susvi- 
sées sont bien exactement remplies; il n'éprouvera aucune dif- 
ficulté pouk* reconnaître si le créancier habite bien dans la 
commune où il veut pratiquer la saisie, mais il sera plus déli- 
cat de savoir si le débiteur est bien un débiteur forain. 

Ce qui caractérise un débiteur forain, c'est le fait de se trouver 
dans une commune où il n'a ni domicile ni habitation; certains 
présidents de tribunal refusent cependant de considérer comme 
tels ceux qui ont un domicile ou une résidence dans un endroit 
peu éloigné ; il peut paraître, en effet, vexatoire d'opérer dans 
ce cas une saisie foraine, puisqu'il serait si facile d'opérer une 
saisie à leur domicile. Cependant, cette condition n'est pas dans 
la loi et ce n'est qu'en vertu de son pouvoir discrétionnaire 
que le magistrat peut dans ce cas refuser l'autorisation. 11 
n'est pas douteux que l'étranger non domicilié en France, et 
qui n'y possède pas d'établissement, doit être considéré comme 
débiteur forain; il est toutefois d'usage, surtout à Paris, de 
s'assurer, avant d'accorder l'autorisation, que cet étranger, 
sur qui on veut pratiquer une saisie foraine, ne jouit pas en 
France d'immunités diplomatiques. 

La loi n'exige pas d'autres conditions que celles que nous 
venons d'examiner : elle n'exige pas qu'il y ait urgence, que le 
créancier soit en danger de n'être pas payé, elle n'exige pas 
non plus qu'il produise un titre, mais elle accorde au magistrat, 
président ou juge de paix, un pouvoir discrétionnaire absolu 
qui lui permet toujours d'accorder ou de refuser l'autorisation. 
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Un tel pouvoir entre les mains de magistrats prudents, cons- 
ciencieux et expérimentés suffit pour empêcher les abus. 

Le juge de paix, en accordant l'autorisation de pratiquer la 
saisie foraine, devra fixer provisoirement le montant de la 
créance. 

La saisie foraine, nous l'avons déjà indiqué par avance en 
examinant les contestations prévues à l'article 2, est d'un 
grand secours pour les aubergistes ou hôteliers qui ne sont pas 
payés par les voyageurs ; elle est aussi d'une grande utilité 
pour les fournisseurs qui livrent leurs marchandises à des 
clients de passage. A Paris, chaque jour des couturières ou des 
modistes sollicitent l'autorisation de pratiquer une saisie fo- 
raine sur les malles de clients étrangers qui sont venus s'ha- 
biller à Paris et qu'on ne saurait où retrouver après leur dé- 
part. 

Dans tous les cas, le créancier n'aura pas de titre et ne 
pourra qu'affirmer sa créance au juge ou lui produire ses pro- 
pres livres. Le juge de paix aura tout pouvoir pour apprécier 
si la créance lui paraît certaine. Il aura le grand avantage de 
connaître les créanciers, puisque ceux-ci doivent habiter la 
commune où ils veulent pratiquer la saisie foraine ; la vie que 
mène le juge de paix au milieu même de ses justiciables lui 
permettra de n'accorder l'autorisation qu'en connaissance de 
cause ; il saura le degré de confiance qu'il peut avoir dans les 
affirmations du créancier ou dans les énonciations de ses livres. 

La saisie foraine une fois pratiquée, le juge de paix pourra 
être saisi d'une demande en validité par le créancier ; mais le 
plus souvent ce sera le débiteur qui, gêné par la saisie, en de- 
mandera la mainlevée ou la nullité. Le juge de paix sera com- 
pétent pour statuer toutes les fois que les causes de la saisie 
rentreront dans les limites de sa compétence : c'est donc le 
montant prétendu de la créance pour laquelle la saisie foraine 
a été pratiquée qui déterminera sa compétence. 

Il devra s'assurer que toutes les formes ont été régulière- 
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ment observées, mais il devra surtout rechercher si la créance 
existe et en fixer le montant. 11 tranchera cette question comme 
toutes les autres qui lui sont soumises et en s'attachant aux 
modes de preuve habituels, qui peuvent d'ailleurs varier, 
comme nous l'avons vu, suivant les espèces. 

Lorsque l'existence de la créance ne sera pas établie, il an- 
nulera lai saisie foraine et il pourra accorder des dommages- 
intérêts au défendeur, s'il en réclame. Lorsque, au contraire, 
l'existence de la créance sera prouvée ou que la dette sera re- 
connue, il validera la saisie foraine et il ordonnera la vente des 
objets saisis. 

Section IV. — De la saisie-arrêt 

Pothier définissait la saisie-arrêt un acte par lequel un créan- 
cier met sous la main de justice les créances qui appartien- 
nent à son débiteur. La portée de la saisie-arrêt est aujour- 
d'hui plus large, l'article 557 du Code de procédure civile 
autorisant tout créancier à saisir-arrêter entre les mains d'un 
tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur, ou à 
s'opposer à leur remise. 

Le mécanisme de la saisie-arn^t est simple; elle met enjeu 
trois personnes : un saisissant, Primus, un saisi, Secundus, el 
un tiers saisi, Tertius. 

Primus qui est créancier de Secundus apprend que ce der- 
nier est créancier ou propriétaire de sommes ou d'effets mobi- 
liers qui lui sont dus ou qui sont, détenus par Tertius. Il signi- 
fie tout d'abord à Tertius une défense d'avoir à payer ou à 
remettre ces effets à Secundus, c'est cette défense qui s'appelle 
saisie-arrêt ou opposition, puis, après avoir dénoncé cette saisie 
à ce dernier, il obtient contre lui une décision de justice vali- 
dant la saisie-arrêt et en vertu de laquelle Tertius est obligé de 
lui payer directement ce qu'il doit à Secundus ou ce qu'il dé- 
tient pour son compte. 
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Si le saisissant est muni d'un titre authentique, il peut assi- 
gner dès le début de la procédure le tiers saisi en déclaration 
affirmative ; s'il n'a pas de titre authentique, il doit attendre 
pour le faire d'avoir obtenu un jugement validant la saisie-arrêt. 

Assigné en déclaration affirmative, le tiers saisi est obligé 
de déclarer quelles sont les sommes qu'il doit au saisi ou quels 
sont les effets qu'il détient pour lui. Lorsque la saisie-arrêt est 
validée, si la déclaration du tiers saisi n'est pas contestée, la 
procédure est terminée et le tiers saisi n'a plus qu'à remettre 
au saisissant les sommes ou les effets qui appartenaient au 
saisi. Si, au contraire la déclaration affirmative est contestée, 
si le saisissant prétend que le tiers saisi doit des sommes plus 
considérables ou détient des effets plus importants que ceux 
qui sont déclarés, le tribunal doit être saisi et statue sur la 
difficulté. 

Le tribunal exclusivement compétent pour connaître de 
toutes les questions soulevées par la saisie-arrêt, validité 
comme déclaration affirmative, avait été jusqu'à ces derniers 
temps le tribunal de première instance ; le juge de paix était es- 
sentiellement incompétent, quelque minime que fût la créance 
pour laquelle la saisie avait été pratiquée. Le législateur de 
i838 s'était absolument refusé à accorder aux juges de paix 
une compétence de cette nature; il avait estimé qu'il y aurait 
là des attributions qui entraîneraient le magistrat hors des li- 
mites ordinaires de sa compétence et qui l'appelleraient à dé- 
cider des questions d'une solution souvent trop difficile. 

Les législateurs de igoB se sont montrés moins timorés que 
ceux de i838, ils avaient d'ailleurs une beaucoup plus grande 
confiance 'que ces derniers dans la capacité professionnelle des 
juges de paix et ils avaient été énergiquement engagés dans cette 
voie par leurs prédécesseurs qui avaient voté la loi du 12 jan- 
vier 1895 sur la saisie-arrêt des salaires et petits traitements. 
Aux termes de cette loi, les juges de paix peuvent seuls con- 
naître de tout ce qui a rapport à ces saisies-arrêts, aussi bien 
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snr les demandes en validité, nullité ou mainlevée de la saisie- 
arrêt que sur les contestations de la déclaration affirmative du 
tiers saisi. 

Notre article i4 maintient expressément toutes les disposi- 
tions de la loi de 1896 et, suivant la même voie, il dispose que 
les juges de paix connaîtront des demandes en validité, en nul- 
lité et en mainlevée des saisies-arrêts et oppositions, ainsi que 
des demandes en déclaration affirmative, lorsque les causes 
des saisies n'excéderont pas les limites de leur compétence. Il 
ajoute que la permission de pratiquer la saisie-arrêt sera, dans 
les marnes limites, accordée par le juge de paix. 

Une seule exception est faite par Tarticle i4 lui-même : les 
juges de paix ne pourront connaître des instances relatives à 
la saisie-arrêt lorsqu'elles intéresseront les administrations de 
l'enregistrement et des contributions indirectes. 

En présence de cette nouvelle compétence attribuée au juge 
de paix, nous devons examiner aussi rapidement que possible 
les questions que peut faire naître cette procédure. Nous ver- 
rons successivement : 

I* Quels sont les créanciers qui peuvent procéder à la saisie- 
arrêt. 

2® Aux mains de qui on peut saisir-arrêter et quelles sont les 
choses susceptibles de saisie-arrêt ? 

3*^ Formes et effets de la saisie-arrêt. 

Nous examinerons enfin la loi du 12 janvier 1896 sur la 
saisie-arrêt des salaires et petits traitements que l'article i4de 
notre loi mentionne expressément. 

Avant d'entrer dans l'examen de ces questions, nous vou- 
drions résoudre une difficulté dont l'importance est considé- 
rable. La saisie-arrêt est-elle une mesure d'exécution ou une 
mesure conservatoire ? Nous n'entrerons pas dans les détails 
de la controverse. Nous admettons avec la généralité des au- 
teurs que la saisie-arrêt n'est au début qu'une mesure conser- 
vatoire, mais qu'elle devient ensuite une mesure d'exécution. 
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Ainsi l'exploit de saisie-arrêt n'est qu'une mesure conserva- 
toire, mais la demande en validité et à plus forte raison le ju- 
gement qui valide la saisie-arrêt sont des actes d'exécution. 

§ l^^. GRÉANGIERS QUI PEUVENT PROCÉDER A LA SAISIE-ARRÊT 

C'est un droit pour tout créancier d'employer la saisie-arrêt 
comme moyen d'exécution, aussi bien le créancier chirogra- 
phaire que le créancier hypothécaire, qui n'est pas déchu du 
droit d'exercer les poursuites ordinaires parce qu'il se serait 
fait donner une garantie hypothécaire. 

Il faut, bien entendu, que le créancier ait la capacité néces- 
saire, mais, comme l'exploit de saisie-arrêt n'est encore qu'un 
acte conservatoire, il lui suffit au début d'avoir la capacité 
pour faire un acte de cette nature. Ainsi, peuvent pratiquer une 
saisie-arrêt : le tuteur, le mineur émancipé sans l'assistance de 
son curateur, celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire sans 
l'assistance de ce dernier, le commerçant en liquidation judi- 
ciaire sans l'assistance de son liquidateur. Mais, pour agir en 
validité, il leur faudra justifier d'autorisation. • 

Un créancier ne peut d'ailleurs, en verlu de sa seule qualité, 
pratiquer une saisie-arrêt ; il doit justifier de l'existence de sa 
créance par la production d'un titre authentique ou privé. En 
l'absence de titre, il n'est cependant pas désarmé, car il peut 
obtenir du juge l'autorisation de pratiquer une saisie-arrêt, et 
le juge de paix, compétent aux termes de notre article i4 pour 
accorder cette autorisation, sera aussi bien celui du domicile 
du débiteur que celui du domicile du tiers saisi. 

Le juge possède en cette matière un pouvoir considérable et 
ce sera le juge de paix qui l'exercera chaque fois que les cau- 
ses de la saisie rentreront dans les limites de sa compétence. 
Il ne doit accorder l'autorisation que si la créance est certaine 
et exigible, mais il est souvent fort délicat d'apprécier en l'ab- 
sence d'un titre si une créance est bien existante. Il est d'ail- 
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leurs investi d'un pouvoir absolument discrétionnaire el il 
exerce sa juridiction au mieux des droits et intérêts des par- 
ties en cause. Il ne doit pas trahir les intérêts du créancier qui 
est en droit de réclamer le payement de sa créance et qui, par- 
fois, n'a aucune autre chance de l'obtenir que la possibilité de 
pratiquer une saisie-arrêt, il ne doit pas davantage trahir les 
intérêts du débiteur qu'une saisie-arrêt intempestive peut tota- 
lement ruiner en détruisant son crédit. 

La situation du juge est d'autant plus délicate que l'autori- 
sation est sollicitée par requête et qu'il n'entend que les dires 
du créancier. Le juge de paix devra se montrer très prudent 
et chercher avec toutes les ressources de son expérience à con- 
trôler les affirmations qui lui sont faites. Il pourra d'ailleurs 
prendre certaines mesures de précaution ; à titre d'indication, 
nous dirons qu'au tribunal de la Seine le juge qui accorde 
l'autorisation de pratiquer une saisie-arrêt a pris l'habitude de 
préciser dans son ordonnance que l'assignation en validité de 
la saisie-arrêt ne pourra être délivrée que cinq jours après la 
signification faite au saisi. Dans ce délai de cinq jours, le 
saisi a la ressource d'en référer au juge et de fournir, en pré- 
sence du demandeur, des explications qui peuvent amener le 
retrait de l'ordonnance ; au contraire, après la délivrance de 
l'assignation en validité, le référé n'est plus ouvert et il n'y 
a plus que le jugement de validité qui peut statuer. Il est vrai 
que devant le juge de paix, où les formes sont si simples, ce 
jugement pourra intervenir très rapidement; cependant, la me- 
sure de précaution susindiquée peut encore avoir assez d'uti- 
lité pour être employée. Malheureusement, on soutiendra peut- 
être que le juge de paix étant juge du fond ne peut pas, comme 
le président jugeant en référé, se réserver la faculté de rétrac- 
ter ou de modifier l'ordonnance d'autorisation. 

Il arrive parfois que le créancier possède un titre, mais que 
pour éviter certains frais d'enregistrement ou de timbre, il dé- 
sire ne pas l'exhiber. Il s'adresse alors au juge pour obtenir la 
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permission de pratiquer une saisie-arrêt. Le juge doit rigou- 
reusement se refuser à se prêter à un pareil calcul, qui n'a pour 
but que de faire fraude aux droits du Trésor. Il lui suffit de ré- 
pondre : il n'y a lieu parce qu'il y a titre. 

Lorsque le juge de paix accordé l'autorisation, il doit dans 
son ordonnance évaluer provisoirement le montant de la 
créance pour laquelle la saisie sera pratiquée (art. BBg du Code 
de procédure civile). 

On n'est pas d'accord sur la question de savoir si l'ordon- 
nance qui autorise la saisie-arrêt peut être attaquée par la 
voie de l'appel ou de l'opposition. Dans un système, on pré- 
tend que l'appel n'est recevable contre aucune ordonnance 
rendue sur requête, dans un autre on admet la possibilité de 
l'appel devant la juridiction supérieure et même de l'opposition 
devant le magistrat qui l'a rendue. A notre avis, il n'y a lieu 
d'admettre aucune voie de recours, sauf la possibilité de venir 
devant le juge avant que l'assignation soit lancée : ce ne sera 
pas à proprement parler un référé, si l'on prétend que le juge 
de paix ne peut siéger en référé, mais il peut toujours statuer 
sur l'heure. Hors de là, ce qu'il faut attaquer, c'est la mesure 
même qui a été ordonnée et il faut le faire par la voie d'une 
assignation en nullité ou en mainlevée, mais on ne peut atta- 
quer l'ordonnance, qui ne fait que suppléer au titre. 



§ 2. — AUX MAINS DE QUI PEUT-ON SAISIR-ARRÊTER ET QUELLES SONT 
LES CHOSES SUSCEPTIBLES DE SAISIE-ARRÊT ? 

Il faut que la chose à saisir soit entre les mains d'un tiers 
dont la personnalité ne puisse se confondre avec celle du dé- 
biteur. 

Un créancier peut-il se pratiquer une saisie-arrêt entre ses 
propres mains sur ce qu'il doit lui-même à son débiteur ? La 
question se pose quand, des deux dettes une seule étant li- 
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quide, la compensation légale ne peut s'accomplir. Une partie 
importante de la doctrine refuse ce droit au créancier en s'ap- 
puyant sur les termes mêmes de Tarticle 567 du Code de pro- 
cédure civile, qui ne parle de saisie-arrêt qu'entre les mains 
d'un tiers, et en faisant observer que l'assignation en déclara- 
tion affirmative serait impossible. Le savant professeur Labbé, 
dans une note insérée sous un arrêt de la Cour de cassation 
du 27 juillet 1891 (SiREY, 92, I, 225), a fait prévaloir l'opinion 
contraire, et on admet, en jurisprudence, qu'un créancier, qui 
a le droit de se faire payer sur tout ce qui appartient à son dé- 
biteur, a la faculté de saisir-arrêter ce qu'il doit lui-même à ce 
débiteur. 

Quant aux choses qui sont susceptibles de saisie-arrêt, ce 
sont tous les objets mobiliers corporels ou incorporels; la 
saisie-arrêt ne peut jamais porter sur des immeubles. 

Parmi les meubles corporels, tous peuvent être saisis, pourvu 
qu'ils soient susceptibles de produire une certaine somme par 
leur vente et qu'ils ne soient pas déclarés insaisissables par 
la loi. 

Les meubles incorporels susceptibles de saisie-arrêt sont 
très nombreux. Citons les créances, les intérêts ou dividendes, 
les parts de succession, les loyers, le droit au bail, les brevets 
d'invention, les effets souscrits au profit du débiteur, le cau- 
tionnement des fonctionnaires, les prix de vente, les sommes 
déposées, les salaires. 

Pour que ces biens puissent être saisis, il faut qu'ils soient 
la propriété ou l'objet de la créance du débiteur ; certains au- 
teurs prétendent qu'il suffit que le débiteur en soit propriétaire 
ou créancier au jour du jugement de validité. Nous n'irions pas 
jusque-là et nous préférons accepter un autre système d'après 
lequel le droit doit exister au moins comme droit éventuel au 
jour où la saisie-arrêt est formée; par suite, ni le terme ni la 
condition qui frappent la créance du débiteur ne font obstacle 
à la saisie-arrêt. 
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Un certain nombre de choses sont déclarées insaisissables 
en tout ou en partie par la loi, nous citerons notamment : • 

1° Les salaires et traitements civils dus par TÉtat ne peuvent, 
çiux termes de la loi du 21 ventôse an IX, être saisis que pour 
le cinquième sur les premiers i 000 fr., pour le quart, dé 
I 000 à 6 000 fr. et pour le tiers sur la portion excédant 
6 000 fr* Cette loi est applicable aux fonctionnaires des dépar- 
tements et des communes comme à ceux de l'État, mais elle 
n'est applicable ni aux députés ni aux sénateurs. 

Les traitements militaires sont insaisissables jusqu'à 600 fr., 
et pour le surplus ils ne sont saisissables que jusqu'au cin- 
quième. 

Les traitements des ministres du culte sont totalement insai- 
sissables. 

Les salaires inférieurs à 2000 fr. par an ne sont jamais sai- 
sissables que pour le dixième; cette règle, édictée par la loi 
du 12 janvier 1895, est également applicable aux traitements 
des fonctionnaires et vient modifier dans une certaine mesure 
les dispositions que nous rappelions plus haut. 

2^ Les pensions de retraite civiles sont insaisissables du 
vivant du pensionnaire. Exceptionnellement, elles peuvent être 
saisies jusqu'à concurrence du cinquième pour débet envers 
l'État et pour les créances privilégiées prévues par l'article 2 1 o i 
du Gode civil et jusqu'à concurrence d'un tiers pour les dettes 
alimentaires. Les pensions de retraite militaires sont également 
insaisissables, sauf jusqu'à concurrence d'un cinquième pour 
débet envers l'État et d'un tiers pour les dettes alimentaires. 

Sont encore insaisissables dans le même ordre d'idées : 

Les pensions de la Légion d'honneur, 

La rente viagère de 100 fr. attachée à la médaille militaire, 

Les rentes viagères dues par les caisses d'assurances en cas 
d'accident, 

Les rentes viagères servies par la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, jusqu'à concurrence de 36o fr., 
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Les rentes constituées en exécution de la loi du 9 avril if^ 
sur les accidents du travail. 

3** Les rentes sur l'État (loi du 8 nivôse an VI) et les deniers 
appartenant à TÉtat, aux départements, aux communes, aux 
fabriques et aux hospices sont insaisissables. 

4** Les fonds destinés aux entrepreneurs de travaux piiblu'5 
ne peuvent être saisis qu'après la réception des travaux, sauf 
par les ouvriers et ceux qui ont fourni des matériaux. 

5® Des sommes et des objets peuvent être déclarés insaisis- 
sables par le testateur ou le donateur, à la condition qu'il> 
soient disponibles, c'est-à-dire qu'ils n'atteignent pas la ré- 
serve légale et que la donation soit à titre purement gratuit. 
La clause est opposable aux créanciers du donataire antérieur 
au testament ou* à la donation, mais les créanciers postérieurç 
peuvent être autorisés à pratiquer une saisie-arrêt par le juge 
et pour la portion qu'il détermine. 

6° Les sommes données ou léguées à titre d'aliments sont] 
insaisissables. 

7° Les provisions alimentaires adjugées par justice sonl. 
insaisissables, à moins que le créancier saisissant n'agisse lui' 
même pour se faire payer les aliments qui lui sont dus. 

53. FORMES ET EFFETS DE LA SAISIE-ARRÊT 

Nous avons déjà indiqué par avance ces formes en montran 
le mécanisme de la saisie-arrêt. 

La saisie-arrêt est faite par un exploit d'huissier, signifié ac 
tiers saisi et avec défense de se dessaisir des sommes ou objeB 
L'exploit doit indiquer : les nom et qualité du saisi, la dési- 
gnation de l'objet saisi, renonciation du titre en vertu duqiu 1 
la saisie est faite ou la copie de l'ordonnance du juge, Tindic^- 
tion de la somme pour laquelle elle est faite et enfin une éli^i'i 
tion de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi. • | 

Dans la huitaine, plus les délais de distance, la saisie e^' 
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dénoncée au saisi avec une assignation en validité et une contre- 
dénonciation doit être faite au tiers saisi pour lui faire con* 
naître la délivrance de l'assignation. S'il y a un titre authen- 
tique, le tiers saisi pourra être immédiatement assigné en 
déclaration affirmative, sinon il ne pourra l'être qu'après le 
jugement qui aura prononcé la validité. 

La demande en validité est portée devant le juge du domi- 
cile de la partie saisie, ensuite intervient le jugement qui pro- 
nonce la validité de la saisie-arrêt, si la créance est fondée et si 
toutes les formes ont été observées. 

Sur l'assignation qui lui est délivrée, le tiers saisi doit faire 
sa déclaration affirmative dans le délai ordinaire des ajourne- 
ments. S'il est domicilié dans le ressort de la justice de paix, 
il fera sa déclaration au greffe de cette justice de paix, sinon 
il la fera devant le juge de paix de son domicile ou il l'enverra 
au greffe par mandataire. 

Lorsque des contestations naissent sur la déclaration affir- 
mative, le tiers saisi peut réclamer qu'elles soient portées de- 
vant son juge naturel, c'est-à-dire devant le juge de son domi- 
cile. 

Dans le cas où le tiers saisi ne fait pas sa déclaration affir- 
mative, la loi édicté une sanction très sévère : il est déclaré 
débiteur pur et simple des causes de la saisie. Mais le délai 
fixé n'est pas fatal; jusqu'au jour de sa condamnation, le tiers 
saisi peut encore faire sa déclaration affirmative, son retard 
l'exposerait seulement à une condamnation aux dépens. 

La saisie-arrêt n'a pour effet que de placer les objets saisis 
sous la main de la justice, elle n'enlève au saisi ni sa créance 
contre le tiers saisi ni la propriété des effets à ce dernier; mais 
il est interdit au tiers saisi de payer à d'autres qu'au saisissant. 

La saisie-arrêt rend la créance saisie-arrêtée indisponible, 
le créancier ne peut plus en disposer ni la détruire, et le tiers 
saisi ne pourrait plus opposer la compensation. Elle interrompt 
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la prescriptioa qui courrait au profit du tiers saisi contre k 
saisi. 

Le jugement de validité confirme et complète les effets de 
la saisie-arrét ; les droits du saisissant sont, à partir de là. 
reconnus et le tiers saisi paye valablement entre les mains du 
saisissant, sauf l'existence d'autres saisies-arrêts. 

Si la saisie-arrêt a porté sur des meubles corporels, le créan- 
cier les fait vendre dans les formes de la saisie-exécution» Si 
elle a porté sur une créance, la jurisprudence et la plupart des 
auteurs décident que, par l'effet du jugement, le débiteur des 
sommes saisies-arrêtées se trouve dessaisi et qu'il doit en faire 
attribution et transport au saisissant, lequel, dans les limites 
où la saisie-arrêt a été validée , devient créancier direct du 
tiers saisi par une sorte de cession ou de subrogation judi- 
ciaire. Si la créance était non échue, le saisissant peut deman- 
der à la justice l'autorisation de la faire vendre. 

Tous ces effets, bien entendu, ne se produisent qu'au jour 
où le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée. 

Les saisies-arrêts formées aux mains des particuliers conser- 
vent leurs effets pendant trente ans, mais celles faites entre 
les mains de l'État ne conservent exceptionnellement leurs 
effets que pendant cinq ans, sauf à les renouveler. 

Nous avons supposé jusqu'à présent qu'il n'y a quune 
saisie-arrêt; ce sera le cas le plus rare, car bien souvent il v 
aura concours de plusieurs saisies-arrêts. Dans ce cas, le juge- 
ment de validité n'emporte plus attribution exclusive des som- 
mes saisies au saisissant : elles sont distribuées au marc le 
franc entre les saisissants qui avaient formé leur saisie-arrét 
avant la prononciation du jugement de validité. 

Ceux, au contraire, qui n'auraient formé leur saisie-arrêt 
qu'après le jugement de validité ne viendraient plus en concours 
avec les saisissants antérieurs. La jurisprudence est constante 
sur ce point, mais elle subordonne l'octroi de ce privilège 
accordé au premier créancier dont la saisie a été déclarée va- 
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lable à quatre conditions î i*^ que le jugement de validité soit 
signifié au tiers saisi ; on considère en effet que le jugement 
opère un transport judiciaire et il faut suivre les formes de 
Tarticle 1690 du Code civil; 2<* que le jugement de validité soit 
passé en force de chose jugée ; 3° que le jugement de validité 
ait été rendu en présence du tiers saisi ou que le jugement sur 
la déclaration affirmative soit également passé en force de 
chose jugée ; 4** que ce privilège ne porte point atteinte à des 
droits acquis. 

§4* — LA LOI DU 12 JANVIER iSqÔ 

Toutes les règles que nous venons d'exposer se trouvent 
modifiées en faveur des ouvriers, employés et fonctionnaires 
qui ont un salaire ou un traitement annuel inférieur à 2 000 fr. 
La procédure est simplifiée et le quantum saisissable diminué. 

Pour le calcul du salaire ou du traitement, il ne faut pas seu- 
lement tenir compte du traitement fixe, il faut aussi faire 
entrer en ligne les commissions ou remises proportionnelles 
au chiffre des affaires; mais on discute et la jurisprudence 
n'est pas encore fixée sur le point de savoir s'il faut aussi tenir 
compte des gratifications ou pourboires et des prestations en 
nature. 

Le gage des créanciers sur ces salaires ou traitements est 
réduit au dixième ; les neuf autres dixièmes sont insaisissables 
et considérés comme indispensables à l'ouvrier ou à l'employé 
pour sa subsistance et celle de sa famille. Toutefois, la loi 
l'autorise à céder un second dixième sur ses salaires et par 
exception la saisie-arrêt peut être faite sans limitation s'il s'agit 
du payement d'une dette alimentaire. 

Le juge de paix est seul compétent pour connaître de tout 
ce qui a rapport à cette saisie-arrêt, des demandes en validité, 
nullité, mainlevée aussi bien que de la déclaration affirmative 
du tiers saisi. C'est lui qui autorise le créancier à la pratiquer 
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quand il n'a pas de titre et il est compétent pour statuer sans 
appel jusqu'à la limite de sa compétence et à charge d'appel 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever (art. 9, § 3). 

Cette formule « dans la limite de sa compétence » est obs- 
cure. S'agit-il de sa compétence en dernier ressort où de sa com- 
pétence en premier ressort? Deux opinions contraires ont élé 
soutenues, nous inclinons à penser qu'il faut s'attacher au taux 
de la compétence en dernier ressort et que le juge de paix ne 
prononcera sans appel que si les causes de la saisie n'excèdent 
pas 3oo fr. 

Le juge de paix compétent est celui du domicile du débiteur 
saisi. 

Lorsque le créancier n'a pas de titre, il doit solliciter l'auto- 
risation du juge de paix, qui jouît d'un pouvoir discrétionnaire 
pour l'accorder ou la refuser. Il peut même, avant de l'accorder, 
convoquer par-devant lui par simple avertissement le créancier 
et le débiteur et provoquer un arrangement entre eux. Si le 
créancier a un titre, il doit le soumettre au visa du greffier de 
la justice de paix; le greffier n'a pas à apprécier la validité du 
titre, mais par ce visa il connaît l'existence de la saisie-arrét. 
qu'il mentionne sur un registre spécial tenu à cet efTet, ainsi 
que nous le verrons plus loin. 

L'exploit de saisie-arrêt est rédigé en la forme ordinaire et 
signifié par huissier au tiers saisi. 

Dès qu'une première saisie-arrêt a été formée, tout nouvel 
exploit de saisie-arrêt est impossible.. S'il survient d'autres 
créanciers, la connaissance de la première saisie-arrêt étant 
révélée par le registre du greffier, la réclamation est également 
portée sur ce registre et le greffier se borne à en donner avis 
au débiteur et au tiers saisi par une lettre recommandée qui 
vaut opposition. 

L'huissier saisissant doit faire parvenir au juge de paix, 
dans les huit jours, l'exploit de saisie. Ensuite, la partie la plus 
diligente : créancier saisissant, débiteur saisi ou tiers saisi, 



i 



ÇArt. i4) DES SAISIES i83 

peut requérir la convocation des parties devant le juge de paix 
du débiteur saisi, par une simple déclaration consignée sur 
le registre spécial du greffier. 

Dans les quarante-huit heures de cette récfuisition, le gref- 
fier adresse au saisi, au tiers saisi, à tous créanciers opposants 
un avertissement à comparaître devant le juge de paix à une 
audience fixée par celui-ci. Sans aucune autre procédure, les 
parties viennent à Faudience et le juge de paix statue soit sur 
la demande en mainlevée, soit sur la demande en nullité, soit 
sur la demande en validité. 

Si le jugement est rendu par défaut, avis en est donné par 
lettre recommandée à la partie défaillante, qui' a un délai de 
huit jours pour former opposition. Le jugement qui intervient 
sur l'opposition est réputé contradictoire par application du 
principe que : opposition sur opposition ne vaut. 

Si l'affaire comporte l'appel, il doit être formé dans les dix 
jours qui suivent le prononcé du jugement ou l'expiration des 
délais pour former opposition. 

Le tiers saisi est convoqué à l'audience où est jugée la de- 
mande en validité ; il doit s'y présenter et faire sa déclaration 
affirmative. Le jugement rendu contre le saisi est exécutoire 
contre le tiers saisi, sauf opposition ou appel. Il a été jugé que 
la déclaration affirmative doit être faite à l'audience et non 
ailleurs. Ne seraitr-il pas plus équitable de décider que, par 
application du droit commun, il pourra la faire aup greffe de la 
justice de paix, même à celui de son domicile, ou qu'il pourra 
envoyer sa déclaration par mandataire, même par lettre? 

Le tiers saisi qui ne comparaît pas ou qui ne fait pas sa dé- 
claration affirmative est déclaré débiteur pur et simple des 
retenues non opérées et condaihné aux frais qu'il a pu occa- 
sionner. 

Le3 effets de la saisie-arrêt subsistent jusqu'à complète 
libération du débiteur ou jusqu'à la mainlevée donnée par le 
saisissant. Cependant, un avis du garde des sceaux a fait 
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remarquer qu'il n'était pas porté atteinte aux dispositions 
spéciales édictées vis-à-vis du Trésor et que, à son égard, là 
péremption de cinq ans restait applicable, même pour les 
saisies-arrêts pratiquées en vertu de la loi de 1896. 

Nous avons vu le rôle important que joue dans toute cette 
procédure le registre spécial tenu par le greffier de la justice 
de paix. L'article 1 4 de la loi de 1895 indique ce que doit être 
ce registre et quelles mentions il doit contenir. « Pour l'exé- 
cution de la loi, dit cet article, il sera tenu au greffe de chaque 
justice de paix un registre sur papier non timbré, qui sera cott^ 
et paraphé par le juge de paix, et sur lequel seront inscrits : 
1° les visas ou ordonnances autorisant la saisie-arrêt: 2° le 
dépôt de l'exploit; 3^ la réquisition de la convocation des 
parties ; 4** les arrangements intervenus ; 5° les interventions 
des autres créanciers; 6° la déclaration faite par le tiers saisi: 
7° la mention des avertissements ou lettres recommandées 
transmises aux parties; 8° les décisions du juge de paix; 9° la 
répartition établie entre les ayants droit. » 

Cette dernière mention nous indique que le juge de paix e^i 
également compétent pouf procéder à la répartition des som- 
mes saisies-arrêtées ; la loi du 12 janvier 1896 organise en effet 
une procédure des plus simples pour la distribution des som- 
mes saisies-arrêtées entre les divers saisissants. 

C'est le juge de paix du domicile du débiteur saisi qui est 
compétent, 4e même que celui qui a validé la saisie-arrêt. La 
procédure ne peut commencer tant que le jugement de vali- 
dité n'a pas acquis l'autorité de la chose, jugée, tant que la 
voie de Tappel ou de l'opposition reste ouverte. Même alors, 
la procédure ne s'ouvre qu'autant que les parties ne se sont 
pas entendues à l'amiable pour la répartition et cette réparti- 
lion amiable peut être faite par les parties seules ou même 
encore lorsqu'elles comparaissent devant le juge de paix, qui 
en dresse procès-verbal, 

, Le juge de paix peut encore surseoir à la distribution si la 
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somme provenant de la saisie n'est pas suffisante pour per- 
mettre de distribuer aux créanciers un dividende de 20 °/o au 
moins. 

Les sommes à distribuer ne sont pas déposées, le tiers saisi 
les conserve entre ses mains. Les intéressés n'ont aucune ini- 
tiative à prendre, aucun acte à faire. C'est le juge de paix qui 
convoque les parties lorsque les délais d'opposition ou d'appel 
sont expirés. En leur présence, il procède à la répartition par 
un état qu'il dresse sur le registre prévu à l'article i4. Pour 
faire cette répartition, il distinguera entre les différentes som- 
mes saisies-arrêtées. Celles qui représentent le premier dixième 
seront réparties entre tous les créanciers ; celles qui représen- 
tent le deuxième dixième non saisissable, mais cessible, seront 
réparties entre les créanciers cessionnaires en tenant compte 
de l'antériorité de leur cession ; les sommes saisies-arrêtées en 
sus de ces deux dixièmes ne pourront être attribuées qu'aux 
créanciers pour aliments. 

L'état de répartition ayant été dressé et inscrit sur le registre 
est revêtu de la formule exécutoire et le greffier en dresse des 
copies qui sont signées par le juge et le greffier et transmises 
par lettre recommandée au débiteur saisi, au tiers saisi et à 
chaque créancier colloque. Cet état indique le montant des 
frais à prélever, le montant des créances privilégiées, s'il en 
existe, le montant des sommes attribuées à chaque ayant droit 
dans la répartition. 

Il arrivera fréquemment que la première distribution ne 
désintéressera pas tous les créanciers : le bénéfice de la saisie- 
arrêt sera maintenu jusqu'à la libération complète et on pro- 
cédera à une nouvelle répartition dès qu'un dividende de 20 **/o 
pourra être atteint. 

La copie de l'état de répartition sert de titre exécutoire au^ 
créanciers qui ont le droit de se faire payer par le tiers saisi ; 
ils ont contre lui une action directe en payement. 

La loi de 1896 ne parle pas des contredits et des voies de 
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recours qui peuvent être formées contre l'état de répartition. 
Il n'est pas possible d'admettre la procédure particulière des 
contredits, puisque c'est le juge de paix lulnnéme qui a fait la 
répartition qui en connaîtrait et que nous n^avons plus, comme 
devant les tribunaux, un juge pour la distribution et un tribu- 
nal pour statuer sur les contr^its. 

Nous croyons cependant que les intéressés qui n'ont pas 
pris part à la confection de l'état de répartition pourront for- 
mer opposition devant le juge de paix et, dans le silence de la 
loi, nous pensons que la procédure de cette opposition devra 
être la même que celle qui est dirigée contre le jugement de 
validité rendu par défaut. 

L'appel contre l'état de répartition est possible toutes les 
fois que les sommes contestées sont supérieures au taux du 
dernier ressort du juge de paix. 

<( Les frais de saisie-arrêt et de distribution, dit l'article i3 
de la loi de i8g5, seront à la charge du débiteur saisi. Ils se- 
ront prélevés sur les frais à distribuer. Tous frais de contestii- 
tion jugée mal fondée seront mis à la charge de la partie qui a 
succombé. » 



CHAPITRE X 

De la compétence en matière de distribution 
par contribution 



Le législateur de t838, pour les mêmes motifs qui l'avaient 
poussé à refuser toute compétence aux juges de paix en ma- 
tière de saisies-arrêts, n'a pas Voulu davantage leur attribuer 
la connaissance de la procédure de la distribution par contri- 
bution. C'est l'article iB de notre loi qui pour la première fois 
a accordé une compétence aux juges de paix en cette matière. 
Il est ainsi conçu : « Les juge^ de paix seront seuls compétents 
pour procéder, à défaut d'entente amiable entre les créanciers 
opposants et le saisi, à la distribution par contribution des 
sommes saisies, lorsque les sommes à distribuer n'excéderont 
pas 600 fr. de principal. Cette distribution sera faite, après le 
dépôt de la somme à distribuer à la caisse des dépôts et con- 
signations, dans les formes prévues par les articles 11 à 18 de 
la loi du 12 janvier 1896 et par le décret du 8 février suivant. 
Si les titres des créanciers produisants sont contestés et si les 
causes de la contestation excèdent les limites de leur compé- 
tence, les juges de paix surseoiront au règlement de la procé- 
dure de distribution jusqu'à ce que les tribunaux compétents 
se soient prononcés et que jugement soit devenu définitif. » 

La distribution par contribution est la procédure qui a pour 
but de répartir entre les créanciers d'un même débiteur les 
sommes provenant des deniers saisis-arrêtés ou du prix de la 
vente de ses meubles et quelquefois même de ses immeubles. 
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Elle s^ouvre généralement sur les deniers arrêtés ou sur 
le prix de la vente des biens meubles saisis sur le débiteur; 
cependant, une saisie immobilière pourrait exceptionnellemeDi 
donner lieu à une distribution du prix par contribution, dans 
le cas, fort rare, où il n'y aurait aucun créancier hypothécaire 
inscrit sur l'immeuble saisi et vendu. 

Cette procédure suppose que le^ deniers saisis sur le débi- 
teur sont insuffisants pour payer tous les créanciers opposants; 
il y a lieu en conséquence à l'ouverture d'une contribution: 
chacun subira une réduction et contribuera proportionnelle- 
ment à la perte commune, sauf, bien entendu, les causes de 
préférence entre créanciers. 

Il est, par contre, interdit de provoquer une distribution par 
contribution si les sommes sont suffisantes pour désintéresser 
tous les créanciers. 

11 est quelquefois difficile de savoir s'il y a insuffisance d'ar- 
gent; dans le cas de saisie-arrét, on doit comparer le montant 
des diverses saisies avec le montant de la déclaration affirma- 
tive faite par le tiers saisi ; dans le cas de saisie-exécution, le 
montant des causes des différentes saisies sera comparé avec 
le montant de la vente certifiée par l'officier public qui a été 
chargé d'y procéder. 

La distriblition par contribution suppose en outre l'existence 
de plusieurs créanciers, mais deux suffisent. Il n'y a pas lieu 
d'appliquer la j règle qui interdit d'ouvrir un ordre s'il y a 
moins de quatre créanciers. Cette règle, qui se comprend ea 
matière d'ordre, où le nombre des créanciers est connu par 
l'extrait du conservateur des hypothèques, ne pourrait plus 
s'appliquer dans notre matière, où rien ne permet de connaître 
le nombre des créanciers, qui peuvent se révéler jusqu'aux 
derniers moments de la procédure. 

Dans le cas où il est reconnu que les deniers arrêtés ou le 
prix de la vente ne suffisent pas pour payer tous les créanciers, 
les articles 656 et suivants du Code de procédure civile orgâ- 
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nisent toute une procédure compliquée et coûteuse. La procé- 
dure, il est vrai, doit débuter par une tentative de distribution 
amiable qui, assurément, éviterait de nombreux frais si elle 
aboutissait ; mais elle n'aboutit presque jamais, parce que le 
consentement unanime de tous les créanciers est indispensable 
et qu'on ne l'obtient pas, parce que les créanciers sont laissés à 
leur propre initiative, le juge chargé de la distribution n'étant 
pas encore désigné à ce moment de la procédure et n'étant 
pas au surplus chargé, comme en matière d'ordre, de convoquer 
les parties pour essayer d'arriver à un règlement amiable» 

Aussi le délai d'un mois qui est accordé par l'article 656 
pour cette tentative expire-tr-il presque toujours sans que le 
rèjglement amiable soit intervenu, et les parties doivent s'en- 
gager dans la procédure, qui commence par la consignation 
des deniers, la nomination du juge-commissaire, et qui conti- 
nue par une sommation de produire adressée à tous les créan- 
ciers et par un procès-verbal d'état de distribution dressé par 
le juge-commissaire. 

Tous les détails de cette procédure importent d'ailleurs peu 
en notre matière, puisque l'article i5 de la nouvelle loi, en 
même temps qu'il décide que les juges de paix seront seuls 
compétents pour procéder à la distribution par contribution 
lorsque les sommes à distribuer n'excéderont pas 600 fr., or- 
ganise une procédure tout à fait simplifiée pour opérer cette 
distribution : la procédure même que la loi du 12 janvier 1896 
a organisée pour la distribution des sommes retenues sur les 
salaires ou petits traitements. 

Pour; déterminer la compétence du juge de paix, c'est au 
montant de la somme à distribuer en principal qu'il faut s'at- 
tacher ; cette somme excède-t-elle ou n'excède-t-elle pas 600 fr. ? 
toute la question est là. Si elle n'excède pas 600 fr., le juge de 
paix est compétent, quand bien même les titres des créanciers 
seraient contestés et que les causes de la contestation excéde- 
raient les limites de sa compétence; dans ce dernier cas, il 
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doit se borner à surseoir à la distribution jusqu'à ce que les 
tribunaux compétents se soient prononcés sur la contestation. 

Nous nous sommes étendu assez longuement sur la procé- 
dure de la distribution par contribution organisée par la loi du 
12 janvier i8g5, et nous l'avons fait intentionnellement, parce 
que nous savions que toutes ces dispositions allaient recevoir 
ici leur application. Il y a cependant une diflférence entre les 
deux procédures. Nous avons vu que, d'après la loi de iSgS et 
pour éviter des frais, le tiers saisi ne devait jamais déposer 
les sommes à distribuer à la caisse des dépôts et consignations. 
Cette disposition peut présenter des inconvénients ; d'une pari, 
les sommes ainsi laissées entre les mains du tiers saisi ne pro- 
duisent pas en principe d'intérêts ; d'autre part, les créanciers 
saisissants restent exposés à l'insolvabilité du tiers saisi, in- 
convénients qui se trouvent, il est vrai, très atténués par la 
rapidité de la procédure et par le privilège que l'article oij 
du Code de commerce accorde aux ouvriers et aux employés. 

Quoi qu'il en soit, la disposition n'est plus la même pour 
les autres distributions par contribution qui rentrent dans la 
compétence du juge de paix. II faut que les sommes arrêtées 
ou qui représentent le prix de la vente soient déposées à la 
caisse des dépôts et consignations, et c'est ensuite seulemenl, 
selon notre article i5, que commence cette procédure si simple, 
si peu coûteuse, que nous avons exposée et qui consiste essen- 
tiellement dans un état de répartition dressé par le juge de 
paix lui-même en présence des parties intéressées, convoquées 
par ses soins. 

En dehors de cette simplification, l'immense avantage de 
cette procédure, c'est qu'elle ne laisse plus, comme dans la 
distribution ordinaire, les parties abandonnées à elles-mêmes 
et dans l'impossibilité d'aboutir à une répartition amiable, et 
que le juge de paix peut et doit tenter jusqu'au dernier mo- 
ment d'obtenir le règlement amiable de la distribution. Avec 
ses excellentes habitudes de conciliateur, le juge de paix réus- 
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sira le plus souvent, bien des frais seront évités et nous ne 
verrons plus l'argent des plus modestes plaideurs absorbé en 
entier par les frais judiciaires. C'est cette perspective que le 
garde des sceaux a surtout fait valoir devant le Sénat pour 
faire adopter l'article i5, que le rapporteur de la commission 
combattait : « Avant de procéder au règlement, disait-il à la 
séance du 17 mars igoS, le juge de paix essaiera une tentative 
de conciliation et il est très probable que les créanciers une 
fois rassemblés et guidés par les conseils du juge de paix se 
rendront rapidement compte qu'il est inutile et onéreux de 
faire des frais qui les empêcheraient de retirer le moindre bé- 
néfice de leur action et que chacun prendra sa part. » 

Il ne nous reste qu'une difficulté à résoudre, c'est celle de 
savoir comment les parties seront convoquées devant le juge 
de paix. Dans le cas de distribution des salaires ou traitements 
saisis-arrêtés, la loi du 12 janvier 1896 décide que le juge de 
paix convoquera lui-même les créanciers; cela lui est facile, 
puisqu'il les connaît par le registre spécial que tient le greffier. 
Mais, dans les autres cas de distribution, il ne les connaît pas, 
il ne peut agir d'office et cependant notre loi dit que la procé- 
dure sera la même que celle qui a été adoptée par la loi sur la 
saisie-arrêt des petits salaires. Le législateur a évidemment 
voulu que les parties intéressées soient convoquées sans frais 
devant le juge de paix, mais sous quelle forme se fera la con- 
vocation ? 

Elle peut se faire sous trois formes différentes : ou biea le 
juge de paix sera avisé par l'un des intéressés et, sur ses indi- 
cations, il convoquera tous les créanciers qui lui seront dési- 
gnés; ou bien l'intéressé le plus diligent fera convoquer les 
créanciers par un billet d'avertissement; ou bien il les fera 
citer par huissier. 

Ce dernier mode de convocation doit être écarté parce qu'il 
serait trop onéreux et, à cause de cela certainement, contraire 
aux intentions du législateur. La voie du billet d'avertissement 
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ne doit pas non plus être admise, parce qu'il ne s'agit pas 
uniquement de procéder à une conciliation et qu'en cas de 
non-accord le juye de paix doit dresser un état de répartition. 
Aussi pensons-nous que les parties devront être convoquées 
par le juge de paix, qui ne pourra faire les convocations d'office, 
mais qui les fera sur les indications données par les intéressés. 
Le créancier non convoqué pourrait assurément former op- 
position à l'état de répartition qui aurait été dressé en son 
absence, ainsi que nous l'avons indiqué en examinant plus 
haut la loi du 12 janvier i8g5« 



CHAPITRE XI 

De l'autorisation d'ester en justice 



§ l*^^ LA FEBIME lifARUÊE 

« La'femme, dit rarticlè 2i5 du Code civil, ne peut ester en 
jugement sans l'autorisation de son mari. » Mais, si le mari re- 
fuse de l'autoriser, elle peut, aux termes de l'article 218 du 
même code, s'adresser au juge pour obtenir l'autorisation. 

Les articles 861 et suivants du Code de procédure civile 
règlent les formes que doit suivre la femme pour se faire auto- 
riser par justice, à défaut de l'autorisation du mari. L'affaire 
doit toujours être portée devant la chambre du conseil du 
tribunal de première instance. 

Depuis longtemps, on a trouvé excessive l'obligation imposée 
à la femme de s'adresser dans tous les cas au tribunal de pre- 
mière instance, devant lequel elle est obligée de constituer un 
avoué, ce qui entraîne des frais élevés et qui sont souvent dis- 
proportionnés avec l'intérêt du litige, notamment lorsqu'il s'agit 
d'un procès de la compétence du juge de paix. 

Notre loi a compris qu'il y avait là un abus et elle décide 
dans l'article 16 que les juges de paix peuvent autoriser une 
femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal, lors- 
qu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari entendu ou 
dûment appelé par voie de simple avertissement. 

Donc, non seulement le juge de paix sera compétent pour 
accorder l'autorisation quand l'affaire devra venir devant lui, 

JUST. DE PAIX l3 
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mais, en outre, la procédure à fin d'autorisation est des plus 
réduites, puisqu'elle se borne à la délivrance d'un simple aver- 
tissement au mari. 

La loi ne dit pas où sera entendu le mari pour déduire les 
causes de son refus ; mais il nous semble que pour se conformer 
aux dispositions de Tarticle 86 1 du Code de procédure civile, 
qui fixe cette comparution en chambre du conseil, le juge de 
paix devra également entendre le mari dans son cabinet et non 
à l'audience. Il suffira que, comme devant le tribunal, le juge- 
ment soit rendu à l'audience publique. 

Le juge de paix sera-t-il encore compétent pour autoriser la 
femme à ester en justice devant le tribunal de simple police? 
La question se présentera assez rarement, puisque, aux termes 
de l'article 216 du Code civil, l'autorisation du mari n'est pas 
nécessaire lorsque la femme est poursuivie en matière de simple 
police. Nous admettons d'ailleurs, bien qu'il y ait une contro- 
verse sur ce point, que l'autorisation ne sera pas davantage 
nécessaire si la femme est poursuivie à la requête d'une partie 
civile ou si elle est poursuivie à la requête du ministère 
public. 

La question ne se présentera par suite que si la femme 
mariée veut poursuivre quelqu'un devant le tribunal de simple 
police et s'y porter partie civile. Si le mari refuse son autori- 
sation, il nous paraît que les termes généraux de notre ar- 
ticle 16 doivent conduire à décider que le juge de paix pourra 
se substituer au mari et accorder cette autorisation. Elle pourra 
(^tre sollicitée d'avance à l'audience ordinaire du juge de paix, 
où le mari sera appelé par simple billet d'avertissement. Mais 
si la femme, pour éviter cette procédure spéciale, voulait faire 
venir son mari à l'audience même de simple police où l'affaire 
doit être appelée, elle ne pourrait l'assigner que- par une cita- 
tion d'huissier, puisque le billet d'avertissement n'existe pas en 
simple police. 
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52. LES BftINEURS 

Les mineurs de vingt et un ans n'ont aucune capacité d'ester 
en justice. C'est tout à fait à titre exceptionnel que l'article 16 
de notre loi décide que les juges de paix peuvent autoriser les 
mineurs à ester devant eux dans les cas prévus à l'article 5. Il 
s'agit des contestations entre patrons et ouvriers, c'est-à-dire 
presque toujours du payement des salaires. Notre article per- 
met ainsi à l'ouvrier mineur de vingt et un ans d'agir lui-même 
pour se faire payer les salaires auxquels il a droit; c'est une 
nécessité dans l'état actuel de notre industrie. Le jugie de paix 
sera libre d'ailleurs de refuser l'autorisation si le mineur agis- 
sait contre le gré et dans le but de nuire à ses parents. 



CHAPITRE XII 

De la compétence en matière de frais 



L'article 60 du Code de procédure civile dispose que les 
deiDandes formées pour frais par les officiers ministériels seront 
portées au tribunal où les frais ont été faits. 

L'article 1 7 de notre loi ne fait que consacrer une applica- 
tion de ce principe aux frais faits devant le juge de paix, mais 
sans la limiter aux frais exposés par les officiers ministériels. 
« Les juges de paix, dit-il, connaissent des actions en payement 
pour frais faits ou exposés devant leur juridiction. » II a été 
spécifié, au cours des discussions devant le Parlement, que 
cette formule a été adoptée pour bien préciser que l'article ne 
s'appliquait pas seulement aux frais de juridiction contentieuse. 
qu'il s'appliquait également aux frais de juridiction gracieuse. 

Cette compétence du juge de paix aurait déjà dû être admise 
sous l'empire de l'ancienne loi et cependant de nombreux au- 
teurs ne l'admettaient pas. Ils faisaient remarquer que Tarti- 
cle 60 se trouvant au titre des tribunaux de première instance 
était étranger aux juges de paix et ils enseignaient que les 
frais des officiers ministériels, particulièrement ceux des huis- 
siers, devaient être taxés par le tribunal d'arrondissement qui 
avait sur eux un droit de surveillance. 

Cette théorie, d'ailleurs très contestable, disparaît dans tous 
les cas en présence de notre article 17. Désormais, sans aucun 
doute, le juge de paix peut connaître des actions en payement 
pour frais faits ou exposés devant sa juridiction. 
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La règle ne souffre aucune difficulté pour les huissiers ; du 
pouvoir de juridiction qui est conféré au juge de paix découle 
incontestablement le pouvoir de taxer leurs frais : le droit de 
taxer n'est en effet qu'un accessoire du droit de prononcer la 
condamnation. Aussi pensons-nous que, devant le juge de paix 
comme devant le tribunal de première instance, l'huissier devra 
suivre les règles prescrites par la loi du 24 décembre 1897 ^"^ 
le recouvrement des frais qui lui sont dus ; il soumettra ses actes 
à la taxe du juge de paix, l'ordonnance* de taxe sera revêtue de 
la formule exécutoire et l'état sera signifié à la partie débitrice, 
qui pourra, aussi bien que l'huissier lui-même, former opposi- 
tion à l'ordonnance ; dans un délai de quinze jours, le juge de 
paix statuera sur l'opposition, et l'appel contre sa décision sera 
possible si l'affaire le comporte. C'est seulement dans les cas 
où le recouvrement des frais par la taxe est impossible que 
l'huissier pourra introduire une action en payement ('). 

Les mêmes dispositions doivent être appliquées aux notaires 
qui peuvent exposer des frais devant la juridiction contentieuse 
ou gracieuse du juge de paix et à qui la loi du 24 décembre 
1897 est applicable comme aux huissiers. 

Le juge de paix sera également compétent pour connaître de 
l'action des greffiers de justice de paix en payement des droits 
qui leur sont dus ; c'est surtout pour eux qu'il était important 
de préciser que la loi s'appliquait aussi bien aux frais de la 
juridiction gracieuse qu'aux frais de la juridiction conten- 
tieuse (^). 

Mais que faut-il décider des frais faits ou exposés par d'au- 



1. Notons que, si le juge de paix est compéteut pour connaître des actions en 
payement formées par ]es huissiers pour frais exposés devant lui, il ne serait plus 
compétent à l'inverse s'il s'agissait d'actions en dommages-intérêts poursuivies par 
les parties contre les huissiers pour des faits relatifs à leur fonction devant la jus- 
tice de paix. L'article 78 du décret du i4 juin 181 3 réserve formellement la con- 
naissance de ces actions aux tribunaux de première instance. 

2. Un arrêt de la Cour de cassation du 26 avril 1848 avait en eflfet décidé qu'une 
action en payement des frais réclamés par un greffier à la suite d'une apposition de 
scellés devait être portée devant le tribunal civil. 
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très, notamment par les mandataires chargés de représenter 
les parties, que ce mandataire soit un simple particulier ou 
qu'il soit un avocat ou un avoué, ce dernier n'agissant plus 
évidemment en ce cas comme officier ministériel ? Nous 
croyons qu'il faut interpréter l'article dans le sens le plus large 
et décider que le juge de paix sera compétent pour connaître 
des demandes en payement d'honoraires ou de frais réclamés 
par tout mandataire pour l'exécution de son mandat devant la 
juridiction du juge de ^alx. Le texte dans ses termes généraux 
ne s'oppose pas à cette interprétation, et il y a tout avantage à 
soumettre aux juges, quels qu'ils soient, les contestations re- 
latives aux frais faits devant eux. 

11 s'agit, au surplus, d'une demande purement personnelle 
qui rentrerait toujours dans les actions prévues à l'article i*" 
et dont le juge de paix connaîtrait jusqu'à 3oo fr. en dernier 
ressort et jusqu'à 600 fr. à charge d'appel. 

Le seul intérêt de savoir si ces demandes rentrent dans les 
termes de l'article 17 est pour la détermination du degré de 
juridiction. Cet article ne dit pas si le juge de paix connaîtra 
de ces affaires en premier ou en dernier ressort, ni dans quelles 
limites. Nous croyons que dans ce silence il faut décider que le 
juge de paix sera compétent, quel que soit le montant de la 
demande. Cela n'a rien de contraire aux principes de notre loi 
qui, dans plusieurs articles, donne une telle compétence au 
juge de paix ; mais nous ne saurions admettre qu'il en connaî- 
tra toujours en dernier ressort, ce serait manifestement con- 
traire aux principes mêmes de la loi, dont aucun article n'a 
donné aux juges de paix compétence pour connaître en dernier 
ressort des affaires dont la valeur est supérieure à 3oo fr. Nous 
pensons en conséquence que, même pour les actions prévues à 
notre article 17, l'appel sera recevable quand la valeur de la 
demande sera supérieure à 3oo fr. 

Cette règle que nous appliquons à toutes les actions de l'ar- 
ticle 17, à celles formées par les officiers ministériels comme à 
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celles formées par les mandataires, se trouve être en confor- 
mité avec la loi du 24 décembre 1897 sur le recouvrement des 
frais qui décide, dans son article 4, que les jugements sur oppo- 
sition à taxe seront toujours susceptibles d'appel dans les cas 
ordinaires. 

Des auteurs soutiendront peut-être que l'article 1 7 n'a fait 
que proclamer le principe, jadis contesté, que les juges de paix 
pourraient connaître des frais exposés devant eux, mais qu'il 
s'en est référé pour les degrés de juridiction aux termes géné- 
raux de l'article i^"" : compétence en dernier ressort jusqu'à 
3oo fr. et à charge d'appel jusqu'à 600 fr. Le système peut se 
soutenir, mais nous ne l'admettons pas, parce qu'il aurait pour 
résultat de soustraire complètement à la juridiction du juge 
de paix une demande pour frais qui serait supérieure à 600 fr. 
Une telle demande, d'un taux si élevé, se présentera sans 
doute rarement, mais elle peut se présenter et il serait con- 
traire à la volonté du législateur de l'enlever absolument à la 
compétence du juge de paix. 

Nous avons admis la même règle de compétence pour les 
frais des officiers ministériels et pour les frais des mandataires. 
Il existe cependant entre ces frais une différence capitale que 
nous voulons relever. Les frais des premiers sont tarifés, le 
juge n'a qu'à rechercher le tarif qui leur est applicable ; ils 
soiit en outre obligatoires et leur montant peut être mis à la 
charge de la partie perdante. Les autres au contraire ne sont 
pas obligatoires : le juge de paix peut en apprécier la valeur 
toutes les fois qu'un litige naîtra, mais il ne peut les soumettre 
à un tarif général qu'il établirait et il ne peut davantage les 
mettre à la charge de la partie perdante. 

On se demandera certainement dans quelle catégorie il faut 
ranger les frais de timbre et d'enregistrement auxquels sont 
assujettis les pouvoirs que les mandataires, autres que les 
avocats et les avoués, doivent représenter au juge de paix. 

Il nous semble que les frais de ce pouvoir ne doivent pas 
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entrer en taxe ; la partie est toujours, en eCFet, libre de se pré- 
senter elle-même et, s'il lui platt de se faire représenter par un 
mandataire, la partie adverse n'en doit pas supporter les con- 
séquences. Nous rentrons ainsi dans l'esprit de la loi qui a 
surtout voulu rendre peu coûteuse la procédure en justice de 
paix. 

Il y a cependant de graves raisons de douter. D'une part, en 
effet, il s'agit de débours effectivement et obligatoiremenl 
versés à l'État par application des lois sur le timbre et l'enre- 
gistrement et on ne peut pas dire que ce sont des frais non 
alloués par les tarifs. D'autre part, les articles 9 et 1 2 du Code 
de procédure civile permettant aux parties de se faire repré- 
senter par mandataires, elles doivent toujours avoir le droit 
d'user de cette permission et l'usage de cette permission ne 
doit pas leur occasionner de frais si elles ont légitimement fait 
valoir leurs droits en justice, surtout lorsque ces frais ne son: 
pas les honoraires des mandataires, mais les débours perçus 
par le Trésor. 

La même difficulté s'est présentée pour les procurations pré- 
sentées par les agréés des tribunaux de commerce. La Gourde 
cassation, par un arrêt du 5 novembre i835, a permis de faire 
entrer en taxe le coût de cette procuration. Cet arrêt très an- 
cien, qui est resté isolé, ne nous paraît pas suffisant pour faire 
abandonner l'opinion que nous énoncions plus haut, d'autant 
plus que nous pouvons nous appuyer sur l'opinion de M. Gar- 
sonnet qui, dans son Traite de procédure civile^ tome III. 
page 36 1, note 5, s'exprime en ces termes : « Cette dépense, 
obligatoire pour la partie qui s'est fait représenter, est facul- 
tative en ce sens qu'on peut l'éviter en comparaissant en per- 
sonne, cela suffit pour qu'elle n'entre pas en taxe. » 



CHAPITRE XIII 
De la prorogation de juridiction 



Notre loi n'en parle pas, mais nous sommes bien forcé d'en 
dire un mot, puisque toutes les règles de compétence que nous 
avons examinées peuvent se trouver bouleversées en vertu de 
cette prérogative que les parties possèdent de proroger la ju- 
ridiction du juge de paix, c'est-à-dire de lui conférer le'pou- 
voir de prononcer au delà des règles ordinaires de sa com- 
pétence. 

L'article 7 du Gode de procédure civile dit, en effet : « Les 
parties pourront toujours se présenter volontairement devant 
un juge de paix : auquel cas il jugera leur différend, soit en 
dernier ressort, si les lois ou les parties l'y autorisent, soit à 
la charge de l'appel, encore qu'il ne fût le juge naturel des 
parties, ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison de 
la situation de l'objet litigieux. La déclaration des parties qui 
demanderont jugement sera signée par elles, ou mention sera 
faite si elles ne peuvent signer. » 

L'article dit que les parties peuvent proroger la juridiction 
du juge de paix lorsqu'elles comparaissent volontairement, 
mais il est bien évident qu'elles peuvent également tomber 
d'accord pour faire cette prorogation quand elles comparais- 
sent sur la citation qui a été délivrée. La loi a prévu le cas qui 
se produit le plus fréquemment : les parties se sont mises d'ac- 
cord pour cette prorogation avant l'introduction du procès, elles 
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trouvent inutile de faire les frais d'une citation et elles se pres- 
sentent volontairement devant le juge de paix pour lui faire 
connaître leur accord et lui demander de juger, mais rien ne 
les empêche de se mettre encore d'accord sur cette proroga- 
tion après la délivrance de la citation. 

Toutefois, les parties ne peuvent évidemment proroger ainsi 
la compétence du juge de paix que si elles sont maîtresses 
absolues de leur droit ; la prorogation de juridiction présente, 
en effet, le caractère d'un compromis, elle n'est pas permise 
aux tuteurs ni aux administrateurs et elle n'est permise aux 
mandataires qu'en vertu d'un pouvoir exprès et spécial. 

La prorogation de juridiction doit être constatée par écrit 
et signée des parties ; si l'une des parties ne savait signer. 
mention en devrait être faite. Elle ne saurait jamais s'induiit 
du silence d'une des parties ni résulter de son acceptalioL 
tacite. 

La prorogation de juridiction peut se réaliser sous plusieurs 
formes différentes. 

Les parties peuvent se présenter devant un autre juge de 
paix que celui du domicile du défendeur ou de la situation de 
l'objet litigieux; elles peuvent ainsi renoncer au bénéfice des 
articles 2 et 3 du Code de procédure civile, qui fixent la com- 
pétence du juge de paix par le domicile du défendeur en ma- 
tière personnelle et mobilière et par la situation de l'objet liti- 
gieux en matière réelle. 

Elles peuvent aussi se présenter devant le juge de paix qui 
est compétent pour connaître des litiges de même nature que 
ceux qui les divisent, mais en convenant qu'il en connaîtra, 
malgré que le taux de la demande soit supérieur à celui de sa 
compétence ou en renonçant à la faculté qu'elles aiu-aient d'ap- 
peler du jugement. 

Les parties prorogent ainsi la compétence du juge de paiî 
de quantitate ad quantitatem ; il s'agit en effet d'un litige qu: 
rentre, par sa nature, dans la juridiction du juge de paix, mais 
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qui ne l'excède que par sa valeur. La jurisprudence, malgré 
l'avis de certains auteurs, a toujours reconnu que cette proro- 
gation était régulière et qu'elle pouvait s'exercer, sans aucune 
limite de valeur et sans aucune exception, pour toutes les affai- 
res qui rentrent dans le genre de celles dont le juge de paix 
peut connaître. C'est ainsi que les parties pourraient convenir 
que le juge de paix connaîtra d'une action purement person- 
nelle d'une valeur de looooo fr. ou qu'il connaîtra sans appel 
d'une action possessoire. 

La prorogation de juridiction peut encore se présenter sous 
une dernière forme, si les parties convenaient de soumettre au 
juge de paix un litige dont le juge ne pourrait connaître dans 
aucune limite : par exemple, d'une action immobilière ou 
d'une action en contestation d'État. Ce serait alors une proro- 
gation de re ad rem. Il nous paraît évident que les parties ne 
peuvent convenir d'arriver à une telle prorogation. Ce ne se- 
rait plus à proprement parler une prorogation de juridiction, 
mais une véritable création de juridiction. Le mot prorogation 
implique, en effet, nécessairement l'idée d'un principe de juri- 
diction préexistante, et porter devant le juge de paix des ac- 
tions relatives aune matière dont la connaissance lui est inter- 
dite, ce serait créer une juridiction, ce que peut faire seule 
la loi. 

C'est par application de ces principes qu'on décide presque 
universellement que l'incompétence ratione materiœ ne peut 
être couverte par aucune prorogation de juridiction et que 
les dispositions de l'article 7 du Code de procédure civile 
lui sont étrangères. Il n'y a de difficulté . sur ce terrain que 
pour les affaires commerciales et on cesse d'être d'accord 
lorsqu'il s'agit de savoir si deux commerçants peuvent se pré- 
senter devant un juge de paix et lui demander, en prorogeant 
sa juridiction, de connaître du différend commercial qui les 
divise. 

Nous aurions volontiers admis pour notre part que cette pro- 
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rogatioo de juridiclion est possible. Il s'agit sans doute d'une 
prorogation de re ad rem ; cependant, ces affaires ne sont pas 
d'un genre tel que le juge de paix ne puisse jamais en con- 
naître. Supposez, en effet, que le même différend soit pendant 
entre deux personnes et que, Yis-à-yis de l'une, il n'ait point le 
caractère commercial, cette dernière, en vertu des principes 
que nous avons eu plusieurs fois l'occasion d'énoncer, pour- 
rait porter le différend devant le juge de paix. Y aurait-il réel- 
lement création de juridiction parce que ce même différend 
serait porté devant lui par deux commerçants ? 

11 est malheureusement inutile d'insister : la Cour de cassa- 
tion s'est rangée à l'opinion contraire et n'admet pas la proro- 
gation de juridiction en matière commerciale, a Attendu. 
a-t-elle en effet jugé, par l'arrêt du i6 janvier i883, que les tri- 
bunaux de commerce connaissent de toutes les contestations 
relatives aux engagements des négociants entre eux; que. 
d'autre part, la volonté des parties ne peut déroger à l'ordre 
de juridiction ni étendre la compétence d'un juge d'exception 
à une matière qui lui est étrangère (*). » 

Nous nous inclinons devant cette autorité supérieure, mais 
nous n'acceptons ces principes que pour la compétence com- 
merciale en général. Si, au contraire, le litige rentrait dans la 
compétence spéciale du juge de paix prévue aux articles 2 et 
suivants, par exemple, s'il s'agissait d'un litige entre voyageur 
et entrepreneur de transport, nous admettrions la possibilité 
de la prorogation de juridiction. Nous avons admis que dans 
ce cas le juge de paix était compétent, même si l'affaire était 
commerciale pour les deux parties : par suite, ces deux parties 
pourraient se présenter devant le juge de paix et se mettre d'ac- 
cord pour proroger sa juridiction au delà du taux fixé par les 
articles de notre loi. 

Toutes les fois que les parties prorogent la juridiction du 
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juge de paix, il est bien entendu qu'elles prorogent en même 
temps et nécessairement la juridiction du tribunal supérieur. 
C'est, par conséquent, toujours au tribunal civil que sera porté 
rappel d'un jugement du juge de paix, rendu après proroga- 
tion, si les parties n'ont pas convenu de renoncer à l'appel. Il 
en sera ainsi, quand bien même l'aflFaire, en dehors de la pro- 
rogation, n'aurait été de la compétence du tribunal de première 
instance qu'en premier ressort. 



CHAPITRE XIV 



Des voies de recours contre les jugements 
du juge de paix 



Notre loi du 12 juillet 1906 ne parle cpie d'une seule de ces 
voies de recours : de Tappel, mais elle en parle à presque tous 
les articles que nous avons examinés jusqu'à présent. Pour 
nous en tenir au commentaire de la loi, nous n'aurions quà 
examiner cette voie de recours, nous dirons cependant un mot 
des autres. 

§ I*'. — DE l'appel 

L'appel est le recours à un tribunal supérieur par la partie 
qui, ne recevant pas satisfaction par le jugement, veut le faire 
réformer. 

La voie de l'appel est ouverte dans les affaires visées aux 
six premiers articles de notre loi lorsque la demande est d'une 
valeur supérieure à 3oo fr., elle est toujours ouverte dans les 
affaires visées à l'article 7; les articles 8 à 11 expliquent enfin 
à quelles conditions elle est ouverte lorsqu'il y a plusieurs de- 
mandes formées par le même exploit ou lorsqu'il y a des de- 
mandes reconventionnelles. 

Lorsqu'une demande est d'une valeur indéterminée, nous 
avons vu que le juge de paix n'était pas compétent, à moins 
qu'il ne s'agisse d'une affaire qu'il puisse connaître à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever ; il est bien évident que, 
dans ce cas, il ne connaîtra de l'affaire qu'à charge d'appel. 
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L'appel des jugements du juge de paix reste régi par 
Tarticle 3 1 du Code de procédure civile et par les articles 1 3 
et i4 de la loi du 26 mai i838, que la nouvelle loi n'a point 
abrogés. 

On distingue, au point de vue de l'appel, les jugements ren- 
dus par le juge de paix en jugements sur la compétence, juge- 
ments préparatoires, jugements interlocutoires et jugements 
définitifs. 

Les jugements rendus sur une question de compétence sont 
toujours sujets à appel, mais, si le juge de paix s'est déclaré 
compétent, l'appel ne peut être interjeté qu'après le jugement 
définitif. 

Les jugements préparatoires et interlocutoires sont ceux qui 
ordonnent des mesures d'instruction à l'effet de mettre l'ins- 
tance en état de recevoir sa solution définitive, mais ils diffè- 
rent l'un de l'autre en ce que les mesures d'instruction ordon- 
nées par le jugement préparatoire ne préjugent pas le fond, 
tandis que celles ordonnées par le jugement interlocutoire le 
préjugent. L'appel des jugements interlocutoires, lorsque la 
matière le comporte, peut être formé avant le jugement dé- 
finitif, tandis que Tappel du jugement préparatoire ne peut 
être formé qu'après le jugement définitif et conjointement 
avec lui. 

Que faut-il décider, si, par le même jugement, le juge de 
paix s'est déclaré compétent et a ordonné une mesure d'ins- 
truction qui préjuge le fond? Sur ce dernier point, le juge- 
ment serait immédiatement susceptible d'appel, tandis que sur 
le premier point l'appel ne pourrait être relevé qu'après le 
jugement définitif. On décide généralement qu'en pareil cas 
et exceptionnellement l'appel du jugement sur la compétence 
pourra être joint à l'appel du jugement interlocutoire. Sans 
cela on pourrait voir d'abord le jugement interlocutoire con- 
firmé, puis une autre décision déclarant le juge de paix incom- 
pétent, ce serait une singulière anomalie. 
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Quant aux jugements définitils, l'appel est ouvert contre eux 
locwjue la demande est supérieure à 3oo Qr., sauf dans les 
tilTâires prévues à l'article 7, où Fappel est toujours possible ('] 

L'ârlicle 1 3 de la loi du 20 mai i838 défend d'interjeter 
aiipel arant les trois jours qui suivent la prononciation du 
jugement, sauf dans le cas où le juge de paix a ordonné l'exé- 
ciitioii provisoire ; d'autre part, l'appel doit être formé au plus 
UitA trente jours après la signification du jugement, délai qui 
peut ne trouver augmenté, pour l'appelant domicilié hors du 
r^inloit, à raison d'un jour par 5 mvriamètres de distance el 
in*'*Hi#' davantage, dans les conditions déterminées à l'article ;3 
ilu *>rjde de procédure civile, pour les appelants domiciliés hors 
rl^* I Yance ou hors d'Europe. 

Si le jugement avait été rendu par défaut, l'appel ne serait 
valal>lement formé qu'après l'expiration des délais qui sont 
arronlés pour former opposition (voir plus loin). 

L'acie d'appel est signifié par huissier et contient assi- 
iffiiitiim devant le tribunal de première instance, où l'affaire est 
jHK'lée et où elle est instruite et jugée à peu de frais comme 
rjjîilière sommaire (art. 4o4 du Code de procédure civile). 

I/;ippel est suspensif et arrête l'effet de toutes les condam- 
riiitiuriSj sauf si le juge de paix avait prononcé l'exécution pro- 
s istm L* dans les cas où il est autorisé à le faire. 

L:i partie contre qui l'appeFest formé peut toujoiu*s former iiu 
n\t\u-\ incident, même si elle a signifié le jugement sans réserve. 

Aiii une demande nouvelle ne peut être formée devant les 
jin|tN d'appel, les juges ne peuvent ainsi connaître que de< 
i[iH*shons qui ont été débattues devant le premier juge. Ex- 
ctî[*liiHmellement cependant, en cas d'appel d'un jugement 
iriU'ilocutoire, si le jugement est infirmé et que la matière 
!^nî( disposée à recevoir une décision définitive, le tribunal 
*l ipnfîl peut statuer sur le fond en même temps et par l»' 
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même jugement que celui qui statue sur le jugement interlo- 
cutoire. 

§ 2. DE l'opposition 

Cette voie de recours suppose que le jugement a été rendu 
par défaut, c'est-à-dire sans que le défendeur ait comparu ni 
personnellement, ni par un mandataire chargé de le repré- 
senter. 

Dans ce cas, le jugement-défaut lui est signifié par un 
huissier commis et, dans le délai de trois jours à partir de cette 
signification, il est autorisé à former opposition à ce juge- 
ment. 

Ce délai de trois jours n'est d'ailleurs pas un délai, abso- 
lument de rigueur : le juge de paix peut en fixer un autre en 
vertu de l'article 21 du Code de procédure civile, qui est ainsi 
conçu : « Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les repré- 
sentations qui lui seraient faites à l'audience par les proches, 
voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit 
de la procédure, il pourra, en adjugeant le défaut, fixer, pour 
le délai de l'opposition, le temps qui lui paraîtra convenable, 
et dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée d'of- 
fice ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur 
du délai et admis à opposition, en justifiant qu'à raison 
d'absence ou de maladie grave il n'a pu être instruit de la pro- 
cédure. » 

L'opposition a pour effet de mettre à néant le jugement 
rendu et de faire revenir l'affaire entière devant le même juge 
de paix, comme si aucune décision n'avait été rendue antérieu- 
rement. 

. La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois 
par défaut ne serait plus reçue à former une nouvelle opposi- 
tion, c'est l'application de la vieille maxime : opposition sur 
opposition ne vaut. 

JUST. DE PAIX l4 
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53. DC FOURYOI EN CASSATION 

Le pourvoi en cassation n'est ouvert que contre les déci- 
sions qui ne sont plus susceptibles d'aucune voie de recours; 
il ne peut par suite être question de se pourvoir en cassation 
contre les jugements du juge de paix qui sont susceptibles 
d'appel. C'est seulement contre les jugements rendus en der- 
nier ressort que cette voie de recours pourrait s'ouvrir, mais. 
pour ce cas, l'article 1 5 de la loi du 20 mai i838 décide : « Les 
jugements rendus par les juges de paix ne pourront être atta- 
qués par la voie du recours en cassation que pour excès de 
pouvoir. » Ce qui implique qu'ils ne peuvent l'être pour vio- 
lation de la loi ou pour erreur dans son application. 

Celle disposition, que la Chambre des députés a voulu ex- 
pressément maintenir, malgré un amendement contraire discuté 
et repoussé à la séance du 28 janvier 1904» a cette conséquence 
considérable que, seul de tous les magistrats en France, le jutje 
de paix, lorsqu'il statue en dernier ressort, a le droit de juger 
en équité sans s'attacher au texte de la loi. 

On comprend que dans des circonstances particulières, Tajv- 
plication rigoureuse du droit puisse conduire à des solutioDs 
peu équitables. Cependant, le juge de paix ne devra se sou- 
venir qu'avec une extrême circonspection de l'immunité légale 
qui se trouve conférée à ses décisions en matière civile et en 
dernier ressort. 

Les décisions rendues par les juges de paix en dernier res- 
sort ne peuvent donc être déférées à la Cour de cassation qu'en 
cas d'excès de pouvoir. Quand y a-t-il excès de pouvoir ? Sui- 
vant Merlin, il y aurait excès de pouvoir lorsque le juge a 
empiété sur les fonctions du législateur ou sur les attribution? 
de l'autorité administrative ou sur la compétence d'un autre 
tribunal. Celte définition est, à notre avis, trop large, car elle 
comprend le cas d'incompétence, qui peut toujours être porté 
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en appel. Nous croyons qu'il y a excès de pouvoir lorsque le 
juge de paix a franchi les limites de ses attributions pour em- 
piéter sur celles du pouvoir législatif ou administratif. Ce sys- 
tème se trouve consacré par un discours que le garde des 
sceaux a prononcé lors du vote de la loi du 25 mai i838. 
« Quant aux excès de pouvoir, a-t^il dit, ils consistent non 
dans les actes par lesquels le juge de paix aurait empiété sur 
les attributions d'une autre juridiction, ce serait l'incompé- 
tence, mais dans ceux par lesquels il aurait fait ce qui ne serait 
permis à aucune juridiction établie, comme par exemple s'il 
avait disposé par voie de disposition réglementaire, fait un 
statut de police, taxé des denrées, défendu l'exécution d'une 
loi, d'un jugement, entravé des mesures prises par l'adminis- 
tration. Voir en ce sens un arrêt formel de la Cour de cassation 
du lo février 1868, rapporté dans Sirey, 68, i, 228, et dans 
D. P., 88, I, 422 : « Attendu, y est-il dit, qu'aux termes de 
« l'article i!\ de la loi du 26 mai i838, les jugements rendus en 
« dernier ressort par les juges de paix ne peuvent être attaqués 
« par la voie du recours en cassation que pour excès de pou- 
« voir, c'est-à-dire lorsque le juge de paix, dépassant le cercle 
« de ses attributions judiciaires, entreprend sur celles du pou- 
ce voir législatif ou des pouvoirs exécutif ou administratif. » 

5 4' DE LA REQUÊTE CIVILE 

C'est une voie extraordinaire de recours que, dans certains 
cas énumérés par l'article 48o du Code de procédure civile, 
une partie peut former contre une décision prononcée en der- 
nier ressort pour la faire rétracter par le tribunal même qui l'a 
rendue. 

Quoique les auteurs ne soient pas d'accord sur ce point, 
nous n'hésitons pas à dire que la requête civile n'est pas appli- 
cable aux décisions du juge de paix. D'une part, en effet, l'ar- 
ticle 480 précité qui réglemente cette voie de recours ne parle 
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que des jugements rendus par les tribunaux de première ins- 
tance et d'appel ; d'autre part, le législateur, en restreignant 
les recours en cassation dans les limites les plus étroites, a 
bien manifesté l'intention d'interdire aux parties toutes autres 
voies de recours extraordinaires. Il faudrait un texte spécial, el 
il n'existe pas, pour admettre la requête civile contre les sen- 
tences du juge de paix. 

$5. DE LA TIERCE OPPOSITION 

C'est encore une voie de recours contre les jugements, qui 
n'est plus ouverte, comme les autres voies de recours, aux 
parties ayant figuré dans l'instance, mais aux tiers, c'est-à- 
dire à ceux qui n'y ont pas figuré et à qui on veut cependant 
opposer le jugement rendu. « Une partie, dit l'article 474 d^ 
Gode de procédure civile, peut former opposition à un juge- 
ment qui préjudicie à ses droits et lors duquel ni elle ni ceux 
qu'elle représente n'ont été appelés. » 

Ainsi donc, celui qui n'a pas été partie à un jugement dont 
le dispositif préjudicie à ses droits peut en prévenir l'exécution 
à son égard en l'attaquant par la tierce opposition. 

La tierce opposition peut être principale ou incidente. Elle 
est principale quand elle est formée en dehors de toute ins- 
tance et elle est alors portée devant le tribunal qui a rendu la 
décision attaquée (art. 475 du Code de procédure civile). Elle 
est incidente quand elle est formée au cours d'une instance par 
celui à qui on oppose le jugement : elle est alors jugée par le 
tribunal saisi de la cause, s'il est égal ou supérieur à celui quia 
rendu le jugement, dans le cas contraire par ce dernier tribunal 
(art. 476 du même code). 

Il n'est pas douteux que les jugements de la justice de paix 
sont, comme les autres, susceptibles de tierce opposition. La 
Cour de cassation l'a plusieurs fois jugé, notamment pai" se.^ 
arrêts du 23 juin 1806, du i5 mars et du 22 février i83o. 
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La tierce opposition principale se forme devant le juge de 
paix par exploit de citation et la tierce opposition incidente par 
voie de conclusions à l'audience. 

Le jugement qui déclare la tierce opposition bien fondée 
doit rétracter le jugement contre lequel elle est dirigée, mais 
seulement dans la limite du droit et de l'intérêt personnel de 
celui qui a formé cette voie de recours. Il n'en serait autre- 
ment que dans le cas d'une indivisibilité telle qu'il serait im- 
possible d'exécuter le second jugement en conservant les effets 
du premier. 

La partie qui succombe dans sa tierce opposition doit être 
condamnée à une amende de 5o fr., sans préjudice de dom- 
mages-intérêts à la partie, s'il y a lieu (art. 479 du même 
code). 



DEUXIÈME PARTIE 
DE L'ORGANISATION DES JUSTICES DE PAIX 



CHAPITRE I- 

La justice de paix 



11 y a une justice de paix par canton. C'est ce qu'avait déjà 
décidé la loi des 16-24 août 1790 et c'est le même principe que 
consacre dans son article 18 la loi du 12 juillet 1906. 

Le canton est une division administrative qui a été créée par 
le décret du 27 décembre 1789. L'arrondissement comprend 
plusieurs cantons et le canton comprend lui-même plusieurs 
communes. Exceptionnellement, le canton ne comprend qu'une 
commune, dans certaines grandes villes qui sont même quelque- 
fois le chef-lieu de plusieurs cantons. 

La ville de Paris échappe à cette règle, elle est divisée en 
vingt arrondissements et c'est par chaque arrondissement 
qu'est installée une justice de paix. 

Une exception à ce principe général d'une justice de paix par 
canton existait pour la banlieue de Paris, notre loi l'a fait dis- 
paraître. 

La banlieue de Paris, c'est-à-dire les aiTondissements de 
Saint-Denis et de Sceaux, avait été primitivement divisée en 
huit cantons formant huit justices de paix. Une loi du 12 avril 
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1893 avait porté le nombre des cantons à vingt et un, mais elle 
avait décidé, par son article 2, qu'il ne serait apporté aucune 
modification ni au nombre, ni à la circonscription des justices 
de paix, de telle sorte que les justices de paix, pour la ban- 
lieue de Paris, restaient fixées à huit, malgré l'augmentation 
(les cantons. 

Le Parlement, en 1898, avait reculé devant la dépense qu'au- 
rait entraînée la création de treize nouvelles justices de paix. 
Et pourtant l'augmentation constante de la population de la 
])anlieue rendait cette création indispensable. La Chambre des 
députés n'hésita pas à le reconnaître quand on lui fit remar- 
quer que, d'après le recensement de 1901, la population qui 
ressortissait de la justice de paix de Neuilly s'élevait à 
179603 habitants, celle de la justice de paix de Courbevoie à 
162217 habitants et que la plus petite des justices de paix, 
celle de Vincennes, comprenait encore 88 224 habitants. 

La commission du Sénat avait refusé de suivre la Chambre 
des députés dans cette voie de la création de treize nouvelles 
justices de paix, mais le Sénat, malgré sa commission, et à une 
minime majorité de quatre voix, maintint la disposition votée 
par la Chambre. Il y a donc désormais, dans le département 
de la Seine comme ailleurs, une justice de paix par canton. 

Une seule exception est apportée à ce principe : elle concerne 
encore le département de la Seine qui, de disgracié qu'il était 
auparavant, devient maintenant privilégié. Notre loi crée, en 
effet, en sus des vingt juges de paix de chaque arrondissement, 
deux juges de paix qui sont spécialement chargés d'assurer le 
service du tribunal de simple police de Paris. Auparavant, ce ser- 
vice était assuré à tour de rôle par chacun des vingt juges de 
paix des arrondissements de Paris. C'était pour eux un surcroît 
(le travail dont on les a déchargés à bien juste titre, car le service 
civil de leurs justices de paix, dont ressortissent en moyenne 
i5oooo habitants, était plus que suffisant pour les occuper. 

Notre loi ne crée pas une seconde exception au principe gé- 
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néral d'une justice de paix par canton en adoptant expressé- 
ment les dispositions de l'article 4i de la loi du 26 février rgoi ; 
cette loi maintient, en effet, une justice de paix dans chaque 
canton, elle décide seulement que, dans les communes divi- 
sées en plusieurs cantons, plusieurs justices de paix peuvent 
être, par décret, réunies sous la juridiction d'un seul juge. La 
loi de 1901 permet ainsi là suppression de certains postes de 
juges, mais elle n'autorise la suppression d'aucune justice de 
.paix('). 

Chaque justice de paix se compose du juge, de deux sup- 
pléants (exceptionnellement trois, pour certaines justices de 
paix de Paris) et du greffier. 11 y a en outre un magistrat pour 
remplir les fonctions du ministère public, mais il siège unique- 
ment à l'audience de simple police, et il ne parait pas à l'au- 
dience civile, c'est-à-dire à l'audience proprement dite de la 
justice de paix. 

A côté de la justice de paix, on voit, comme auprès de tous 
les tribunaux, les auxiliaires ordinaires de la justice : les offi- 
ciers ministériels ; mais nous ne trouvons ici comme officiers 
ministériels que les huissiers. Les autres auxiliaires qui sont 
appelés à instruire et à exposer les affaires devant les juges de 
paix sont les parties elles-mêmes, qui sont toujours libres de 
se présenter en personne et de développer leurs observations. 
Elles peuvent aussi se faire représenter par des mandataires, 
et nous verrons quel rôle les avocats et les avoués peuvent être 
appelés à remplir comme mandataires. 



I. La chancellerie, à la fi i de Tannée 1904» avait, en conformilé de la loi de 
1901, supprimé vingt-sept postes dans les villes de : Abbeville, Alais, Alençon, Ar- 
ras, Brest, Cahors, Castelnaudary, Crest, Dijon, Dinan, Falaise, Hazebrouck, Màcon, 
Melun, Moulins, Nantes, Nîmes, Orléans, Reims, Rouen (deux), Saint-Amand (Nord), 
Saiot-Maixent, Saint-Omer, Saumur, Tours et Vitré. — Elle envisageait la possi- 
bilité de supprimer encore trente-six postes dans les villes de : Agen, Auch, Auxerre, 
Avesnes, Bailleul, Rayonne, Beaune, Beauvais, Cambrai, Carcassonne, Carpentras, 
(Chalon-sur-Saône, Chartres, Confolens, Évreux, Figeac, Issoudun, Laval, Le Ques- 
noy, Lunéville, Mayenne, Nay, Oloron, Orange, Rennes, Riom, Saintes, Saint- 
Flour, Sedan, Sens, Tarbes, Tarlas, Toul, Troyes, Vannes et Versailles. 
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La justice de paix fonctionne toute l'année, sans vacations. 
Le juge de paix peut cependant demander chaque année 
un congé, mais il faut que le service soit assuré par ses sup- 
pléants. 

Les audiences de la justice de paix ont lieu aux jours indi- 
qués par le juge, qui doit fixer deux audiences par semaine, 
aussi bien les jours ordinaires ou jours de fête, le matin oq 
l'après-midi (art. 8 du Code de procédure civile). Elles sont 
toujours publiques, à moins que le juge de paix n'ordonne, à 
titre exceptionnel, par une décision spéciale et motivée, qu'elles 
auront lieu à huis clos dans le cas où les débats seraient i' 
nature à compromettre l'ordre public ou à offenser la morale; 
même dans ce dernier cas, d'ailleurs, le jugement doit élri; 
rendu à l'audience publique. 

Elles se tiennent exclusivement au chef-lieu de canton, mais 
là elles peuvent encore se tenir au domicile du juge de paix, 
pourvu que les portes soient ouvertes. Toutefois^ aux termes de 
la loi du 21 mars i8g6, le président de la République peut 
par décret rendu en Conseil d'État, autoriser le juge de paix à 
tenir des audiences supplémentaires en des communes autres 
que le chef-lieu de canton. Le juge de paix et son greffier re- 
çoivent dans ce cas une indemnité qui est supportée par les 
communes intéressées. Cette loi de 1896 avait été faite spécia- 
lement pour les juges de paix de la banlieue de Paris, qui te- 
naient des audiences foraines dans les nouveaux chefs-lieux 
de canton. Maintenant que, par notre nouvelle loi, tous les can- 
tons de la banlieue sont dotés d'une justice de paix, la loi ne 
recevra plus que de très rares applications dans le départeraeni 
de la Seine. Nous indiquons, dans une annexe, les com- 
munes de France où, par application de la loi de 1896, à^^ 
audiences foraines sont tenues : nous n'en relevons pas moiii> 
de 66(0. 



I. Voir annexe n^ viii. 
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Le juge de paix exerce la police dé l'audience et la loi lui 
donne des moyens de coercition pour faire maintenir le bon 
ordre. « Les parties, dit l'article lo du Code de procédure civile, 
sont tenues de s'expliquer avec modération devant le juge et 
de garder en tout le respect qui est dû à la justice : si elles 
y manquent, le juge de paix les y rappellera d'abord par un 
avertissement ; en cas de récidive, elles pourront être condam- 
nées à une amende qui n'excédera pas la somme de lo fr., avec 
affiches du jugement, dont le nombre n'excédera pas celui des 
communes du canton. » « Dans le cas d'insulte ou irrévérence 
grave envers le juge, ajoute l'article ii. Il en dressera procès- 
verbal et il pourra condamner à un emprisonnement de trois 
jours au plus. » Les articles lo et ii sont applicables même 
quand le juge de paix siège comme juge conciliateur. 

Ces pouvoirs du juge de paix ont été considérablement éten- 
dus par l'article 5o5 du Code d'instruction criminelle. L'ar- 
ticle 1 1 du Code de procédure civile reste applicable dans le 
cas où le fait ne constitue qu'une irrévérence grave, mais, si 
l'injure s'élève jusqu'aux proportions de l'outrage au magistrat 
ou de la voie de fait, l'article 5o5 permet au juge de paix d'ap- 
pliquer séance tenante les peines prévues par le Code pénal ('), 
Sa décision sera sans appel si les peines appliquées sont des 
peines de simple police, elle sera susceptible d'appel devant le 
tribunal correctionnel si ce sont des peines de police correc- 
tionnelle. Le juge de paix doit prononcer cette peine séance 
tenante, sinon les délits reviendraient à la juridiction correc- 
tionnelle ordinaire. 

Les articles lo et ii du Code de procédure ne sont applica- 
bles qu'aux parties qui troublent l'audience et manquent de 
respect à la justice ; à l'égard des assistants non parties, l'ar- 
ticle 5o5 précité est également applicable si un délit est com- 
mis, mais en l'absence de délit c'est l'article 5o4 du Code 



I. Gass., 4 mai 1888. {Bail, crim,, 1888, n« i65.) 
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dlnslniclîon criminelle qui protège le juge de paix, il e$t 
ainsi conçu : « Lorsque, à l'audience ou en tout autre lieu où se 
fait publiquement une instruction judiciaire, l'un ou plusieurs 
des assistants donneront des signes publics soit d'approbatioQ, 
soit d'improbation, ou exciteront du tumulte, de quelque ma- 
nière que ce soit, le président ou le juge les fera expulser; 
s'ils résistent à ses ordres ou s'ils rentrent, le président ou le 
juge ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'ar- 
rêt : il sera fait mention de cet ordre dans le procès-verbâl ; et 
sur l'exhibition qui en sera Taite au gardien de la maison d'ar- 
rêt, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant ™|l- 
quatre heures, s 

L'usage de ce pouvoir qui est donné par Tarticle 5o4 à tout 
magistrat n'exige aucun jugement, il suffit qu'il en soit fait 
mention dans le procès-verbal. 

Il ne saurait être contesté que ces articles 5o4 et oo5 dfi 
Code d'instruction criminelle sont applicables à la juridiction 
des juges de paix. La Cour de cassation Ta jugé par son arrèl 
du 20 juin i855, cjui est rapporté dansSmEY, 57, i, 62, etdans 
D. P. 56, I, 317. 

Le juge de paix ne peut réprimer que les délits commis à 
l'audience ; si un crime était commis, il ne pourrait que faire 
arrêter le délinquant, dresser le procès-verbal des faits et en- 
voyer les pièces et les prévenus devant les juges compétents 
(art. 5o6 du Code d'instruction criminelle). 

Les pouvoirs du juge de paix s'étendent évidemment dans 
les mêmes limites sur le greffier ou sur l'huissier qui commel' 
trait un délit à l'audience. Le juge de paix pourrait encore pro- 
noncer une peine disciplinaire, notamment un avertissement 
un avocat qui lui manquerait de respect. « Attendu, a en effet 
jugé la Cour de cassation ('), que tout tribunal, toute magis- 
trature constituée a le droit de se faire respecter dans l'exer- 
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cice de son pouvoir, qu'il est de l'intérêt de la justice que dans 
toutes les juridictions où les avocats sont appelés à exercer 
leur profession, le magistrat puisse réprimer par des peines de 
discipline les fautes ou les écarts dont ils pourraient se rendre 
coupables. » 

Le juge de paix doit être obéi en tout ce qu'il ordonne aux 
huissiers ou aux autres agents présents à l'audience. En géné- 
ral, l'huissier est suffisant pour maintenir l'ordre dans la salle 
d'audience, mais, si la nature de TaSaire devait amener un pu- 
blic nombreux et turbulent, le juge de paix pourrait requérir 
des agents de la force armée en s'adressant au commandant de 
la gendarmerie ou au commandant de place. 

La loi du 16 ventôse an XII a prévu le cas où une justice de 
paix ne pourrait fonctionner par suite d'un empêchement légi- 
time du juge de paix et de ses suppléants. Elle décide qu'en ce 
cas, à la requête de la partie la plus diligente, le tribunal de pre- 
mière instance dans l'arrondissement duquel est située la jus- 
tice de paix renverra les parties devant le juge de paix du can- 
ton le plus voisin. La désignation ainsi faite par le tribunal ne 
peut s'appliquer à la fois qu'à une seule contestation parti- 
culière, une désignation éventuelle pour tous les cas d'empê- 
chement constituerait un excès de pouvoir : la Cour de cassa- 
tion a même jugé le 9 juillet 1901 Q) que cette délégation ne 
serait point valable si elle avait été faite en l'absence des 
parties et sans qu'elles aient été appelées. Bien que la loi de 
l'an XII soit formelle pour exiger que la désignation soit 
toujours faite par le tribunal, la pratique a admis cependant 
qu'il ne serait pas nécessaire d'avoir recours au tribunal tout 
entier et que le président seul pourrait commettre un autre 
juge de paix lorsqu'il s'agirait de procéder à une apposition 
de scellés. On a considéré, en effet, que, si Tintera ention du 
tribunal est nécessaire quand il s'agit, pour le juge de paix 



1. D. p., 1901, I, 543. 
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commis, d'accomplir une mission de juge ou de conciliateur, 
l'intervention du président parait au contraire suffisante lors- 
qu'il n'y a qu'une formalité à remplir, formalité qui est tou- 
jours urgente et qui subirait un retard préjudiciable s'il était 
nécessaire de réunir le tribunal. M. Garsonnet admet la régu- 
larité de cette pratique, qu'un arrêt de la cour de Bourges du 
i6 mai 1842 (Sirey, 43, 2, i36) a consacrée, en donnant 
comme principal motif qu'en cas d'urgence le président du 
tribunal est investi d'un pouvoir discrétionnaire qui lui penne! 
d'ordonner toutes les mesures consen-atoires et de précaution 
que les circonstances exigent. 

Les dépenses nécessaires pour assurer la marche des justices 
de paix sont fournies par trois budgets différents : l'État paye 
le traitement du juge de paix et du greffier, les communes 
chefs-lieux de canton payent les frais de loyer et de réparatioD 
du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'enti^ 
tien de son mobilier (art. i36, § 8, de la loi du 5 avril i884); 
les départements payent les menues dépenses des justices de 
paix (art. 60, § 3, de la loi du 10 août 1871). 



CHAPITRE II 

Le juge de paix 



Section I. — Comment ont été nommés les juges 
de paix depuis leur création 

Les juges de paix, lors de leur création en 1790, furent élus 
pour deux ans par le suffrage universel des électeurs pri- 
maires et furent inamovibles pendant ces deux années. Pour 
être élu juge de paix, il fallait avoir trente ans et payer des con- 
tributions égales à dix journées de travail. A côté du juge de 
paix, quatre assesseurs étaient élus par chaque commune, égale- 
ment au suffrage universel. Le juge de paix se transportait 
dans chaque commune et y rendait la justice, assisté de deux 
assesseurs qu'il choisissait parmi les quatre élus. 

On eut beaucoup de difficultés à trouver à la campagne des 
personnes disposées à accepter les fonctions gratuites d'asses- 
seurs et surtout en état de les bien remplir, aussi la loi du 
29 ventôse an IX les supprima et les remplaça par des sup- 
pléants, élus également, qui ne siégèrent plus à côté du juge 
de paix, mais qui le remplacèrent en cas d'empêchement. Une 
autre loi de la même date décida que les juges de paix tien- 
draient uniquement leurs audiences au chef-lieu de canton. 

A partir de l'an X, les juges de paix furent nommés par le 
premier consul, puis par l'empereur, mais sur une liste de 
deux candidats présentés par l'assemblée de canton. 

Depuis le retour des Bourbons, les juges de paix ont tou^ 
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jours été nommés par le chef du pouvoir exécatif. L'article 6i 
de la charte constitutionnelle du 4 juin i8i4 consacrait le prin- 
cipe en ces termes : « La justice de paix est également conser- 
vée. Les juges de paix, quoique nommés par le roi, ne son! 
[loint inamovibles. » La charte de i83o a maintenu ce droit au 
gouvernement, de même que les constitutions de i848 et de 
1862. Depuis 181 4} par conséquent, les juges de paix ont tou- 
jours été nommés par le chef du pouvoir exécutif, qui n'était 
p^mr son choix astreint à aucune limitation; il suffisait quele^ 
candidats fussent Français et âgés de trente ans. Dans l'usage. 
deux listes de trois candidats étaient dressées par le chef de 1' 
cour et le chef du parquet du ressort dans lequel le juge d»' 
paix devait exercer ses fonctions, mais ces listes de .présenta- 
tion n'avaient aucun caractère obligatoire pour le chef du 
pouvoir exécutif. 

Sous Louis-Philippe, les juges de paix avaient été assez bien 
recrutés : ils étaient choisis parmi les gros propriétaires censi- 
taires du pays qui, en général, avaient su conserver à la fonction 
sa dignité nécessaire, mais qui avaient cependant le tort grave 
de servir la politique du gouvernement dans les élections au 
suffrage restreint, où ils étaient les rares et privilégiés élec- 
teurs. En i838, cent cinquante-trois juges de paix étaient rou- 
seillers généraux, trois cent neuf étaient conseillers d'arrondis- 
sement. Sous le second Empire, les juges de paix ne furent plus 
que des agents politiques occupés avant tout à assurer le succès 
des candidats officiels. L'abus était si criant, Tinstitution était 
tellement discréditée, que dans les derniers mois de l'Empire, 
le ministère OUivier fut obligé de prendre diverses mesures pour 
conserver à l'institution du juge de paix son caractère judi- 
ciaire. Il décida que les présentations des chefs de cour ne se- 
raient plus soumises au contrôle des préfets et, dans une circu- 
laire du 20 février 1870, il s'efforça de faire disparaître la 
confusion qui régnait dans leurs attributions. « Rien de plus 
naturel et de plus irréprochable, disait cette circulaire, que 
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d^appeler le juge de paix à fournir aux procureurs, leurs chefs 
hiérarchiques, les éléments d'information démandés par les 
procureurs généraux pour les rapports trimestriels qu'ils pré- 
sentent à la chancellerie sur l'état général de leur ressort, mais 
je n'admets pas que ces rapports deviennent un moyen de po- 
lice politique. Je ne considère pas non plus comme régulier 
que les juges de paix soient détournés de leurs fonctions par 
des réquisitions et délégations directes des autorités adminis- 
tratives ou militaires. Ils n'ont à recevoir d'ordres que de leurs 
supérieurs judiciaires. » 

M. Dufaure, garde des sceaux sous le gouvernement de 
M. Thiers, dans une circulaire du 1 5 juin 187 1, a maintenu ces 
principes de la façon la plus formelle et, s'adressant aux procu- 
reurs généraux, il leur disait : « Je vous prie de rappeler de 
nouveau à MM. les juges de paix que leurs fonctions sont ex- 
clusivement judiciaires ; que de l'autorité judiciaire seule ils 
doivent recevoir des instructions ; qu'avec elle seule ils doi- 
vent correspondre ; qu'ils n'ont pas à fournir à l'autorité admi- 
nistrative des appréciations sur les opinions politiques des 
candidats qui se présentent aux élections ; qu'ils he doivent 
pas accepter de délégations de l'administration, même des 
conseils de préfecture, pour procéder à des enquêtes adminis- 
tratives, hormis dans les cas expressément prévus par la loi. Je 
résume ma pensée tout entière d'un mot : le juge de paix est 
un magistrat ; et comme tout magistrat, il doit se renfermer 
avec grand soin dans ses attributions judiciaires et légales; il 
les compromettrait par toute immixtion dans l'administration 
ou la politique. » 

Depuis lorS) les juges de paix n'ont cessé de se vouer entiè- 
rement à leurs fonctions et de les remplir dans les meilleures 
conditions. Aussi l'opinion publique s'est-elle montrée toujours 
de plus en plus favorable à leur égard, elle n'a cessé de récla- 
mer l'extension de leur compétence et, malgré la répugnance 
qu'elle éprouve pour toute nouvelle dépenscj elle n'a jamais 
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protesté contre les projets qui ont eu pour but d'augmenter 
leur traitement. 

C'est de cet état d'esprit de l'opinion publique qu'est sorti? 
la nouvelle loi, qui améliore si notablement la situation de< 
juges de paix, mais qui exige d'eux de nouvelles conditions d^ 
capacité et qui leur accorde une certaine inamovibilité. Ju^ 
qu'à ce jour, ils étaient les seuls magistrats du siège qui ne 
jouissaient pas du privilège de l'inamovibilité. On le leurâvai. 
toujours refusé, sous le prétexte que leurs attributions étaienl 
trop diverses et qu'on n'exigeait d'eux aucune condition it 
capacité. Nous verrons plus loin comment la nouvelle loi a ré- 
solu le problème sur ce point. 

Section II. — Conditions actuellement nécessaires 
pour être nommé juge de paix 

Pour être nommé juge de paix, il faut, comme autrefois, êti> 
; Français et jouir de ses droits civils et politiques, il suffi' 
d'avoir vingt-sept ans (art. 20 de la nouvelle loi) ; mais il faut 
en outre, par la justification de diplômes ou de l'exercice Je 
certaines fonctions, rentrer dans l'une des quatre catégorie 
prévues par l'article 19 de notre loi. 

La Chambre des députés avait posé en règle absolue (jue. 
pour être nommé juge de paix, il fallait justifier d'un diplôme, 
soit celui de licencié en droit, soit le certificat de capacité, et 
avoir en outre exercé un certain nombre de fonctions pendanl 
un nombre d'années déterminé. 

La commission du Sénat fit une première brèche au prifr 
cipe en proposant que les notaires, greffiers de cours et tribu- 
naux, fonctionnaires de l'enregistrement, pussent, après du 
ans d'exercice, être nommés juges de paix sans justifier d'aucii 
diplôme. Entre le dépôt du rapport et la discussion publique 
devant le Sénat, parut le décret du i4 février 1905 portant 1T0^ 
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ganisalion des études en vue du certiflcat de capacité en droit. 
La commission fît une place spéciale dans le projet aux candi- 
dats qui justifieraient de ce nouveau certificat, en sorte qu'au 
moment où la discussion s'ouvrit devant la haute assemblée, 
le projet de l'article 19 comprenait quatre paragraphes : le 
premier s'appliquant aux licenciés en droit, le second à ceux 
qui auraient obtenu le nouveau brevet de capacité visé par le 
décret du i4 février igoS, le troisième à ceux qui auraient ob- 
tenu l'ancien certificat de capacité de la loi du 22 ventôse an 
XII, enfin, le quatrième à ceux qui ne pourraient justifier d'au- 
cun diplôme, mais qui auraient été pendant dix ans notaires, 
greffiers, receveurs ou fonctionnaires d'un ordre égal dans 
l'administration de l'enregistrement (*). 

Le Sénat n'a point accepté les propositions pourtant si rai- 
sonnables de sa commission : il a apporté, au texte qui lui 
était proposé, des modifications profondes que nous ne sau- 
rions approuver. 

Au premier paragraphe il a ajouté les anciens juges de paix ; 
au second paragraphe, il a assimilé les bacheliers en droit à 
ceux qui justifieraient du nouveau brevet de capacité, mais il 
a exigé de cette deuxième catégorie de candidats trois années 
de stage, ou de l'exercice de certaines fonctions, au lieu des 
deux années exigées de la première catégorie. Jusque-là, tout 
«Hait bien ; mais, au moment de passer à la discussion du pa- 
ragraphe 3, fixant les fonctions qu'auraient dû remplir pour 
être jugés de paix les candidats porteurs de l'ancien certificat 
de capacité, le Sénat s'est trouvé en présence de plusieurs 
amendements aux termes desquels les candidats qui auraient 
exercé ces fonctions n'auraient besoin de produire aucun di- 
plôme. Après une discussion des plus vives et malgré la résis- 
tance opiniâtre du rapporteur et du garde des sceaux, le Sé- 



I . Le projet rangeait également les avoués dans cette quatrième catégorie, mais 
c'était le résultat d'une erreur qui fut reconnue plus tard, les avoués ayant toujours 
dû justifier au minimum du certificat de capacité. 
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nat adopta successiveineat ces divers amendements, en sorte 
que les maires, les adjoints, les conseillers généraux, les meio- 
bres des tribunaux de commerce, les suppléants de justice d*^ 
paiic, les huissiers, les commis-greffiers, les clercs d'ayoaé oi- 
de notaire furent placés dans la quatrième catégorie de candi- 
dats n'ayant besoin de justifier d'aucun diplôme et pouvan! 
être nommés après dix ans d'exercice de leurs fonctions. 

Il n'y eut que les conseillers prud'hommes qui n'obtinreoi 
pas grâce devant le Sénat, maintenus qu'ils furent dans la troi- 
sième catégorie, et les conseillers d'arrondissement, que I' 
Sénat refusa d'introduire dans la loi. 

Le texte de l'article 19 se trouva ainsi définitivement r^ 
digé : a A partir de la promulgation de la présente loi, pour- 
ront seuls être nommés juges de paix : 

« i^Lesanciens juges de paix, les licenciés en droit justifiât' 
ou d'un stage de deux années au moins, soit près d'un barreau 
soit dans une étude de notaire ou d'avoué, ou de Texercii'^ 
pendant deux ans de fonctions publiques ; 

« 2° Ceux qui auront obtenu le diplôme de bachelier en droi' 
ou le brevet de capacité organisé par le décret du i4 i^yrr. 
igoB et qui justifieront en outre d'un stage de trois années aï 
moins dans une élude de notaire ou d'avoué ou de rexercicf 
pendant trois ans de fonctions publiques ; 

« 3° Ceux qui, à défaut de licence en droit, auront obtenu 
le certificat de capacité prévu par l'article 12 de la loi de 
22 ventôse an XII relative aux écoles de droit et qui en outp 
auront été : pendant cinq ans, notaires, avoués, greffiers prè> 
les cours d'appel ou les tribunaux civils, de commerce ou 
paix, receveurs ou fonctionnaires d'un ordre au moins é 
dans l'administration de l'enregistrement ; pendant dix ans 
conseillers prud'hommes pouvant justifier de trois années d 
fonctions comme présidents ou vice-présidents ; 

« 4° Ceux qui, à défaut de licence ou de baccalauréat ei 
droit ou de certificats de capacité, .auront exercé pendante 
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ans les fonctions de maires ou adjoints ou conseillers géné- 
raux, à la condition d'être nommés en dehors du canton où ils 
exercent ou auront exercé ou sollicité, depuis moins de deux 
ans, des fonctions électives; membres des tribunaux de com- 
merce, suppléants de justices de paix, conseillers de préfec- 
ture, notaires, greffiers près les cours d'appel ou les tribunaux 
civils, de commerce ou de paix, receveurs ou fonctionnaires 
d'un ordre au moins égal dans l'administration de l'enregis- 
trement; ceux qui auront été également, pendant dix ans, 
huissiers, commis-greffiers près les cours d'appel ou tribunaux 
civils ; clercs d'avoué ou de notaire pouvant justifier de cinq 
ans d'exercice comme premiers clercs dans une étude d'avoué 
ou de notaire de chef-lieu d'arrondissement. 

Les magistrats, officiers ministériels ou fonctionnaires men- 
tionnés dans les paragraphes 3^ et 4"* ci-dessus qui auront 
exercé plusieurs de ces fonctions pourront en ajouter la durée 
pour remplir les conditions exigées par ces paragraphes. » 

Examinons séparément chacune de ces quatre catégories de 
candidats aux fonctions de juges de paix. 

§ ï^"". — ANCIENS JUGES DE PAIX ET LICENCIÉS EN DROIT 

Anciens juges de paix. — Cette disposition équitable per- 
mettra à ceux qui dans le passé ont exercé les fonctions de 
juge de paix de le redevenir sans aucune autre condition; elle 
permettra également à ceux qui sont actuellement en fonctions 
d'obtenir un avancement dans la classe supérieure, sans qu'on 
puisse leur objecter qu'ils ne remplissent pas les conditions 
exigées par la nouvelle loi. 

Licenciés en droit — On sait que la licence en droit s'ac- 
quiert par trois années d'études dans une faculté de droit, sui- 
vies, chacune, d'examens. Le programme de la licence en 
droit vient tout récemment d'être modifié et définitivement 
arrêté par un décret du i^'^août igoB. 
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Il ne suffit d'ailleurs pas d'être licencié en droit pour être 
nommé juge de paix, il faut en outre justifier d'un stage de 
deux années au moins, soit près d'un barreau, soit dans une 
étude de notaire ou d'avoué, ou de Texercice pendant deux ans 
de fonctions publiques. 

Le stage de deux années près d'un barreau est la condition 
déjà imposée par l'article 64 de la loi du 20 a^^il 18 10 auî 
candidats qui briguent les fonctions de magistrat des tribo- 
naux de première instance. La loi nouvelle assimile à ce sta9e 
celui de même durée dans une étude de notaire ou d'avoué ou 
Texercice pendant deux ans de fonctions publiques. 

Le stage chez l'avoué ou chez le notaire sera constaté par 
des certificats que délivrent les chambres de discipline. 11 sera 
très utile au juge de paix, même licencié en droit, d'avoir 
passé deux ans dans une étude de notaire ou d'avoué. Nous 
n'avons pas à insister sur les avantages qu'oflrira cette période 
d'apprentissage pratique, si l'obtention du certificat est entott- 
rée de garanties sérieuses. 

Les licenciés en droit pourront encore être nommés juges 
de paix sur la seule justification de l'exercice, pendant deux 
ans, de fonctions publiques. 

Il est difficile de définir la fonction publique ; le rapporteur 
au Sénat a dit à ce sujet dans la séance du 21 mars igo5: 
a Le terme fonctions publiques est un terme juridique qui 
a son interprétation très nette ; la série des arrêts de la Cour 
de cassation, l'interprétation donnée par les jurisconsultes aux 
mots fonctions publiques ne sont pas douteuses, et sur ce 
point il ne saurait y avoir de difficulté. Je ne veux pas faire 
rénumération de ces fonctions, l'honorable M. Monis en a fait 
une : elle est incomplète, parce que le nombre des fonctions 
publiques est considérable ; mais, je le répète, le point essen- 
tiel est que le terme ne puisse pas, au point de vue qui nous 
occupe, donner matière à difficultés. » 

Cette déclaration ne nous renseigne malheureusement pas 
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beaucoup ; rénumération qu'avait faite M. Monis à la séance 
précédente et à laquelle le rapporteur fait allusion est plus in- 
téressante à consulter. 

« Définissons les fonctions publiques, avait-il dit, ou plu- 
tôt donnons-en Ténumération, ce qui est plus facile. On doit 
considérer comme exerçant des fonctions publiques : les dépo- 
sitaires du pouvoir exécutif: le président de la République, les 
ministres, les préfets, les sous-préfets, lés maires; les déposi- 
taires du pouvoir judiciaire, les membres de la Cour de cassa- 
tion, des cours d'appel, des tribunaux de tous les degrés ; les 
officiers de police judiciaire ; les membres de la Cour des 
comptes, du Conseil d'État et des conseils de préfecture ; les 
membres du corps diplomatique, ceux du corps enseignant ,* 
les officiers de terre et de mer ; les agents chargés de l'assiette 
et de la perception des impôts, ceux qui sont chargés de la 
surveillance et de la direction des travaux publics, etc. » 

On voit par cette énumération, que M. Monis a empruntée 
textuellement au Répertoire de Dalloz, v* Fonctionnaires pu- 
blics, n° 46, combien les fonctions publiques sont nombreuses ^ 
et variées. Dalloz fait d'ailleurs remarquer qu'il est impossible 
de donner une énumération complète des fonctionnaires pu- 
blics et qu'il se contente d'indiquer les principaux. 

Il est impossible en effet de renfermer l'expression « fonc- 
tions publiques» dans une formule étroite, et, quoi qu'en ait. 
dit le rapporteur du Sénat, cette expression n'a nullement un - 
sens net et bien détermine. 

L'expression dans ses termes généraux comprend aussi 
bien le fonctionnaire d'autorité, c'est-à-dire celui qui détient 
une partie de l'autorité publique, qui a qualité pour exercer 
un pouvoir de commandement, que le fonctionnaire de ges-' 
tion, c'est-à-dire celui qui met son temps et son travail au 
service de la chose publique. En pratique, l'expression a un 
sens plus ou moins restreint, selon qu'il s'agit de l'applicatiqu 
de telle ou telle loi : la même personne peut être considérée 
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<x>mine fonctiooiiaire public yis-à-Tis de telle disposition de la 
loi et ne plus l'être yis-è-vis de telle autre. Comme le dit fort 
justement le Répertoire de Dalloz, c'est d'après les circon^ 
tances y d'après l'esprit et le but de la loi qu'on doit, dans 
chaque cas, déterminer l'étendue qu'il conyient d'attribuer à 
cette expression, pour se conformer à Fintention présumée du 
législateur. 

Cela est tellement vrai que, même dans l'énumération pour- 
tant très prudente qu'a tentée le Répertoire de Dalioz et que 
M. Monis a faite sienne, nous rencontrons des individus qui ne 
pourraient à notre avis se considérer comme remplissant des 
fonctions publiques, au regard de notre loi, ni s'en prévaloir. 
Nous voyons en effet dans cette énumération les ofGciers de 
police judiciaire ; or, aux termes des articles 9 et 1 6 du Code 
d'instruction criminelle, tous les gardes champêtres et fores- 
tiers ont la qualité d'ofBciers de police judiciaire, même les 
gardes des particuliers, ainsi que le jugeait encore la Cour de 
cassation le 9 janvier 1904(0* ^ ^^ viendra, croyons-nous, à 
l'idée de personne de prétendre qu'un garde champêtre ou un 
garde particulier puisse se prévaloir de l'exercice de ses fonc- 
tions pendant deux ans pour être nommé juge de paix. 

Il faut donc se résigner à ne donner ni définition, ni énumé- 
ration des fonctions publiques. Le garde des sceaux aura une 
grande liberté d'appréciation. Nous renverrons seulement à titre 
d'indication à deux arrêts de la Cour de cassation qui nous 
paraissent avoir fait une heureuse application de l'expression 
fonctionnaires publics et qui, sans être considérés comme po- 
sant une règle absolue, pourront cependant servir de base. Le 
premier, du 29 mai 1886 (*), a déclaré fonctionnaires publics 
les citoyens qui, investis d'un mandat public, soit par une élec- 
tion régulière, soit par une délégation du pouvoir exécutif. 



I. D. P., 1904, I, 627. 

a. SiRET, 1888, I, 489. D. P., 1887, I, 238. 
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puisent dan!s ce mandat le droit de concourir à la gestion des 
aCFaires de l'État, des départements ou des communes. Le se- 
cond, postérieur de quelques mois, du 3o octobre i886(')5 
considère comme fonctionnaires publics tous les citoyens qui, 
sous une dénomination quelconque, ont été investis d'un man- 
dat dont l'exécution se lie à un intérêt d'ordre public et qui, à 
ce titre, sont soumis à l'autorité du gouvernement, 

A côté de ces arrêts, nous indiquerons quelques fonctions 
qui ont déjà été considérées par la jurisprudence comme ne 
constituant pas des fonctions publiques. En premier lieu, il faut 
mentionner les officiers ministériels que, malgré quelques dis- 
cussions, on s'accorde généralement à ne pas considérer comme 
des fonctionnaires publics. La Cour de cassation l'a décidé 
pour les notaires. « Attendu, a-t-elle jugé, que les notaires ne 
peuvent être considérés ni comme fonctionnaires publics, ni 
comme dépositaires ou agents de l'autorité publique, ni comme 
citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public dans le 
sens de l'article 3 1 de la loi du 29 juillet 1881, qu'ils ne sont 
chargés d'aucune partie de l'administration publique et n'exer- 
cent leur ministère que dans des intérêts privés (*). » Nous con- 
sidérons cependant comme fonctionnaires publics les greffiers 
des cours, tribunaux et justices de paix qui, tout en étant offi- 
ciers ministériels et percevant, à ce titre, le prix des actes qui 
leur sont demandés, sont en même temps des fonctionnaires 
qui reçoivent un traitement fixe de l'État. 

La Cour de cassation a encore jugé qu'en principe un con- 
seiller municipal n'est pas un fonctionnaire public, mais qu'on 
doit cependant le considérer comme tel lorsqu'il remplit un 
mandat relatif à l'exécution d^une mesure touchant à un inté- 
rêt communal (5). Cette solution n'a d'ailleurs pas été acceptée 
par toute la jurisprudence. Alors qu'elle était admise par les 

1. SiREY, 1886, I, 493. D. P., 1887, I, 507. 

2. Crim. Gass., 1 5 juin i883 (D. P., i884, i, 91.) 

3. Crim. Gass., 29 nov. 1878. (D. P., 1874, i, 327.) 
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arrêts de la cour de Nancy du 22 mars 1876 (D. P. 78, 2, 3o), 
et de la cour de Douai du 17 décembre 1900 (D. P. 1902, 2, 
139), qui considéraient que le conseiller municipal représente 
seulement les intérêts privés de la commune, elle était au 
contraire repoussée par la cour de Lyon qui, dans un arrêt 
du 27 novembre 1900 (D. P. 1902, i, 299), décidait que les 
conseillers municipaux remplissent manifestement des fonc- 
tions qui les font participer à des services publics. Nous pré- 
férons nous en tenir à l'arrêt de 'la Cour de cassation et, par 
application des principes qu'il pose , nous déciderons que le 
maire est toujours un fonctionnaire public ; il ne cesse de rem- 
plir un mandat touchant aux intérêts communaux et il est d'ail- 
leurs officier de police judiciaire. Quant à l'adjoint au maire, 
nous semble-t-il, il ne devrait être considéré comme fonction- 
naire public qu'autant qu'il a reçu une délégation du maire. 

Si le conseiller municipal 4i'est pas en cette seule qualité un 
fonctionnaire public, c'est parce qu'il ne fait que délibérer et 
qu'il n'agit pas. Les mêmes principes pourraient, dès lors, con- 
duire à refuser la qualification de fonctionnaires publics aux 
conseillers généraux, aux députés, aux sénateurs qui, eux 
aussi, ne font que délibérer et n'agissent pas par eux-mêmes, 
à moins d'avoir reçu un mandat spécial. Ira-t-on jusque-là 
dans l'application de notre paragraphe ? 11 est permis d'en 
douter, du moins pour les sénateurs et pour les députés, ce 
qui nous ramène à faire encore une fois remarquer qu'on ne 
peut poser aucune règle absolue en cette matière et que tout 
est question d'appréciation. 

N'ont pas non plus été considérés comme fonctionnaires 
publics par la Cour de cassation : 

Les secrétaires de mairie (*); 

Les secrétaires de sous-préfecture (*) ; 



1. Gass. 22 juin i883w (D. P., 1884, i, 216.) 

2. Gass. 22 août i85i. (D. P., i85i, 5, AiQ-) 
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Les chefs de division de préfecture (') , 

Le directeur d'un mont-de-piété (*) ; 

Les agents et le caissier d'une caisse d'épargne Q) ; 

Le chef adjoint du cabinet d'un ministre (^). 

Il ne faut pas confondre avec les fonctionnaires publics les 
agents de la force publique qui sont protégés par l'article 224 
du Code pénal contre les outrages commis envers eux, tels que 
les gendarmes, les gardes champêtres, les préposés des doua- 
nes, les agents de police, les agents des chemins de fer. L'ob- 
servation est d'ailleurs sans grand intérêt, car ces agents ne 
pourront en pratique justifier du diplôme de licencié en droit 
et ne seront pas dans le cas de se prévaloir des dispositions de 
notre paragraphe pour solliciter le poste de juge de paix. 

L'allocation d'un traitement n'est point une condition indis- 
pensable pour qu'un individu soit considéré comme fonction- 
naire public. Les juges suppléants, les juges consulaires, les 
conseillers prud'hommes, les maires, qui ne touchent aucun 
traitement, n'en sont pas moins incontestablement des fonc- 
tionnaires publics. 

§ 2. CANDIDATS JUSTIFIANT DU DIPLÔME DE BACHELIER EN DROIT 

OU DU NOUVEAU BREVET DE CAPACITÉ 

Le diplôme de bachelier en droit est accordé à ceux qui ont 
suivi pendant deux années les cours de la licence en droit et 
qui ont subi avec succès les examens de première et de 
deuxième année. 

Le nouveau brevet de capacité comporte également deux 
années d'études, mais un examen seulement à la fin.de chaque 



1. Gass. 25 nov. 1875. (D. P., i883, 5, 36o.) 

2. Cass. 23 déc. i853. (D. P., i854, i, 4o.) 

3. Cass. 10 févr. i883 (D. P., i883, i, 436) et 7 déc. i833. (D. P., 1884, i, 3i2.) 

4. Gass. 3i juin, et 29 oct. i885. (D. P., 1886, i, 391.) * 
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année ; le programme comprend : l'étude élémentaire du Code 
civil dans son entier ; les éléments de procédure civile et voie^ 
d'exécution ; des éléments de droit criminel et des éléments de 
droit public et administratif; en outre, une matière à optk 
entre le droit commercial, la législation industrielle, le nota- 
riat et Tenregistrement (*). 

C'est la commission de la Chambre des députés qui a eu 
ridée de réclamer un remaniement dans le programme du cer- 
tificat de capacité, pour en faire un véritable examen de pré- 
paration aux fonctions de juge de paix. Voici en effet ce que 
nous avions l'honneur de dire en son nom à la séance du l\ f^ 
vrier 1904 : « Nous avons estimé (c'est là une des pensées 
essentielles de la commission et nous serions heureux que la 
Chambre nous approuvât) et nous croyons encore qu'au vole 
de la loi nouvelle doit correspondre un remaniement dans les 
matières de cet examen de capacité et qu'il faudrait en faire 
un véritable et pratique examen professionnel. Voici alors ce 
que j'ai fait au nom de la commission. J'ai eu Thonneur d'en- 
tretenir de ce sujet M. le ministre de l'instruction publique 
qui voudra bien, j'en ai l'assurance, conférer de cette question 
du remaniement de l'examen de capacité avec les représen- 
tants de nos facultés de droit, et il n'est pas douteux qu'après 
le vote de notre proposition, il sera très facile à M. le ministre 
de constituer sur des bases nouvelles l'examen de capacité el 
d'en faire un véritable examen professionnel en vue de la pré- 
paration aux fonctions de juge de paix. » 

Et, comme un de nos collègues interrompait pour dire : « C'est 
une réforme qui ne sera pas votée avant quinze ans », nous ajou- 
tions : « Elle sera réalisée avant quinze ans, mon cher collègue, 
elle le sera dans quelques mois, parce qu'il y a là une nécessité 
qui s'impose et parce que la réforme dont je parle peut éln- 
effectuée par arrêté ministériel. » 
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Et, effectivement, sur le rapport du ministre de l'instruction 
publique, la réforme était réalisée le i4 février 1906. 

Les candidats qui auront obtenu Tun de ces diplômes de- 
vront en outre justifier d'un stage dé trois ans dans une étude 
de notaire ou d'avoué ou de l'exercice pendant trois ans de 
fonctions publiques. 

Il n'est plus et il ne pouvait être question de stage dans un 
barreau puisqu'il faut être licencié en droit pour y être inscrit ; 
sinon^ le stage est le même et les fonctions publiques sont les 
mêmes que celles qui sont imposées aux candidats de la pre- 
mière catégorie (»). Toutefois, la durée en est portée de deux à 
trois ans, ce qui est absolument juste, puisque les diplômes 
prévus pour la deuxième catégorie exigen,t une année d'études 
en moins que celui de la première catégorie. 

On peut légitimement supposer que cette année supplémen- 
taire d'expérience pratique compensera l'année que les candi- 
dats de la première catégorie ont passé en plus sur les bancs 
de l'école de droit, 

§ 3. CANDIDATS JUSTIFIANT DE L* ANCIEN CERTIFICAT DE CAPACITÉ 

« Ceux, dit l'article 12 de la loi du 22 ventôse an XII, qui 
auront été examinés et trouvés capables sur la législation cri- 
minelle et sur la procédure civile et criminelle obtiendront un 
certificat de capacité. » Au début, l'examen pour l'obtention 
de ce certificat ne comportait que deux interrogations, mais le 
programme fut successivement augmenté par une ordonnance 
du 4 octobre 1820 et par un arrêté ministériel du 20 juillet 1861 ; 
il n'exigea cependant jamais qu'une année d'études, mais elle 
était suivie d'un examen, avec quatre interrogations, portant^ 
deux sur le droit civil, une sur la procédure civile et une sur 
la législation criminelle. Il fut d'ailleurs toujours permis de 
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solliciter ce certificat sans avoir à justifier d'aucun diplôme ni 
d'études antérieures. 

Ce certificat de capacité ne sera plus déli\Té,- il disparaît 
devant le nouveau, mais il faut bien prévoir que des candidats 
qui l'ont obtenu dans le passé s'en prévaudront pour être nom- 
més juges de paix. 

Il faudra qu'ils aient été pendant cinq ans notaires, avoués. 
greffiers près les cours d'appel ou les tribunaux civils, de com- 
merce ou de paix, receveurs ou fonctionnaires d'un ordre an 
moins égal dans l'administration de l'enregistrement ; ou bien 
pendant dix ans conseillers prud'hommes, dont trois année> 
comme présidents ou vice-présidents. 

Les avoués auront toujours ce certificat, puisqu'il est exuy 
pour leur nomination. Les notaires, greffiers ou fonctionnaires 
de l'enregistrement cpii ne l'auront pas seront seulement as- 
treints à rester en fonctions dix ans au lieu de cinq. Nou> 
allons les revoir en effet figurer dans la quatrième catégorie. 
La production du certificat de capacité les dispensera de cin-i 
années de l'exercice de leurs fonctions. 

Pour les conseillers prud'hommes, au contraire, la produc- 
tion du certificat de capacité est absolument indispensable. 
Nous avons vu, en effet, plus haut que par un vote formelle 
Sénat a refusé de les ranger dans la quatrième catégorie. 

Il est bien évident que dans l'avenir ceux qui justifieront du 
nouveau brevet de capacité pourront a fortiori, si cela leur 
était nécessaire, se prévaloir des avantages concédés, par noire 
paragraphe, au porteur de l'ancien certificat ; mais en fait cela 
ne se présentera pas. En effet, les notaires et les avoués qu. 
seront porteurs du nouveau brevet de capacité se prévaudron* 
toujours du paragraphe 2 et, comme candidats de la deuxième 
catégorie, ils n'auront à justifier que d'un stage de trois au> 
dans une étude de notaire ou d'avoué; de même, les fonctioii- 
naires de l'enregistrement, les greffiers et les ' conseillers pni- 
d'hommes, qui remplissent tous des fonctions publiques, n'au- 



ÇAr(, jg) LE JUGE de paix aSg 

ront, en produisant le nouveau brevet, qu'à justifier de trois 
années de l'exercice de leurs fonctions. 

Notre paragraphe 3 ne jouera par suite qu'un rôle éphémère 
et transitoire ; du jour où il n'y aura plus de caiididats por-^ 
leurs de l'ancien certificat, il ne recevra plus aucune applica- 
tion; tous ceux qui y sont visés pourront, en produisant le 
nouveau brevet, rentrer dans la deuxième catégorie et se pré- 
valoir des dispositions du paragraphe 2w II n'aurait dû par 
suite faire l'objet que d'un article transitoire, ce qui aurait 
allégé le texte de notre article 19. La commission de la Cham- 
bre des députés, lors du dernier examen du projet, s'est bien 
aperçue de cette défectuosité du texte, mais elle a néanmoins 
proposé de voter sans rien y changer le projet du Sénat, pour 
éviter un nouveau renvoi à la haute assemblée et un nouvel 
ajournement dont on ne pouvait prévoir la durée. 

§ 4- — CANDIDATS NE PRODUISANT AUCUN DIPLÔME, MAIS JUSTIFIANT 
DE l'exercice de CERTAINES FONCTIONS PENDANT DIX ANS 

Primitivement, dans le projet de la commission, il n'y avait 
que l'exercice de trois ou quatre professions qui pût conduire 
directement aux fonctions de juge de paix ; il n'y en a pas 
moins de dix-sept dans le texte définitif. Pourront en effet être 
nommés juges de paix après dix ans d'exercice de leurs fonc- 
tions : 

1° Les maires; à la condition d'être nommés en dehors 

2° Les adjoints; ( du canton où ils exercent ou auront 

3° Les conseillers l exercé ou sollicité, depuis moins de 
généraux ; j deux ans, des fonctions électives : 

4° Les membres des tribunaux de commerce; 

5° Les suppléants de justices de paix ; 

6° Les conseillers de préfecture ; 

7** Les notaires ; 

8° Les greffiers des cours d'appel ; 
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9° Les greffiers des tribunaux civils; 

10** Les greffiers des tribunaux de commerce ; 

1 1** Les greffiers des tribunaux de paix; 

1 2^ Les commis-greffiers des cours d'appel ; 

i3** Les commis-greffiers des tribunaux civils ; 

i4**Lès receveurs ou fonctionnaires d'un ordre égal dan^ 
Tadministration de l'enregistrement ; 

i5® Les huissiers; 

i6® Les clercs d'avoué ayant été cinq ans premiers clercs; 

1 7** Les clercs de notaire ayant été cinq ans premiers clem 
dans une étude de chef-lieu d'arrondissement. 

Il est incontestable que l'expérience acquise dans l'exercicr 
de plusieurs de ces fonctions ou professions peut constituer 
vme excellente préparation à la magistrature de paix ; mais 1»^ 
Sénat, nous l'avons dit, s'est montré trop large et trop gé- 
néreux. 

La Chambre des députés avait voulu opposer une barrière 
infranchissable à tous ceux qui n'auraient aucune connaissance 
du droit ; c'est pour cela qu'elle avait exigé de tous les candi- 
dats la justification d'un diplôme d'ailleurs facile à obtenir. 
Elle s'y était tenue résolument, parce qu'elle avait compris tous 
les périls de la moindre concession. On l'a bien vu au Sénat, 
la commission avait légèrement entr'ouvert la porte pour laisser 
passer quelques candidats tout particulièrement capables et 
expérimentés, mais, une fois la porte entr'ouverte, tout a passé 
et nous comptons maintenant dix-sept professions qui permet- 
tent à ceux qui les ont exercées pendant dix ans d'ôtre nommés 
juges de paix. 

Du moins faut-il que le garde des sceaux, obéissant au sen- 
timent unanime de la Chambre^ sache choisir parmi les nom- 
breux candidats des hommes qui offriront toute garantie aux 
justiciables. L'intérêt de ces derniers est le seul qui doive 
guider le gouvernement dans ses choix. L'application persé- 
vérante de ce principe donnera au pays la magistrature de paix 
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que nous réclamions lorsque nous disions, à la séance du 4 fé- 
vrier 1904, avec Tapprobalion de nos collègues : «Nous vou- 
lons un juge qui soit en dehors des luttes politiques et au-des- 
sus d'elles..., nous voulons de véritables magistrats, des juges 
indépendants, des juges intelligents et instruits. » 

Il est inutile de passer en revue les diverses professions dont 
Texercice donne Taptitude à devenir juge de paix, l'énuméra^ 
tion que nous en avons donnée nous semblé suffisante et ne 
paraît pas soulever de difficultés d'application. 

Nous avons vu que les maires, les adjoints, les conseillers 
généraux ne peuvent être nommés qu'en dehors du canton où 
ils exercent leurs fonctions. C'est une restriction qui a été 
ajoutée au texte ; elle doit être interprétée littéralement et ne 
s'appliquer en conséquence que dans le cas où le candidat 
ne peut se prévaloir que de l'exercice de ses fonctions de maire, 
d'adjoint ou de conseiller général. Si, au contraire, le candidat 
avait d'autres titres, s'il était licencié en droit justifiant de deux 
années de stage ou s'il avait été notaire, avoué, huissier ou gref- 
fier, il nous semble qu'il pourrait être nommé dans le canton où 
il serait maire, adjoint ou conseiller général ; mais, bien entendu, 
il devrait donner sa démission, puisque le juge de paix ne peujt 
être conseiller municipal ni conseiller général dans son canton. 

Il ne nous reste plus ainsi qu'à examiner une disposition 
commune à nos paragraphes 3 et 4- L'article 19 ajoute en 
effet, in fine: « Les magistrats, officiers ministériels ou fonc- 
tionnaires mentionnés dans les paragraphes 3** et 4** ci-dessus 
qui auront exercé plusieurs de ces fonctions pourront en ajou- 
ter la durée pour remplir les conditions exigées par ces para- 
graphes. » L'application de ce texte sera facile s'il s'agit de 
fonctions visées au même paragraphe. Celui qui aura été pen- 
dant cinq ans notaire et pendant cinq ans clerc de notaire, 
celui qui aura été pendant cinq ans huissier et pendant cinq 
ans greffier, celui qui aura été pendant quatre ans maire et 
pendant six autres années conseiller général, celui qui aura 
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été pendant quatre ans adjoint et pendant six ans receveur 
de Fenregisl rement pourra être nommé juge de paix. 

Mais que faut-il décider si les ronc'ionssuccessiYemenlreirr 
plies par le candidat sont pré^-ues, Tune exclusivement par le 
paragraphe 3 et Tautre par le paragraphe 4 ? Le texte ne pardi' 
pas s'opposer à ce que Ton puisse ajouter la dorée de Tune 
des fonctions à la durée de Feutre. Et cependant on n'addi- 
tionne que des choses de même nature et la durée des fonr- 
tions prévues au paragraphe 3 n^a pas la même nature que cellr 
des fonctions prévues au paragraphe 4- L.es premières doivent. 
pour avoir un effet utile, être appuyées de la production <i: 
certificat de capacité, tandis que les secondes n'en ont poin 
besoin. Ainsi un candidat qui, sans produire le certificat i' 
capacité, aurait été six ans conseiller prud'homme et quatr 
ans membre d'un tribunal de commerce, ne devrait pas poiv 
voir être nommé juge de paix. 

A notre avis, il ne faudra additionner que les années de 
fonctions produisant un effet utile, c'est-à-dire que les années 
passées dans les fonctions prévues au paragraphe 3 n'entreront 
jamais en ligne de compte que si le candidat qui s'en prévant 
justifie en même temps du certificat de capacité. En décider 
autrement, notamment pour les conseillers prud'hommes, a 
serait manifestement violer la volonté du Sénat qui n'a pas 
voulu les faire rentrer dans le paragraphe 4«' 

Notre texte ainsi compris présentera encore en pratique plus 
d'une question embarrassante. Nous en signalons une qui nou< 
parait presque insoluble. Supposez un conseiller prud'homni'' 
porteur du certificat de capacité, qui serait resté six ans en 
fonctions sans avoir été président et qui serait ensuite pendani 
({uatre ans membre d'un tribunal de commerce ou bien maire. 
II aura dix années de services ayant toutes un effet utile, mais 
il n'aura pas les trois années de présidence qu'exige le para- 
graphe 3. L'hypothèse est favorable, nommera-t-on néanmoiD> 
ce candidat ? 
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Rappelons d'ailleurs que le paragraphe 3 ne jouera qu'un 
rôle transitoire et qu'en conséquence ces difficultés ne se pré- 
senteront bientôt plus. 

Section III. — De l'installation du juge de paix. 
Sa situation 

Le juge de paix une fois nommé doit prêter serment à l'au- 
dience du tribunal de première instance de l'arrondissement 
dans lequel est située la justice de paix. Il se présente devant 
le tribunal en costume : son costume est le même que celui des 
juges du tribunal. Le procureur de la République requiert qu'il 
plaise au tribunal recevoir le serment du nouveau magistrat, 
le greffier lit le décret de nomination et la formule du serment 
qui est la suivante : « Je jure de bien et fidèlement remplir mes 
fonctions, de garder religieusement le secret des délibérations 
et de me conduire en tout comme un digne et loyal magis- 
trat. » Le juge de paix, debout, la main droite levée, dît : « Je le 
jure. » Le tribunal donne acte du serment et il est dressé un 
procès-verbal de la prestation de serment qui est porté sur la 
feuille d'audience et sur les minutes du tribunal. 

Après le serment prêté, le juge de paix doit être installé 
dans ses fonctions. La loi du 29 ventôse an IX décidait dans 
son article 8 que le juge de paix serait installé par le sous-pré- 
fet. Une telle installation se comprenait quand le juge de paix 
était élu; elle est tombée en désuétude depuis qu'il est nommé 
par le chef du pouvoir exécutif, et ce magistrat est maintenant 
installé par le suppléant qui tient l'audience. Le greffier donne 
lecture de l'extrait des minutes du tribunal civil constatant la 
prestation^ de serment, le suppléant déclare le juge de paix ins- 
tallé et il est dressé du tout un procès-verbal qui reste au rang 
des minutes du greffier. 

Le juge de paix installé fixe le jour de ses audiences, qui 
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doivent être en principe de deux par semaine (art. 8 du Code 
de procédure civile). Il peut, aux termes du même article, sié- 
ger tous les jours, même les dimanches et fêtes, et il peut 
donner audience chez lui, en tenant les portes ouvertes. 

Il doit résider dans le canton ; toutefois, il lui est permis 
d'habiter en dehors de la commune chef-lieu de canton, il est 
seulement astreint à habiter dans l'une des communes du 
canton. 

Le juge de paix est soumis à la surveillance du ministre de 
la justice et au pouvoir disciplinaire de la Cour de cassation, 
qui constitue le conseil supérieur de la magistrature. Il béné- 
ficie de la juridiction établie par l'article 479 du Gode d'ins- 
truction criminelle, c'est-à-dire que, s'il est prévenu d'avoir 
commis hors de ses fonctions un délit emportant une peine cor- 
rectionnelle, il sera cité par le procureur général directemenl 
devant la cour d'appel, qui statuera. 

Il n'est point inamovible; cependant, l'article 21 lui accorde 
une certaine espèce d'inamovibilité, une certaine garantie 
contre les révocations ou les disgrâces arbitraires. « Il ne peut 
être révoqué ni diminué de classe, dit cet article, que sur l'aTis 1 
d'une commission nommée par le garde des sceaux et compo- 1 
sée du procureur général à la Cour de cassation, de trois con- j 
seillers à la Cour de cassation et des trois directeurs au minis- 
tère de la justice et après avoir été entendu, s'il le demande. 

C'est un avis conforme de la commission qui est indispen- 
sable, et cet avis présente une garantie d'autant plus précieuse 
que le juge de paix peut toujours être entendu, s'il le demande, 
et qu'il peut ainsi discuter et réfuter les griefs invoqués contre 
lui. Le garde des sceaux ne pourrait prétendre qu'il est seu^ 
ment tenu de consulter cette commission. 

Le juge de paix n'est d'ailleurs ainsi protégé que contre h 
révocation ou le déplacement avec diminution de classe; If 
ministre conserve toujours la faculté de le déplacer d'une jus- 
tice de paix dans une autre de la même classe, ou de l'admettre 
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à faire valoir ses droits à la retraite. Le ministre conserve 
ainsi des pouvoirs suffisants pour assurer son autorité. 

Il est d'ailleurs bien évident que cet article 21 ne recevra 
son application que dans le cas où Ton voudrait imposer un 
déplacement avec diminution de classe au juge de paix. Si, 
au contraire, pour des convenances personnelles, un juge de 
paix demandait lui-même son changement pour passer dans 
une justice de paix d'une classe inférieure, il ne pourrait pré- 
tendre que cet article 21 lui donne le droit de conserver dans 
son nouveau poste le traitement qu'il touchait dans l'ancien. 

Le juge de paix a sa place marquée dans les cérémonies 
publiques; elle est indiquée, par le décret du 24 messidor 
an XII, entre les membres du tribunal de commerce et les com- 
missaires de police. Sa position est d'ailleurs une des plus 
considérables qu'il y ait dans notre organisation sociale et po- 
litique. Placé au cœur même des populations, c'est lui qui est 
chargé de toutes les missions délicates et difficiles qui inté- 
ressent la vie des familles. Conseils ou renseignements à obte- 
nir, c'est encore à lui qu'on s'adresse avec la plus entière con- 
fiance. Nous ne parlerons pas de son rôle comme juge et des 
graves responsabilités qu'encourt toujours un juge unique, 
mais nous voulons surtout souligner l'importance capitale de 
sa tâche de conciliateur. Non seulement toutes les plus grosses 
affaires qui sont de la compétence des tribunaux civils vien- 
nent en conciliation devant lui, mais également les affaires 
qui rentrent dans sa compétence doivent être tout d'abord 
appelées devant lui par un simple avertissement, en application 
de la loi du 2 mai i855, qui a rendu cet avertissement obli- 
(jatoire. Qui dira les milliers de procès que depuis cent quinze 
ans le juge de paix a arrêtés à leur origine ? et les millions de 
frais judiciaires qui ont été évités par son intervention ? Notre 
juge de paix, grandi encore en considération par la nouvelle 
loi, trouvera certainement dans ce surcroît d'autorité une 
nouvelle force pour concilier les parties au mieux des intérêts 
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de chacune d'elles. Il faut, à cet effet, qu'il ait la patience, 
nécessaire surtout vis-à-vis des pauvres et des humbles, les 
connaissances suffisantes pour qu'au sortir de son prétoire 
chacune des parties soit convaincue de l'efficacité des conseils 
reçus. Qu'il ne craigne jamais de s'abaisser en se montrant 
bon pour les malheureux ; qu'il n'oublie jamais que la plus 
terrible injure qui ait jamais été adressée aux magistrats est 
celle que La Fontaine adressait aux juges de son temps : 

Selon que vous serez puissant ou misérable, 

Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. 

C'est ainsi que les juges de paix justifieront la confiance 
que le Parlement a mise en eux et qu'ils acquerront de nou- 
veaux titres à la reconnaissance du pays. 

Ils portent le nom qui est le plus cher à notre démocratie 
laborieuse, ils sont les apôtres de la paix. Il dépend d'eux de 
la faire régner partout et de contribuer au développement de 
cet esprit de fraternité que la Révolution française avait fait 
si vigoureusement éclater à la fête de la Fédération, le i4 juil- 
let 1790, à la veille même de la création des juges de paix. 

Les fonctions des juges de paix sont incompatibles avec 
celles de préfet, conseiller de préfecture, sous-préfet, notaire, 
avoué, huissier, percepteur, receveur de l'enregistrement, et 
tous autres fonctionnaires salariés. Ils peuvent être maires ou 
adjoints en dehors de leur ressort. 

Ils ne sont pas éligibles aux conseils municipaux dans les 
communes de leur ressort (art. 33, § 4, dé la loi du 5 avril 
i884), ni au conseil général dans leur canton (art. 8 de la loi 
du 10 août 1871). Ils peuvent être élus députés, car l'article 12 
de la loi du 3o novembre 1876, qui énumère les fonctionnaires 
qui ne peuvent être élus dans leur ressort pendant l'exercice 
de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessa- 
tion de leurs fonctions, ne comprend pas les juges de paix 
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dans celte énumération. Mais, s'ils sont élus députés, ils doi- 
vent donner leur démission de juges de paix, Tarticle 8 de la 
loi du 3o novembre 1875 déclarant Texercice des fonctions 
publiques incompatible avec le mandat de député. 

Les dispositions sont les mêmes pour l'élection des séna- 
teurs. 

Le juge de paix ne peut être parent ni allié du greffier jus- 
qu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement. (Lois du 
6-27 mars 1791 et du 27 germinal an VII et argument par 
analogie de l'article 63 de la loi du 20 avril 1 810.) Si l'alliance 
survient après la nomination, celui qui l'a contractée doit 
résigner ses fonctions. 

Le juge de paix a droit, comme tous les magistrats, à un 
congé maximum d'un mois par chaque année. Ce congé lui 
est accordé par le procureur de la République, mais à la con- 
dition de justifier par un certificat du premier ou du deuxième 
suppléant que le service de la justice de paix sera assuré pen- 
dant son absence (loi du 28 floréal an X, art. 10). 

Un décret du 12 juillet 1899 ^^^^^ permis de conférer l'hono- 
rariat aux juges de paix, mais il ne pouvait leur être conféré 
qu'après trente années de services, ou exceptionnellement après 
vingt ans de services lorsque des infirmités graves et perma- 
nentes les mettaient dans l'impossibilité d'exercer leurs fonc- 
tions. Notre loi, dans son article 28, se montre plus généreuse 
envers les juges de paix, elle permet de les nommer juges de 
paix honoraires après vingt ans d'exercice comme suppléants 
ou titulaires, ou si des infirmités graves ou permanentes leur 
donnent des droits à une pension de retraite. 

Cette dernière disposition se confond presque toujours avec 
la précédente, puisque, aux termes de l'article 11 de la loi du 
9 juin 1 853 sur les pensions civiles, même en cas d'infirmités 
graves résultant de l'exercice des fonctions, une pension ne 
peut être accordée qu'après vingt années de services. Il n'y 
aurait d'exception que si les infirmités étaient dues à un ac- 
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cident grave résultant notoirement de l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

L'article 22 de notre loi accorde aux juges de paix un autre 
avantage. Lorsqu'ils seront pourvus du diplôme de licencié en 
droit, ils pourront, après avoir exercé leurs fonctions pendant 
deux ans, être nommés juges ou juges suppléants dans les tri- 
bunaux de première instance. La loi assimile ainsi, et à bien | 
juste titre, les deux années d'exercice de fonctions de juge de 
paix aux deux années de stage près d'un barreau que la loi du , 
20 avril 18 10 exige des licenciés en droit qui veulent être nom- 
més magistrats des tribunaux de première instance. 

11 n'y a pas de limite d'âge pour les juges de paix. C'était 
jadis la règle générale pour tous les magistrats, mais depuis ' 
i852 on a décidé que les magistrats seraient comme les autres 
fonctionnaires atteints par la limite d'âge. On l'a fixée à soixante- | 
quinze ans pour les magistrats de la Cour de cassation et à | 
soixante-dix ans pour ceux des cours d'appal et des tribunaux 
de première instance. La Chambre des députés avait décidé et | 
la commission du Sénat avait proposé que, pour les juges de | 
paix comme pour les magistrats des tribunaux, la limite d'âf;e 
fût établie à soixante-dix ans. Mais dans la séance du 28 mars ! 
igoB, au Sénat, on a fait remarquer que les juges de paix I 
étaient amovibles, qu'il n'y avait pas de limite d'âge pour les 
magistrats du parquet précisément parce qu'ils étaient amovi- 
bles, qu'il devait en être de même pour les juges de paix. Cette 
considération a paru décisive au Sénat, qui a fait disparaître de 
rarticle 20 la disposition qui décidait que les juges de paix ne 
pourraient rester en fonctions après soixante-dix ans révolus. 

Le juge de paix, comme tous les magistrats, peut être l'objet 
d'une prise à partie, conformément à l'article 5o8 du Code de 
procédure civile. On sait que la prise à partie est une action 
civile dirigée contre un juge ou un tribunal, à raison de ses 
jugements ou de ses actes accomplis dans l'exercice de sa juri- 
diction, et pour obtenir, conformément à l'article 1882 du Code 
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civil, la réparation du préjudice causé par la faute. La prise à 
partie contre un juge de paix est portée, aux termes de TarU- 
cle 5o9 du Code de procédure civile, devant la cour d'appel du 
ressort. 

Section ÏY. — Du traitement des juges de paix 

Avant le vote de notre loi du 12 juillet igoS, les justices de 
paix en France étaient réparties, selon le tableau ci-dessous, 
en neuf classes, dont les titulaires touchaient un traitement 
variant entre i 800 et 8 000 fr. 

NOMBRE 
GLA8SS de TRAITEMENT 

justices de paix 

r^ 20 8000 fr. 

2^ 4o 5 000 

3« 8 36oo 

4* 21 3 5oo 

5« 69 3 000 

6^ 196 2700 

7^ 187 2400 

8^ 262 2 100 

g'^ 2 o53 I 800 

D'après la nouvelle loi, les justices de paix ne seront plus 
divisées qu'en .cinq classes qui se répartiront de la manière et 
avec les traitements ci-dessous : 

NOMBRE 
CLASSE de TRAITEMENT 

justices de paix 

Hors classe ... 22 8000 fr. 

i""* 96 5 000 

2® 145 3 5oo 

3* 4oo 3 000 

4* 2 ï 99 2 5oo 

Les vingt-deux justices de paix hors classe sont celles de 
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Paris. Il y a une justice de paix dans chacun des vingt arron- 
dissements de Paris et, en sus, deux juges de paix pour assu- 
rer le service du tribunal de simple police. 

Les justices de paix de la première classe sont situées dans 
les villes dont la population atteint 80000 habitants, à Ver- 
sailles et dans les vingt et un cantons du département de la 
Seine. 

Les justices de paix de la deuxième classe sont situées dans 
les villes dont la population atteint 20 000 habitants et à 
Chambéry('). 

Les justices de paix de la troisième classe sont situées dan^ 
les chefs-lieux judiciaires ou administratifs dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants, ainsi que dans les cantons 
dont la population totale dépasse 20 000 habitants. 

Les justices de paix de la quatrième classe sont situées dans 
tous les autres cantons (*). 

Ce relèvement du traitement des juges de paix se chiffrera 
par une augmentation de dépenses annuelles s'élevant à 
I 999 5oo fr. Cette augmentation se trouvera dans la suite 
légèrement atténuée lorsque, par application de la loi du 26 fé- 
vrier 190Ï, plusieurs justices de paix seront réunies dans cer- 
taines villes sous la juridiction d'un seul juge. Mais, par contre, 
cette augmentation sera encore susceptible d'être plus consi- 
dérable lorsqu'il sera fait application du grand, avantage que 
l'article 20 réserve aux juges de paix après un certain nombre 
d'années de service : « Après sept années passées dans la 
même classe, dit cet article, les juges de paix compris dans les 
deux dernières catégories pourront, par décret, être élevés sur 
place au traitement supérieur. » 

Le gouvernement jouit ainsi de la possibilité d'accorder de 



1. Charabéry renferme, d'ailleurs, depuis les derniers recensements, plus dt 
aoooo habitants. 

2. Voir l'annexe n^ VII. 
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ravancement sur place aux juges de paix qui se seront dis- 
tingués dans l'exercice de leurs fonctions ; le principe existait 
déjà dans diverses administrations, notamment pour les pré- 
fets : il a l'avantage incontestable de ne point lier Favancement 
à un déplacement forcé, mais il est de nature à augmenter 
considérablement la dépense, puisque les deux mille six cents 
juges de paix qui figurent dans les deux dernières catégories 
peuvent ainsi obtenir une augmentation de traitement de 
5oo fr. 

L'interprétation de cet article 25 donnera certainement lieu 
à une difficulté. Les juges de paix qui demanderont à profiter 
du bénéfice de cet article pourront-ils se prévaloir de leurs 
années d'exercice antérieures à la promulgation de la loi ? Le 
texte, qui est sorti d'un amendement déposé au cours de la dis- 
cussion, n'a pas prévu cette situation et permet toutes les inter- 
prétations. Nous inclinons cependant à penser que les juges de 
paix ne pourront se prévaloir que de leurs années d'exercice 
postérieures à la promulgation de la loi. La loi veut, en effet, 
qu'il s'agisse d'années passées dans la même classe ; or, tous 
les juges de paix des deux dernières classes auxquels s'ap- 
plique notre disposition ont changé de classe et de traitement 
par la mise à exécution de la nouvelle loi. D'ailleurs, ce qu'a 
voulu le législateur, c'est qu'après avoir touché le même trai- 
tement pendant sept ans, le juge de paix puisse obtenir sur 
place une augmentation. Or, par l'effet de la nouvelle loi, tous 
les juges de paix des deux dernières classes obtiennent une 
augmentation de traitement, il est juste qu'ils ne puissent pré- 
tendre à une augmentation sur place tant qu'ils n'auront pas 
touché ce nouveau traitement pendant sept ans. 

Toutes ces augmentations de dépenses ont paru bien consi- 
dérables au Parlement; il n'a cependant pas hésité à les voter, 
tant la réforme réalisée lui a paru nécessaire et indispensable 
et tant il a voulu montrer sa confiance aux juges.de paix qui, 
en retour, nous en sommes convaincu, auront à cœur de té- 
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moigner leur reconnaissance par le zèle qu'ils apporteront à 
rendre à tous une justice éclairée et impartiale. 

Il était d'ailleurs pénible de voir plus de deux mille juges d? 
paix réduits à un traitement misérable de i 800 fr. par an. 
absolument insuffisant pour leur permettre de vivre. Leur fonc- 
tion se trouvait ainsi réservée à ceux qui po'&sédaient p 
ailleurs des ressources et fermée aux enfants laborieux de la 
démocratie. Et cette situation était d'autant plus pénible qii<> 
nous avions à côté de nous le spectacle de la Belgique qui. 
ayant organisé ses juges de paix sur le modèle des nôtres, 
leur avait depuis longtemps donné un traitement variant entr^^ 
4 000 et 8 000 fr. 

En sus de son traitement fixe, le juge de paix touche m 
indemnité de transport, toutes les fois qu'il se déplace à plm 
de 5 kilomètres du chef-lieu de canton. Cette indemnité a été 
fixée à 5 fr. par la loi du 21 juin i845 et portée à 6 fr. qum 
la distance est supérieure à un myriamètre. Si les opératioD> 
durent plus d'un jour, l'indemnité est fixée à 5 ou 6 fr. par 
jour suivant la distance (»). Dans l'usage, c'est le greffier qui faii 
l'avance de cette indemnité de transport au juge de paix et qu. 
exerce ensuite son recours contre la partie intéressée. 

Sur son traitement, qui lui est payé à la fin de chaque mois 
le juge de paix subit une retenue de 5 °/o et en outre le premier 
douzième de ce traitement lui est retenu intégralement. Ce^ 
retenues sont opérées par application de la loi du 9 juin i85ô 
qui accorde aux juges de paix comme aux autres fonctionnaires 
civils une pension de retraite à un certain âge et après un cer- 
tain nombre d'années de services. 

Le juge de paix peut avoir droit à une pension ordinain? 



I. L'insuffisance des indemnités ainsi fixées a été reconnue par le décret «il 
3i mai 1900 qui alloue aux juges de paix se transportant, à Toccasion d'un «ci* 
dent du travail, à plus de a kilomètres du chef-lieu de canton, une indemnité Ê* 
de 4 fr. et, en outre, 20 ou 4o centimes par kilomètre parcouru en allant et « 
revenant, selon que le transport se fait par chemin de fer ou autrement. 
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d'ancienneté et, dans certains cas limitativement déterminés, à 
une pension à titre exceptionnel. 

Pour avoir droit à la pension ordinaire d'ancienneté, les 
juges de paix, aux termes de l'article 5 delà loi du 9 juin i853, 
doivent avoir à la fois trente ans de services et soixante ans 
d'âge. Toutefois, ils peuvent être dispensés de cette dernière 
condition lorsqu'ils sont reconnus par le ministre hors d'état 
de remplir leurs fonctions. Au surplus, le juge de paix n'est 
jamais assuré d'obtenir cette pension d'ancienneté : on peut 
toujours la lui refuser, puisqu'il n'y a pas pour lui de limite 
d'âge. 

A titre exceptionnel, quels que soient leur âge et la durée 
de leurs services, pourront obtenir une pension aux termes de 
l'article 11 de la loi du 9 juin i853 : 1° Les juges de paix qui 
auront été mis hors d'état de continuer leur service soit par 
suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public ou en 
exposant leurs jours pour sauver la vie d'un de leurs conci- 
toyens, soit par suite de lutte ou de combat soutenu dans 
Fexercice de leurs fonctions ; 2° ceux qu'un accident grave ré- 
sultant notoirement de l'exercice de leurs fonctions met dans 
l'impossibilité de les continuer. 

A titre exceptionnel, pourront encore obtenir une pension, 
mais seulement s'ils comptent cinquante ans d'âge et vingt ans 
de services, les juges de paix que des infirmités graves résul- 
tant de l'exercice de leurs fonctions mettent dans l'impos- 
sibilité de les continuer ou ceux dont l'emploi aura été sup- 
primé. 

Sauf les actes de dévouement dans un intérêt public, toutes 
les causes qui donnent droit à une pension à titre exceptionnel 
doivent résulter de l'exercice des fonctions. Aussi, en pratique, 
les juges de paix pourront fort rarement se prévaloir de ces 
causes, d'autant plus que le Conseil d'Etat, qui est appelé à 
statuer sur toutes les demandes de pension, se montre très 
exigeant pour les justifications à produire. Nous signalons 
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cependant un arrêt du Conseil d'État du 28 juin 1879 (') qui a 
admis que les infirmités dont souffrait le juge de paix avaient 
leur origine dans une descente de justice; mais le même arr»-! 
a refusé d'admettre que ces infirmités se fussent aggravées pos- 
térieurement, à la suite d'un acte de dévouement dans un in- 
cendie public. 

Pour la fixation du quantum de la pension, il faut distinguer. 
S'il s'agit d'une pension d'ancienneté, il faut faire le calcul du 
traitement moyen touché par le juge de paix pendant les six 
dernières années d'exercice; chaque année de service donne 
droit à un soixantième de ce traitement moyen, sans que r^ 
pendant la pension puisse dépasser les deux tiers de ce t^ait^ 
ment. Les dispositions sont les mêmes pour la pension exce[»- 
tionnelle accordée en cas d'infirmités graves ou de suppression 
d'emploi après cinquante ans d'âge et vingt années de services. 
Lorsque la pension est accordée pour acte de dévouement on 
pour lutte ou combat dans l'exercice des fonctions, la pension 
est de la moitié du traitement de la dernière année. Lorsque, 
enfin, la pension est accordée à la suite d'un accident grave 
résultant de l'exercice des fonctions, elle est encore calculée 
sur le traitement de la dernière année et elle est d'un soixan- 
tième pour chaque année, mais elle ne peut jamais être infé- 
rieure au sixième du traitement. 



I. D. P., 1879, 3, 59. 



CHAPITRE III 

Les suppléants du juge de paix 



Les suppléants du juge de paix ont été institués par la loi 
du 29 ventôse an IX, et depuis lors chaque justice de paix 
comprend un juge titulaire et deux suppléants. L'article i5 de 
notre loi de igoB pose le même principe en ces termes : « 11' y 
a dans chaque canton un juge de paix et deux suppléants. » 
Exceptionnellement, ce même article ajoute qu'il pourra, à 
Paris, être créé, par décret en Conseil d'État, un poste de sup- 
pléant nouveau par justice de paix. 

Sous Pempire de la loi de i jgo, il n'y avait pas de suppléants 
et le juge de paix ne siégeait pas seul. Il était assisté de deux 
assesseurs élus comme lui et qui avaient voix délibérative. La 
loi du 29 ventôse an IX, en supprimant ses assesseurs, décida 
que, dorénavant, le juge de paix siégerait seul, mais elle plaça 
à côté de lui deux suppléants pour le remplacer en cas d'em- 
pêchement légitime. Les suppléants furent d'abord élus comme 
le juge de paix, mais ils sont maintenant nommés par le chef 
du pouvoir exécutif, qui peut les choisir en toute liberté. Il 
suffît qu'ils soient Français, qu'ils jouissent de leurs droits 
civils et, aux termes de l'article 20 de notre loi, qu'ils soient 
âgés de vingt-sept ans accomplis. Ils peuvent toujours être 
révoqués sans aucune condition. 

Le suppléant peut être parent du juge de paix : l'article 63 
de la loi du 20 avril 18 10 ne lui est pas applicable et cela se 
comprend aisément, puisque le juge et le suppléant ne siègent 
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pas ensemble. 11 n'est pas soumis aux mêmes incompatibilités; 
il peut être avocat, avoué, notaire, conseiller général, conseiller 
d'arrondissement, maire ou adjoint dans son ressort. Il ne 
peut cependant être ni greffier, ni huissier près le tribunal 
auquel il est attaché, ni percepteur des contributions directes. 
(Loi du 27 mars 1791, art. 8.) 

Quoique la loi ne le dise pas, il est bien évident qu'il ne peut 
être juge suppléant d'un tribunal de première instance : ur. 
même individu ne saurait en effet appartenir à deux juridic- 
tions de degrés différents. 

Le suppléant, après sa nomination, prête serment devant le 
tribunal de première instance et il est installé dans les mêmes 
formes que le juge de paix. Il bénéficie comme ce dernier du 
privilège de juridiction établi par l'article 479 ^" Gode d'ins- 
truction criminelle. 

11 ne touche aucun traitement, même quand il remplace l^^ 
titulaire en congé, il ne remplace d'ailleurs ce dernier qu'en 
cas de maladie, d'absence ou d'empêchement légitime. Il suffi' 
d'ailleurs que cet empêchement soit énoncé dans le jugement 
ou dans l'acte et il y a présomption que cet empêchement es: 
légitime. C'est d'abord le premier suppléant qui doit être 
appelé pour remplacer le juge de paix, et, ainsi que Ta jugé là 
Cour de cassation le 23 juillet 1890Q, le second suppléant ne 
doit exercer les fonctions qu'en cas d'empêchement du premier 
suppléant. Le rang des suppléants s'établit d'après l'ancien- 
neté de leur nomination. 

Un ancien arrêt de la cour de Nîmes du 28 avril 1828 avait 
décidé que les suppléants ne peuvent remplacer le jnge de 
paix titulaire que dans le cas où ce dernier est appelé par h 
loi à connaître des litiges, mais qu'ils ne le peuvent plus dans 
le cas où le juge n'a qu'une attribution déléguée par un tribunal 
supérieur, comme en matière d'enquête, par exemple. Mai? 



i. D. P., 1891, I, 222. 
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cet arrêt est resté isolé, la distinction qu'il faisait n'ayant aucun 
fondement solide, et on décide généralement que les suppléants 
ont été précisément institués pour qu'il n'y ait pas d'inter- 
ruption dans le service de la justice et que, d'une manière 
permanente et sans aucune distinction, ils peuvent remplacer 
le juge de paix chaque fois qu'il se trouve empêché. 

Notre nouvelle loi n'a apporté aucune innovation à la situa- 
tion des suppléants de juges de paix, sauf qu'elle a décidé 
qu'ils pourraient, comme le juge de paix lui-même, être nom- 
més à l'âge de vingt-sept ans accomplis ; mais elle a attaché 
deux avantages à la qualité de suppléant. En premier lieu, 
elle a décidé que les années passées dans l'exercice des fonc- 
tions de suppléant entreraient en ligne de compte pour le 
nombre d'années d'exercice nécessaire au juge de paix qui 
sollicite l'honorariat (art. 28) ; en second lieu, les suppléants 
qui auront exercé leurs fonctions pendant dix ans pourront 
être nommés juges de paix sans avoir à justifier d'aucun di- 
plôme. Ils pourront être nommés après deux ou trois ans 
d'exercice s'ils justifient du diplôme de licencié en droit, du 
diplôme de bachelier en droit ou du nouveau brevet de capa- 
cité, car leurs fonctions sont certainement des fonctions pu- 
bliques,' 
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CHAPITRE IV 

Le greffier de la justice de paix 



L'institution des greffiers est aussi ancienne que celle des 
tribunaux. Chez les Grecs, leurs fonctions étaient très en hon- 
neur; chez les Romains, au contraire, ils ne jouissaient pas de 
la considération qu'ils méritaient et leur emploi était tenu par 
des esclaves qu'on appelait indistinctement scribse ou tabularii. 
Chez nous, jusqu'au douzième siècle, tout est soumis à l'arbi- 
traire féodal et le rôle des greffiers n'apparaît pas distincte- 
ment; plus tard, les juges de paix font remplir les fonctions de 
greffier par leurs clercs et ils attachent encore si peu d'impor- 
tance à cet emploi qu'ils vont jusqu'à l'exploiter de compte à 
demi avec leurs domestiques, ce qui contribue considérable- 
ment à avilir l'emploi. Mais, sous Philippe le Bel, l'abus est 
supprimé : une ordonnance de i3o2 réserve au roi la nomina- 
tion des greffiers qui, depuis lors, n'ont cessé de grandir en 
considération. François I" érigea en 1621 les fonctions de gref- 
fier en titre d'offices transmissibles et cette réforme fut défini- 
tivement consacrée par un édit d'Henri IV en iBgô. 

La loi des 16-24 août 1790, en créant les justices de paix, 
décidait, au titre IX, que chaque juge de paix commettrait lui- 
même son greffier, qu'il recevrait son serment et qu'il ne pour- 
rait le destituer; la loi de floréal an II ôta aux juges de paix 
la nomination de leurs greffiers et la transféra aux conseils géné- 
raux de districts ; la loi du 2 1 fructidor an III substitua aux con- 
seils généraux de districts les administrations municipales du 
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canton ; la loi du 28 frimaire an V rendit aux juges de paix le 
droit de nommer leurs greffiers et leur reconnut le droit de les 
destituer; la loi du 27 ventôse an VIII décida, dans son arti- 
cle 92, que les greffiers seraient nommés parle premier consul, 
qui pourrait les révoquer à volonté ; enfin, la loi du 28 avril 
1816, dans son article 91, a compris les greffiers dans la classe 
des officiers publics qui peuvent transmettre leur charge et 
exercer le droit de présentation. La charte de i83o, les décrets 
de i848 et de i852, les lois constitutionnelles de 1876, en attri- 
huant au chef de TÉtat la nomination aux offices judiciaires 
et aux emplois publics, ont sanctionné le principe de la loi de 
ventôse. 

Actuellement, un greffier est attaché à chaque justice de 
paix. Il doit être âgé de vingt-cinq ans et il est nommé par le 
chef du pouvoir exécutif. Aucune condition de capacité n'est 
exigée ; cependant, s'il n'a pas travaillé au moins deux ans chez 
un notaire, un avoué ou un huissier, le procureur de la Répu- 
blique doit lui faire subir un examen (décision du ministre de 
la justice du 10 mai 1849). ^^ outre, comme, en même temps 
que fonctionnaire public, il est également officier ministériel, 
il doit être présenté par son prédécesseur et justifier de la ces- 
sion de son office. Une fois nommé, il verse un cautionnement, 
il prête serment devant son juge de paix et il est astreint à la 
résidence dans la commune du chef-lieu de canton. Il ne peut 
s'absenter qu'en vertu d'un congé qui lui est accordé jusqu'à 
huit jours par le juge de paix, jusqu'à un mois par le procu- 
re ur de la République et pour une plus longue durée par le 
ministre de la justice. 

Il ne peut être ni parent ni allié jusqu'au degré d'oncle ou de 
neveu inclusivement avec le juge de paix ou ses suppléants près 
desquels il exerce ses fonctions. 

Les fonctions du greffier de justice de paix sont très imporr 
tantes et très délicates. Il assiste le juge de paix dans tous les 
actes de son ministère, et d'une manière générale le juge de 
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paix n'agit valablement qu'avec l'assistance de son greflier. 11 
tient la plume à côté de lui à l'audience, aussi bien à l'audieDce 
du contentieux qu'à l'audience de conciliation ; il se transporte 
avec lui lorsque celui-ci procède à certaines opérations ou à 
certains actes. Il faut toutefois faire une distinction. Cette règle 
d'assistance reste absolue lorsque le juge de paix agit judiciai- 
rement. Au début de son institution, le juge de paix était un 
fonctionnaire purement judiciaire, mais, depuis, le juge de 
paix a été chargé d'un assez grand nombre d'attributions admi- 
nistratives ; il n'est plus assisté de son greffier quand il agit 
administrativement. 

A l'audience où il assiste le juge de paix, le greffier tient le 
plumitif, c'est-à-dire le registre de l'audience. Tous les inci- 
dents de l'audience, même ceux qui ne donnent pas lieu à une 
décision du juge, y sont mentionnés : ainsi, par exemple, lesre- 
mii^es ou renvois de la cause à un autre jour, la taxe qui est 
accordée aux témoins d'une enquête. Le plumitif est tenu sur 
papier libre, il n'est pas soumis au timbre. 

En sus du plumitif, le greffier tient, sur papier timbré, la 
feuille d'audience, qui doit contenir la minute de tous les juge- 
ments prononcés. Le greffier ne peut écrire les jugements d'une 
manière complète, au fur et à mesure qu'ils sont prononcés, 
et c'est pour cela qu'il tient le plumitif; mais, dans les vingt- 
quatre heures qui suivent l'audience, il doit écrire le jugement 
sur la feuille : il y mentionne les qualités des parties, leurs con- 
clusions et il inscrit tout au long, comme les a lus le juge de 
paix, les motifs et le dispositif du jugement* Chaque jugemeut 
porté sur la feuille d'audience est signé par le juge et par le 
greffier et ce n'est qu'après l'apposition des signatures que des 
expéditions du jugement peuvent être délivrées par le greffier. 
L'expédition du jugement signée par le greffier constitue un 
acte authentique. Cette expédition devient une grosse lors- 
qu'elle est revêtue de la formule exécutoire. La formule exécu- 
toire ne figure pas sur la minute des jugements, elle n'est appo- 
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sée que sur les grosses qui sont délivrées et expédiées par le 
greffier. 

En dehors de l'assistance qu'il prête au juge de paix, le gref- 
fier a qualité pour recevoir certains actes ou faire certaines 
opérations. C^est lui qui dresse les procès-verbaux de concilia- 
tion et de non-conciliation, ceux d'apposition et de levée de 
scellés, ceux des opérations faites par le juge de paix à la suite 
de commissions rogatoires. Il rédige les délibérations des con- 
seils de famille, ainsi que les actes d'émancipation et ceux de 
notoriété. Il a le droit, concurremment avec les notaires et les 
huissiers, de procéder aux ventes publiques de meubles dans 
les communes où il n'existe pas de commissaire-priseur. Il peut 
également eflfectuer les prisées de meubles dans les inventaires. 
Il envoie et signe les avertissements préalables à la citation 
et il tient un registre constatant l'envoi et le résultat des aver- 
tissements. Enfin, nous avons vu que dans la saisie-arrêt des 
salaires et traitements inférieurs à 2000 fr., il joue un rôle 
important par le visa qu'il doit donner avant la saisie et par le 
registre qu'il tient. 

Les fonctions de greffier de la justice de paix sont incompa- ' 
tîbles avec toutes autres fonctions, soit judiciaires, soit admi- 
nistratives, soit notariales. Les greffiers de la justice de paix, 
dit la loi des 6-27 mars lygij^ne peuvent être officiers munici- 
paux, membres d'un directoire, greffiers, avoués, huissiers, 
juges de district, juges de commerce, percepteurs d'impôts 
indirects. D'autre part, la loi du 24 vendémiaire an III porte, 
dans son article i", que les greffiers du juge de paix ne pour- 
ront être membres des directoires de district et de départe- 
ment, officiers municipaux, présidents, agents nationaux ou 
greffiers des diverses administrations et ils ne pourront non 
plus, dit l'article 2 de la même loi, être notaires publics, mem- 
bres des associations forestières, receveurs des districts ou de 
l'enregistrement, employés dans le servite des douanes, postes 
et messageries, ni remplir de fonctions publiques sujettes à 
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comptabilité pécuniaire. L'article 7 de la ici du 25 ventôse 
an XI prend soin de rappeler que les fonctions de greffier de 
justice de paix sont incompatibles avec celles de notaire, et 
l'ordonnance de 1822, dans son article 62, déclare également 
la profession d'avocat incompatible avec celle de greffier. 

On a prétendu qu'aucune autre incompatibilité, en dehors 
de celles prévues par ces lois, ne pouvait atteindre le greffier 
de la justice de paix. Il ne faudrait pourtant pas aller trop loin 
dans cette voie, car il est bien évident que la loi n'a pas prévu 
toutes les incompatibilités et qu'il en est certaines qui se 
trouvent imposées par la nature même des fonctions. Ainsi, 
quoique la loi ne le dise pas, nous ne pourrions admettre que 
le greffier de la, justice de paix puisse être en même temps 
clerc de notaire ou d'avoué ou exercer aucune espèce de com- 
merce en son nom personnel. 

Le greffier de la justice de paix ne peut exercer qu'une 
seule fonction publique salariée, c'est celle de commissaire- 
priseur. L'article 11 de l'ordonnance du 26 juin 18 16 décide, 
(*n effet, que les fonctions de commissaire-priseiir sont com- 
patibles, dans toutes les résidences autres que la ville de Paris, 
avec les fonctions de greffier de justice de paix ou du tribunal 
de police. 

Le juge de paix a-t-il sur son greffier un pouvoir discipli- 
naire ? Il pourrait incontestablement lui faire l'application des 
articles 10 et 11 du Code de procédure civile et même de Tar- 
ticle 5o5 du Code d'instruction criminelle, si le greffier com- 
mettait un délit à l'audience ou manquait au respect qu'il doit 
au juge. Lorsque en effet celui-ci est sur son siège, il jouildes 
pouvoirs les plus étendus pour la répression des délits commis 
dans son prétoire. Dès que l'audience est troublée, que Tau- 
torité judiciaire est méconnue, qu'une inconvenance ou injure 
est adressée au juge, celui-ci doit user de son pouvoir. Mais 
certains auteurs enseiÇfnent qu'il ne faut pas iattribuer d'autn' 
pouvoir au juge sur son greffier et n'admettent pas qu'il puisse 
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réprimer les faits commis en dehors de Taudience. On ne sau- 
rait par analogie,' disent-ils, étendre aux juges de paix l'arti- 
cle 90 du Code de procédure civile qui permet aux tribunaux 
de première instance de suspendre de ses fonctions tout indi- 
vidu qui remplit une fonction près du tribunal et qui cause 
du trouble à l'audience, ni l'article 62 de la loi du 20 avril 18 10 
qui charge les présidents des cours et tribunaux d'avertir, de 
réprimander et de dénoncer au besoin au ministre de la jus- 
tice les greffiers de leurs tribunaux. 

Nous reconnaissons que le juge de paix ne peut suspendre 
son greffier, mais il est au contraire certain qu'il peut l'aver- 
tir et le réprimander. L'instruction du garde des sceaux du 
10 février 1828 et l'arrêt de la Cour de cassation du 4 novem- 
bre de la même année sont formels pour étendre au juge de 
paix l'article 62 de la loi du 20 avril 1810. C'est donc au juge 
de paix qu'il appartient de donner un avertissement ou une 
réprimandé à son greffier, soit d'office, soit en vertu de l'ordre 
de ses supérieurs. S'il estime que le greffier mérite une peine 
plus sévère, il doit le dénoncer au ministre de la justice, qui 
peut, en cas de faute grave, provoquer sa révocation par dé- 
cret (loi du 27 ventôse an VIII, art. 92); en ce cas, le greffier 
est privé du droit de présenter son successeur à l'office (loi du 
28 avril 1816, art. 91). 

Le procureur de la République, quoi qu'en aient pensé cer- 
tains auteurs, n'a pas d'action disciplinaire directe sur le gref- 
fier de la justice de paix, il n'exerce à son égard qu'un droit de 
surveillance et il peut seulement, et concurremment avec le juge 
de paix, le dénoncer au ministre de la justice. 

En dehors de ce pouvoir disciplinaire du juge de paix, les 
greffiers de justice de paix restent justiciables, comme tous 
les autres citoyens, des tribunaux ordinaires, s'ils commettent 
des crimes, des délits ou des contraventions ; ils ne jouissent 
pas, en effet, du privilège de juridiction devant la première 
chambre de la cour d'appel, accordé aux magistrats par les 
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articles 479 et 48 1 du Code d^instniction criminelle. En effet. 
les greffiers, tout en faisant partie des tribunaux auprès des- 
quels ils exercent, ne sont îpas des magistrats, dans la rigou- 
reuse acception du mot, ainsi que Ta jugé la Cour de cassation 
dans un arrêt du 7 juillet 1881 ('). Ils ne jugent pas et ils ne 
requièrent pas ; cependant, comme nous le disions plus haut 
ils font partie du tribunal, ils sont intimement liés à l'œuvre 
de la justice et à ce titre ils doivent être, comme les magis- 
trats, protégés contre les outrages qui leur seraient adressés 
à Taudience. 

Le traitement du greffier de la justice de paix est double.Eû 
premier lieu, il touche comme fonctionnaire un traitement fm 
qui, depuis la loi du 16 novembre 1875, est de i 000 fr.àPaIi^ 
et de 85o fr. dans tout le reste de la France;, ce traitemeoi 
n'est soumis à aucune retenue et ne donne en conséquence pas 
droit à une pension de retraite (*). En second lieu, il touche. 
comme officier ministériel, des droits pour les actes du greffe: 
mais, sauf la disposition de la loi du 16 novembre iS^j^f^ 
accorde un droit de i fr. pour l'inscription au rôle de chaque 
cause portée à l'audience, ces droits restent toujours fixés par 
le tarif de 1807 et il est évident que ce tarif n'est plus en 
rapport avec les convenances et les exigences de la vie me»- 
derne. 

La Chambre des députés est saisie de diverses propositions 
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a. Voir rarrêt du Conseil d'État du lo novembre 1893. « Considérant, y esH 
dit, que si les grefflers de justice de paix sont nommés par le gouvernement f 
reçoivent un traitement fixe de TÉtat, ils sont en même temps rangés parmi Ieso& 
ciers ministér els qui, aux termes de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, peu^ï 
présenter leur successeur à l'agrément du gouvernement ; — considérant que la loi ^3 
9 juin i853 n'est pas applicable aux officiers ministériels qui jouissent de ce p"^ 
lëge et qu'ils ne sont pas admis à la retraite, que d'ailleurs le traitement fixe ^_ 
greffiers ne constitue qu'une faible partie de leurs émoluments et qu'il n'est 9001* 
à aucune retenue, que dès lors c'est avec raison que pour la liquidiation de la p* 
sion il n'a pas été tenu compte de la période pendant laquelle N... a été greffier* 
la justice de paix. (D. P., 94, 3, 77.) 
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tendant à la revision du tarif des greffiers de justice de paix. 
Si l'extension de la compétence du juge de paix a pour con- 
séquence d'augmenter les droits des greffiers, il est cependant 
notoire que le tarif de 1807 restera insuffisant surtout parce 
qu'il omet de taxer un grand nombre d'actes et parce qu'en 
retour des allocations qui lui sont accordées, le greffier doit 
pourvoir à toutes les dépenses du greffe et payer la patente à 
laquelle l'assujettit la loi du 1 5 juillet 1880. Il serait équi- 
table qu'une revision fût faite qui tînt compte des revendica- 
tions légitimes des greffiers, sans négliger cependant l'intérêt 
des justiciables, qui doivent trouver en justice de paix une 
procédure peu coûteuse. 

Notre loi de igoB n'a pas eu à s'occuper de cette revision, 
qui rentre dans le domaine du décret. La Chambre des députés 
s'est cependant longuement occupée de la situation des gref- 
fiers de la justice de paix. A la séance du 9 février 1904, elle 
avait été saisie d'un article additionnel déposé par MM. Hau- 
dricourt, Clémentel et plusieurs de leurs collègues, et ainsi 
conçu : « Dans le délai de trois mois à partir de la promulga- 
tion de la loi, il sera procédé, par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique, à la revision 
des chapitres II et III du livre I" du décret du 16 février 1807, 
concernant la taxe des greffiers de paix, et des décrets de 
181 1 et de 181 3 concernant les taxes des greffiers de simple 
police. » Après les développements donnés à l'appui de cet 
article additionnel, le garde des sceaux avait déjà reconnu 
qu'il y aurait lieu de faire un nouveau tarif en harmonie avec 
la loi nouvelle, lorsque M. Buyat, député de l'Isère, est venu 
déclarer qu'un tarif nouveau était en préparation au ministère 
de la justice et que, d'après les renseignements qu'il avait pu 
recueillir, ce tarif augmentait dans la proportion de 60 **/© le 
revenu des greffes des cantons ruraux et dans la proportion 
de 16 **/o celui des greffes des grandes villes. « Je tiens à pro- 
tester, a-t-il ajouté, contre ces tarifs qui. augmentent à chaque 
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instant les frais de justice qui pèsent déjà si lourdement sur 
le justiciable. » M. Gaillaux fit en outre remarquer qu'il fallait 
attendre la promulgation de la loi pour faire un nouveau taril 
et qu'il était par suite inutile de discuter une motion ayant 
pour objet de modifier un tarif qui ne pouvait être appliqué 
immédiatement. Après ces observations et sur l'avis du rap- 
porteur, les auteurs de l'amendement consentaient à le retirer 
en se réservant de le reprendre sous forme de projet de réso- 
lution. 

Et effectivement, sous cette dernière forme, le même texte 
revenait en discussion à la séance du surlendemain, ii février 
1904. Immédiatement, M. Buyat proposait d'ajouter au projet 
de résolution l'addition suivante : « La revision des tarifs ci- 
dessus visés devant être opérée uniquement pour leur mise en 
harmonie avec la loi votée par la Chambre sur la compétence 
desjugesdepaix, ne devra comporter aucune augmentationdes 
frais à la charge des justiciables. » 

M. le garde des sceaux fit remarquer que la situation des 
greffiers de justice de paix était fort intéressante ; que te 
émoluments, pour une bonne moitié des greffiers de paix, r^ 
riaient entre 5o et 4oo fr., ce qui, joint à leur traitement de 
85o fr., ne faisait qu'une allocation annuelle de i 000 à 1 200 fr. 
Il faisait cependant remarquer que la question du rachat A^ 
greffes était constamment à l'étude et que si on augmentait fc 
émoluments des greffiers de justice de paix, si justifiée q«*^ 
fût cette mesure, on augmentait du même coup les charf^ 
du rachat. Aussi terminait-il en disant que, sollicité par k 
uns d'augmenter les émoluments des greffiers et sollicité par 
les autres de ne pas y toucher, il se bornait à s'en rapportera 
la décision de la Chambre. Les députés, fort hésitants ea\ 
aussi, mais résolus en grande majorité à ne pas augmenteriez 
frais de la procédure en justice de paix, ont renvoyé le projf' 
de résolution et l'addition de M. Buyat à l'examen de la com- 
mission de législation fiscale, après cette déclaration de M. Viol* 
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lette, député d'Eure-et-Loir, qui indique exactement dans quel 
esprit a été voté ce renvoi : « Il serait bon de se préoccuper 
de i^autre solution que présentait M. le garde des sceaux, je 
veux parler du rachat de toutes les charges. Gomme nous ne 
pouvons pas prendre une position nette immédiatement en 
cette matière, il me paraît nécessaire de renvoyer la proposi- 
tion à la commission qui décidera s'il y a lieu de prononcer le 
rachat ou de reviser les tarifs et, dans ce dernier cas, dans quelle 
proportion. » 

La question reste donc entière et la solution n'est guère sa- 
tisfaisante pour les greffiers de la justice de paix. Il n'est cepen- 
dant pas douteux que le Parlement leur est favorable, qu'il 
leur accorderait volontiers certaines satisfactions, même une 
augmentation de leur traitement fixe, pourvu que l'intérêt des 
justiciables n'en souflrît pas. Il l'a bien montré en décidant 
qu'ils pourraient être nommés greffiers honoraires après vingt 
années d'exercice et en leur attribuant une place avantageuse 
parmi les candidats au poste de juge de paix. S'ils sont licen- 
ciés en droit, ils pourront être nommés juges de paix après 
deux années d'exercice de leurs fonctions, que nous considé- 
rons comme des fonctions publiques, après trois années d'exer- 
cice s'ils ont le diplôme de bachelier en droit ou le nouveau 
brevet de capacité, après cinq années d'exercice s'ils ont l'an- 
cien certificat de capacité et après dix années d'exercice s'ils 
n'ont aucun diplôme. 

Les greffiers de la justice de paix sont autorisés à nommer 
des commis-greffiers, qui prêtent serment devant le juge de 
paix et qui peuvent ensuite tenir la plume à l'audience, signer 
les expéditions et remplir toutes les fonctions que le greffier 
titulaire est appelé à exercer. Ce droit de se faire remplacer 
par un commis-greffier permanent résulte pour le greffier de 
la justice de paix de l'article 4 de la loi du 28 floréal an X et 
d'une lettre du grand juge du 26 pluviôse an XII. Une circu- 
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laire ministérielle du ii octobre 1825 disait que le greffier ce 
pourrait pas avoir de commis permanents et qu'il avait seu- 
lement le droit de se faire suppléer en cas d'empêchement, 
mais cette circulaire ne peut pas prévaloir contre un teite 
de loi. 

Le commis-greffier doit avoir vingt-cinq ans et n'est tenu de 
justifier d'aucune qualité. Il ne peut être parent ni allié jus- 
qu'au degré d'oncle et neveu inclusivement avec le juge df 
paix auprès duquel il est assermenté, mais il n'y a point d'irr 
compatibilité pour cause de parenté ou d'alliance entre le gret 
fier et son commis. 

Si le greffier et son commis-greffier assermenté se trouvaien 
empêchés, il est impossible que le cours de la justice se trouva 
arrêté pour cela et, en cas d'urgence, le juge de paix est autc»- 
risé à les remplacer provisoirement par un citoyen ayant qua- 
lité pour être greffier et à qui il fait préalablement prêter ser- 
ment. 

Les greffiers ont contre les parties une action pour le paye- 
ment des frais qui leur sont dus. Ils peuvent obtenir contre 
elles un exécutoire qui comprend les déboursés et les avances; 
pour les émoluments, la question était controversée de sa- 
voir devant quelle juridiction ils devaient être réclamés : noire 
nouvelle loi a fait cesser toute controverse en décidant, daos 
l'article 17, que le juge de paix connaîtrait des actions en 
payement pour tous les frais faits ou exposés devant sa juri- 
diction. 

Le dernier article de notre loi, l'article 28, s'occupe encore 
des greffiers pour dire que toutes les créations de greffes qui 
seront nécessitées par la loi ne pourront avoir lieu qu'à la 
charge d'une indemnité incombant aux nouveaux titulaires. 
L'indemnité, ajoute-t-il, sera fixée comme en matière de ces- 
sion ou de suppression d'office. C'est là une disposition tran- 
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itoire et spéciale à la banlieue du département de la Seine où 
reize nouvelles justices de paix sont créées. La loi décidé, ce 
ue Téquité aurait imposé même sans texte, que les anciens 
reffîers lésés par ces créations auront droit à une indemnité 
ui leur sera payée par les titulaires des offices créés et qui sera 
Lxée par la chancellerie . 



CHAPITRE V 

Les auxiliaires de la justice de pa/x 



On range ordinairement sous la rubrique d'auxiliaires de j 
justice les officiers ministériels, c'est-à-dire les fonctionnaire 
qui sont institués pour le service de la justice et qui sont te 
de prêter leur ministère. Devant les tribunaux ordinaires, doî» 
rencontrons les avoués, les huissiers et même les notaires, qi 
peuvent être commis par justice. En justice de paix, nouss 
rencontrons comme auxiliaires que : i** les huissiers, qulyrei- 
plissent le même rôle que devant les autres juridictions ; 2' 1^^ 
mandataires, qui ne sont pas des auxiliaires obligatoires, niâii 
qui sont autorisés à représenter les parties ; et enfin les a\> 
cats. Nous consacrerons une section à chacune de ces deia 
catégories. 

Section I. — Les huissiers 

Les huissiers sont des officiers ministériels dont les attrik- 
tions consistent à faire les exploits et significations, à exécub 
les jugements ainsi que les mandements de justice, el qui sot 
chargés du service des audiences. 

Leur nom vient de ce qu'ils sont chargés de garder les porir 
de la salle d'audience, les huis, comme on disait dans m^ 
vieux langage. Leur institution est très ancienne, on lesre? 
contrait déjà à Rome; ils étaient fort nombreux sousTaiici» 
régime, mais tous les offices d'huissier furent supprimés p^' 
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r Assemblée constituante. En 1791, les huissiers se virent con- 
férer provisoirement la faculté d'exercer, mais ils perdirent le 
droit de céder leurs charges. La loi du 27 ventôse an VIII fit 
cesser cette situation précaire en décidant qu'ils seraient nom- 
més par le gouvernement sur la présentation du tribunal. Le 
décret du 1 4 juin 181 3 leur donna une organisation définitive 
et la loi du 28 avril 1816 leur constitua un office transmissible. 
Depuis lors, ils sont nommés par le chef du pouvoir exécutif 
sur la présentation de l'huissier démissionnaire ou de ses héri- 
tiers et après avoir été agréés par le tribunal de première ins- 
tance dans le ressort duquel ils doivent exercer leurs fonctions. 

Pour être nommé huissier, il faut être Français, jouir de ses 
droits civils, avoir travaillé ^u moins pendant deux ans soit 
dans l'étude d'un notaire ou d'un avoué, soit chez un huissier 
ou pendant trois ans au greffe d'une cour d'appel ou d*un tri- 
bunal de première instance, et avoir obtenu de la chambre de 
discipline un certificat ds moralité, de bonne conduite et de 
capacité (décret du i4 juin i8i3). 

Une fois nommé, l'huissier doit fournir un cautionnement et 
prêter serment à l'audience publique du tribunal de première 
instance. Tous les huissiers résidant et exploitant dans le fes- 
3ort du même tribunal de première instance sont réunis en 
communauté, avec une chambre de discipline élue chaque année 
3ar l'assemblée générale des huissiers. 

Le nombre des huissiers dans chaque arrondissement varie 
$elon l'importance et le besoin du service, il est établi par 
lécret, il y a toujours au moins un huissier par chaque canton 
;t sa résidence est fixée par le tribunal de première instance. 

Les huissiers ont le privilège de faire exclusivement toutes 
es citations, notifications, significations requises pour l'ins- 
ruction des procès ou pour l'exécution des jugements ; leur 
ninistère est forcé, ils ne peuvent le refuser à ceux qui le re- 
[uièrent et le juge de paix peut leur adresser une injonction à 
;et effet. Toutefois, les huissiers ne peuvent instrumenter pour 
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leurs parents et alliés et ceux de leur femme, jusqu'au degré 
de cousin issu de germain inclusivement. 

Les huissiers prennent la qualiGcation d'huissiers audiec- 
ciers, lorsqu'ils accomplissent la partie de leur mission qui 
consiste à assurer le service des audiences ; ils sont alors char- 
gés de maintenir le silence, de faire sortir ceux qui troubk' 
l'audience et d'appeler les causes qui sont portées au rôle. L^ 
nombre des huissiers audienciers n'est pas fixé par la loi, il es: 
fixé par les nécessités du service et chaque tribunal choist 
tous les ans ses huissiers audienciers. Le titre d'huissier air 
diencier n'est pas cessible avec l'office : l'huissier qui cède s:: 
étude ne peut pas garantir à son successeur qu'il sera chui 
comme audiencier; s'il l'avait fait par une contre-lettre, ei- 
serait totalement dépourvue de sanction. 

Lors de la création des justices de paix, il n'y avait p 
d'huissiers spécialement attachés à ces juridictions. Les c-, 
tations étaient délivrées dans les cantons ruraux par d^ 
cédules expédiées par le greffier; les juges de paix de villr 
avaient pouvoir de commettre, pour le service de leur juridic- 
tion, un huissier qui avait seul le droit de signifier les citation 
et les jugements de la justice de paix. La loi du 28 floréal anX 
donna aux juges de paix la faculté de choisir un ou deux llui^- 
siers pour le service de leurs audiences. Le Gode de procédure 
civile laissa les choses en l'état et maintint aux huissiers ait,*- 
chés aux justices de paix le privilège exclusif de signifier h 
citations et les jugements. Le décret du i4 juin i8i3 charge. 
les tribunaux de fixer la résidence des huissiers autant qu: 
possible dans les chefs-lieux de canton, et parmi eux les jug^| 
de paix devaient choisir leurs audienciers. L'article 28 de :- 
décret disposait encore que tous exploits et actes du nainistè:- 
d'huissier près les justices de paix devaient être faits par U 
huissiers employés au service des audiences. 

Ce privilège accordé aux huissiers de la justice de paix s< - 
leva les plus vives récriminations et la loi du 25 mai i83? j 
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mit fin, en décidant que tous les huissiers d'un même canton 
auraient le droit de donner toutes les citations et de faire tous 
les actes devant la justice de paix; le texte ajoutait que dans 
les villes où il y a plusieurs cantons et plusieurs justices de 
paix, les huissiers peuvent instrumenter concurremment dans 
le ressort de la juridiction assignée à leur résidence. D'après ce 
même article, tous les huissiers du même canton sont tenus de 
faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes 
les fois qu'ils en sont requis. Cependant, le juge de paix a le 
droit de choisir ses audienciers, mais, s'il n'use pas de tette 
faculté, les huissiers du canton à tour de rôle assurent le ser- 
vice de l'audience. D'ailleurs, les huissiers audienciers de la 
justice de paix n'ont plus aucun privilège depuis la loi de i838, 
ils ont seulement l'avantage d'être commis de préférence pour 
la signification de certains actes, notamment pour la significa- 
tion des jugements rendus par défaut. 

Les huissiers doivent honneur et respect aux magistrats, ils 
sont tenus d'exécuter leurs ordres pour l'administration de la 
justice. Ils sont soumis à l'action disciplinaire de leur chambre 
de discipline qui peut leur infliger : le rappel à Tordre, la cen- 
sure, la censure avec réprimande et l'interdiction de la chambre 
pendant six mois. A côté de cette action disciplinaire exercée 
par la chambre des huissiers, il y a l'autorité disciplinaire des 
tribunaux, qui peuvent prononcer des injonctions, des défenses 
de récidiver, des condamnations à dépens, des suspensions et 
même des destitutions. Mais le juge de paix n'est jamais armé 
de ce pouvoir. En dehors des délits d'audience qu'il peut tou- 
jours réprimer, il n'a sur les huissiers que le pouvoir qui lui 
est donné par l'article 19 de la loi du 26 mai i838. Cet article 
lui donne le droit de défendre aux huissiers du canton de citer 
devant lui, pendant un délai de quinze jours à trois mois, lors- 
qu'ils ont refusé de faire le service des audiences conformé- 
ment à l'article 16 de la même loi, ou lorsqu'ils ont donné une 
citation en justice sans avertissement préalable, contrairement 
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à l'article 17, ou enfin lorsqu'ils ont représenté une partie à 
l'audience de la justice de paix en qualité de mandataires, con- 
trairement à l'article 18 qui, comme nous allons le voirpfe 
loin, interdit aux huissiers de représenter les parties devant la 
justice de paix. 

En cas d'empêchement des huissiers du canton, ils sont va- 
lablement remplacés pour le service des audiences comme pour 
la délivrance des citations par les huissiers du canton voie. 

Le juge de paix est compétent pour taxer tous les frais fè 
par les huissiers devant sa juridiction et pour connaître oe 
toutes les actions en payement que ces frais pourraient fai:' 
naître. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons ditàc? 
sujet en commentant l'article 17, qui donne compétence an 
juge de paix pour connaître des actions en payement des lié 
faits devant sa juridiction. 

L'huissier qui a exercé ses fonctions pendant dix ans peu* 
être nommé juge de paix sans avoir à justifier d'aucun diplôni'^ 
S'il produit le diplôme de licencié en droit, celui de bachelier 
en droit, ou le nouveau brevet de capacité, pourra-t-il êir-^ 
nommé juge de paix après deux ou trois années d'exercia 
autrement dit pourra-t-on considérer les fonctions d'huissier 
comme des fonctions publiques? Nous ne le pensons pas e' 
nous rappelons ce que nous avons indiqué plus haut {% f - 
la Cour de cassation ne veut pas considérer comme fonction- 
naires publics les officiers ministériels. 11 est cependant cert;iii 
que les huissiers tiennent du fonctionnaire public en ce (p\^ 
jouissent d'une certaine protection spéciale et en ce fk 
peuvent être condamnés à la dégradation civique, auxterim 
de l'article 11 4 du Code pénal, s'ils commettent dans l'ex* 
cice de leurs fonctions un acte arbitraire ou attentatoire à 
liberté des citoyens, mais ils ne sont point des agents du <ji 
vernement. 



1. Voir supra, page 233. 
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Section II. — Les mandataires. — Les avocats 

Devant les tribunaux de première instance et les cours d'ap- 
pel^ des mandataires légaux ont été institués pour représenter 
les parties : ce sont les avoués. Le recours à leurs offices est 
obligatoire et nécessaire, ils jouissent du privilège de pouvoir 
seuls se présenter et comparaître devant ces juridictions. Ils 
n'ont pas à justifier de leurs pouvoirs, il leur suffit de se cons- 
tituer pour le demandeur dans l'assignation et pour le défen- 
deur dans l'acte de constitution qui est signifié à l'avoué 
adverse. Une fois constitué, l'avoué peut donner des consente- 
ments, faire des offres, émettre des aveux qui engagent la par- 
tie, à moins que celle-ci ne démontre par la procédure spéciale 
du désaveu que le mandat a été dépassé. 

A côté de l'avoué qui représente et personnifie la partie, il y 
a place pour un autre conseil dont la mission consiste à plai- 
der et à conseiller les parties, c'est l'avocat. Mais l'avocat 
n'est pas le mandataire de son client, il ne le représente pas, 
ses déclarations ne le lient pas. Ce principe, qui interdit à 
l'avocat l'acceptation de tout mandat, est une des plus anciennes 
règles professionnelles du barreau en France (^). Certains bar- 
reaux, toutefois, ne l'observent pas, et à Paris, où le principe 
est rigoureusement respecté, il a pu trouver des contradicteurs. 
La loi sur les justices de paix, dans des limites que nous allons 
préciser plus loin, apporte, Comme la loi du 22 juillet 1889 sur 
les conseils de préfecture, quelques tempéraments à cette règle. 

Devant la justice de paix, le ministère des avoués n'est pas 
admis. La loi a voulu simplifier la procédure, écarter les frais, 
faciliter les solutions en provoquant les explications person- 
nelles des parties. Aussi l'article 9 du Code de procédure civile 

I. Voir Cresso', Usages et règles de la profession d'avocat, p. ii3, ii8 et suiv. 



276 DE l'organisation DES JUSTICES DE PAIX (Art. 2S) 

dispose-(>il que les parties devront comparaître en personne 
au jour fixé par la citation, ou, ajoute-t-il cependant, par leurs 
fondés de pouvoir. 

Les parties peuvent donner ce pouvoir à celui qui leur con- 
vient. Le décret des 18-26 octobre 1790 excluait les personnes 
attachées à des fonctions relatives à l'ordre judiciaire , mais 
cette exclusion n'a passé ni dans le Code de procédure civile 
ni dans les lois postérieures. Le rapporteur de la loi de î838 
avait déclaré que les juges de paix étaient en droit de se refuser 
à entendre des hommes qui seraient un fléau pour la société 
tout entière, et la circulaire du garde des sceaux du 6 juin i838 
invitait les juges de paix à écarter l'entremise des mandataires 
qui ne seraient pas dignes de la mission qui leur a été confiée. 
Mais comment le juge de paix pourrait-il distinguer ces per- 
sonnes ? Une circulaire ne saurait d'ailleurs avoir force de loi 
et Garsonnet considère comme arbitraire et entachée d'excès 
de pouvoir la décision d'un juge de paix qui refuserait d'en- 
tendre, sous le prétexte tiré de sa mauvaise réputation, un 
mandataire qui serait muni d'un pouvoir régulier ('). 

Toute partie peut donc se faire représenter par qui ton lui 
semble. Une seule exception est consacrée par l'article 18 de 
la loi du 25 mai i838; elle concerne les huissiers. « Dans les 
causes portées devant le juge de paix, dit cet article, aucun 
huissier ne pourra ni assister comme conseil, ni représenter 
les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende 
de 26 à 5o fr. qui sera prononcée sans appel par le juge de 
paix. » Cette interdiction est générale et frappe tous les huis- 
siers, mais elle se trouve, en pratique, éludée, les huissier 
ayant pris Thabitude de faire représenter par leurs clercs les 
parties qui s'adressent à eux. On avait voulu prétendre que 
l'interdiction devait s'appliquer également aux clercs d'huiv 
sier, mais la jurisprudence n'a point voulu admettre cette ex- 



Voir Garsonnet, Cours de procédure civile, i, III, $ 4o4« 
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tension : elle a considéré que les incapacités étaient de droit 
étroit et qu'elles devaient se limiter strictement aux termes em- 
ployés par le texte ('). 

Les mandataires qui veulent représenter les parties sont 
astreints à représenter un pouvoir, non un pouvoir général, 
mais un pouvoir spécial à la cause pendante. La Cour de cas- 
sation, par de nombreux arrêts, a toujours décidé que ce pou- 
voir devait être donné par écrit et que l'obligation de rapporter 
la preuve écrite du mandat reçu était générale et absolue, 
qu'elle s'imposait à tous les mandataires. Il a été jugé, notam- 
ment, qu'elle s'imposait à l'avoué, qui n'est mandataire légal 
que devant les tribunaux ordinaires. Pour l'avocat inscrit à un 
barreau, la question a été discutée. Certaines décisions de jus- 
tice avaient prétendu que les prérogatives de leur ordre assu- 
raient aux avocats le libre accès de la barre devant toutes les 
juridictions et qu'ils pouvaient représenter une partie devant 
le juge de paix sans avoir besoin de justifier d'aucun mandat. 
Mais la Cour de cassation s'est formellement refusée à admettre 
ce système : « Attendu, a-l-elle jugé par l'arrêt célèbre du 19 dé- 
cembre 1899 (^), que si, aux termes de l'article 9 du Code de 
procédure civile, les parties peuvent se faire représenter devant 
le juge de paix par un fondé de pouvoir, l'existence du mandat 
conféré dans ce but doit être prouvée par écrit; attendu que 
cette règle est générale et absolue et s'applique sans distinc- 
tion à toute personne qui prétend représenter en justice de 
paix une partie non comparante ; attendu, par suite, qu'on ne 
saurait admettre d'exception même en faveur de l'avocat ins- 
crit au tableau; qu'en effet, ce dernier n'a d'autre caractère 
que celui de défenseur ou de conseil, ni d'autre mission que 
celle d'assister ses clients et de soutenir leur cause par sa pa- 



I. Voir tribunal de paix de Paris, 17* arrondissement, 11 juin 1890. (Sirey, 90, 
2, 176.) 

a. Arrêt du 19 décembre 1899, c^*« ^^^* ^^^' Ballot-Beaupré, prés.; Falciinai<jne, 
rapp. ; Desjardins, av. gén., conclusions conformes (D. P., 1900, i, m). 
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rôle et ses écrits ; maïs qu*il ne lient de son litre aucun mandat 
à l'effet de les représenter en justice ; qu'il est ainsi sans droit 
pour agir ou conclure en leur nom et qu'il n'a pas qualité pour 
faire des déclarations, des offres ou des aveux qui les obligent: 
qu'il ne pourrait t^tre habilité à cet effet que par une procura- 
ti(m régulière, sous la réserve des sanctions disciplinaires, au 
cas où les règles de son ordre lui interdiraient d'accepter un 
mandat. » 

Cet arrêt a fait naître une vive émotion parmi les avocats et. 
particulièrement, parmi ceux du barreau de Paris qui, ne poii- 
vant accepter de mandat, selon les règles de leur ordre, se trou- 
vaient dans l'impossibilité de se présenter en justice de paii 
si ce n'est accompagnés de leur client ou d'un mandataire' 
régulièrement muni d'un pouvoir. Cette agitation s'est traduite 
notamment par des brochures tendant à faire prévaloir le> 
idées réformatrices d'un certain nombre d'avocats du baneaii 
de Paris et par une proposition de loi de M. Pourquerv de 
lîoisserin. Le ï3 décembre 1899, M, Pourquery de Boisserin 
déposait un rapport concluant « à ce que l'avocat détenteur du 
dossier, se présentant, soit devant le juge de paix, soit devaot 
un tribunal de commerce, soit devant un tribunal arbitrai 
après compromis, n'eût aucune procuration à présenter pour 
pouvoir plaider et présenter des conclusions; à ce qu'il de- 
vînt, en fait, un mandnfœre légal « ad litem » devant toutes le^ 
juridictions ». L'article unique de la loi proposée disposait : 
« Dans toute l'étendue du territoire français et dans les coI<> 
nies, et devant toutes les juridictions, les avocats régulièremeiii 
inscrits à un bsivresLU sont dispensés de procuration. » Ce projH 
n'a pas été discuté, mais son principe, puisé dans la loi du 
22 juillet 1889 sur les conseils de préfecture, se trouve reprodui' 
par l'article 26 de notre loi qui est ainsi conçu : « Les avocat^ 
régulièrement inscrits à un barreau sont dispensés de présenter 
une procuration devant les juges de paix. — Les avoués près 
le tribunal de première instance sont dispensés de présent^^r 
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une procuration devant les justices de paix du ressort du tri- 
bunal où ils exercent leurs fonctions. » 

Ce texte ne saurait donner lieu à aucune difficulté en ce qui 
concerne les avoués. Il ne s'agit ici que des avoués des tribu- 
naux de première instance, à l'exclusion des avoués près les 
cours d'appel. Ils jouissent dorénavant, devant le juge de paix 
comme devant leur tribunal, du droit de représenter les par- 
ties sans avoir à justifier du mandat qu'ils ont reçu.' Ils n'ont 
pas en justice de paix le privilège de représenter seuls les 
parties, mais la faculté qu'on leur accorde de n'avoir pas à 
justifier du mandat leur constituera incontestablement un 
avantage sur les autres mandataires et compensera la perle 
que leur fait éprouver l'extension de la compétence des juges 
de paix. Dans certaines grandes villes, les avoués ont exprimé 
le désir de voir étendre à leurs clercs la dispense de procura- 
tion que la loi leur accorde. Ils font valoir qu'à raison de la 
multiplicité des affaires dont il sont chargés, il leur est impos- 
sible de toujours se présenter en personne. 

Nous ne saurions admettre cette manière de voir : la loi dis- 
pense les avoués de présenter une procuration, mais elle ne 
dispense qu'eux seuls. On comprend à la rigueur que l'usage 
se soit établi, dans certains tribunaux de première instance, 
d'autoriser les avoués à se faire représenter par leurs clercs au 
cours de certaines opérations, parce qu'ils sont des manda- 
taires nécessaires et que leur, nombre est limité. Mais, en jus- 
tice de paix, ils ne sont que des mandataires facultatifs : s'ils 
ne peuvent assister eux-mêmes aux audiences, ils laisseront 
les parties choisir d'autres mandataires ou, s'ils tiennent à se 
faire représenter par leurs clercs, ils feront donner par la partie 
à ces derniers une procuration régulière. 

Quant aux avocats, dispensés aussi de présenter une procu- 
ration, ils seront sans doute choisis très souvent comme manda- 
taires légaux, mais quelle sera leur situation s'ils sont attachés à 
un barreau dont les règles interdisent l'acceptation du mandat ? 
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Déjà, l'article 8 de la loi du 22 juillet 1889 avait permis aux 
avocats de plaider devant les conseils de préfecture sans être 
astreints à la nécessité de justifier du mandat qu'ils avaient 
reçu. La loi toute récente du i5 juillet igo5 a décidé également 
que dans les appels des jugements des conseils de prud'hommes 
portés devant le tribunal civil, les avocats et les avoués pour- 
raient représenter les parties sans avoir à justifier d'une pro- 
curation. 

Il y a là un ensemble d'innovations qui seront examinées, 
au point de vue professionnel, par les divers barreaux et no- 
tamment par le conseil de l'ordre des avocats à la cour de 
Paris. Les avocats devront évidemment continuer à s'inspirer 
du principe posé par l'arrêt de la Cour de cassation du iq 
décembre 1899 qui, relativement à l'avocat habilité par une 
procuration régulière, fait réserve des sanctions disciplinaires. 

On s'efforcera sans doute de déterminer l'étendue du man- 
dat légal ad liiem conféré aux avocats par la loi actuelle et 
les lois précitées. Peut-être sera-t-il décidé que l'avocat peut 
seulement représenter son client en justice de paix pour plai- 
der et qu'il ne lui est pas permis de signer des conclusions, 
de prendre un engagement ni de faire aucun acte en son nom. 

Ces distinctions resteront dans tous les cas inopérantes au 
regard du juge de paix. Il n'aura pas à examiner cette difficulté 
et il devra considérer comme un mandataire tout avocat régu- 
lièrement inscrit à un barreau qui se présentera dans son pré- 
toire. La difficulté n'intéressera que l'avocat qui aura accepté 
le rôle de mandataire et le conseil de son ordre, qui pourra k 
demander des explications. Le juge de paix y restera étranger 
et il ne rentre pas dans le cadre de notre commentaire de re- 
chercher la solution que cette difficulté pourra recevoir. 

Examinons un dernier point. La dispense de procuratioc 
accordée aux avocats et aux avoués doit-elle être étendue aiiî 
affaires pendantes devant le tribunal de simple police ? ^ 
question paraîtra douteuse à ceux qui se laisseront influencer 
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par celte considération que la nouvelle loi ne s'occupe que de 
la justice de paix, c'est-à-dire de la compétence civile du juge 
de paix. Cette considération n'est pas rigoureusement exacte, 
puisque l'article 18 dispose qu'il est créé à Paris deux juges 
de paix pour assurer le service du tribunal de simple police. 
Aussi, pour nous, qui, dans le commentaire de la loi, avons 
toujours cherché à en élargir la portée, nous n'hésitons pas 
à décider, en présence de l'article 26, qui ne fait aucune dis- 
tinction, que la dispense de procuration, pour les avocats et 
les avoués, doit s'étendre également aux affaires de la com- 
pétence du tribunal de simple police. C'est d'ailleurs l'opinion 
que le juge de simple police de Paris a adoptée dans sa déci- 
sion du 17 octobre igoô. 



CHAPITRE VI 

De /a procédure en justice de paix 



C I«^ DU PRéLIMlN.\ME DE CONCIUATION 

Les affaires de la compétence du -juge de paix sont soumises 
à un préliminaire de conciliation qui est provoqué sous la 
forme d'un simple billet d'avertissement. Le Gode de procé- 
dure civile, qui exige une citation en conciliation devant le 
juge de paix pour les affaires de la compétence des tribunaux 
de première instance, n'avait pas prévu la même formalité 
pour les affaires de la compétence du tribunal de paix. C'est la 
loi du 20 mai i838 qui l'institua, sans la rendre cependant 
obligatoire et en s'en remettant à l'appréciation du juge de 
paix. « Dans toutes les affaires, disait l'article 17 de cette loi. 
excepté celles où il y aurait péril en la demeure et celles dans 
lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des 
cantons de la même ville, le juge de paix pourra interdire aux 
huissiers de sa résidence de donner aucune citation en justice 
de paix sans qu'au préalable il ait appelé sans frais les parties 
devant lui. » 

Le juge de paix avait donc ainsi toute liberté pour ordonner 
que la citation fût ou non précédée d'un avertissement. L'ex- 
périence démontra vite les inconvénients de cette faculté aban- 
donnée ainsi aux juges de paix : les uns exigeaient des aver- 
tissements dans toutes les afïaires, les autres n'en exigeaient 
aucun. La loi du 2 mai i855 vint rendre un véritable service 
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au pays en rendant obligatoire Tavôrtissement préalable, en 
modifiant en conséquence l'article 17 précité et en le rédigeant 
dans ces termes qui sont encore en vigueur aujourd'hui : 
« Dans toutes les causes, excepté celles qui requièrent célérité 
et celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du 
canton ou des cantons de la même ville, il est interdit aux huis- 
siers de donner aucune citation en justice, sans qu'au préalable 
le juge de paix ait appelé les parties devant lui au moyen d'un 
avertissement Q) rédigé et délivré par le greffier, au nom et 
sous la surveillance du juge de paix, et expédié par la poste 
sous bande simple, scellée du sceau de la justice de paix, et 
avec affranchissement. A cet effet, il sera tenu parle greffier un 
registre sur papier non timbré constatant l'envoi et le résultat 
des avertissements... » 

L'article 17, on le voit, dispense «ncore certaines causes de 
conciliation préalable par simple avertissement, mais cette dis- 
pense n'est de droit que si le défendeur est domicilié hors du 
canton. Au contraire, dans les cas qui requièrent célérité, c'est 
le juge de paix qui doit seul apprécier s'il y a réellement célé- 
rité et accorder le permis de citer sans tentative de concilia- 
lion : « Dans. les cas qui requièrent célérité, dit en effet en- 
core l'article 17, et où dès lors l'avertissement préalable n'est 
pas exigé, il ne sera remis de citation non précédée d'avertis- 
sement qu'en vertu d'une permission donnée sans frais, par le 
juge de paix, sur l'original de l'exploit. » 

La sanction du défaut d'avertissement réside d'ailleurs tout 
entière dans les dispositions qui sont édictées contre l'huissier, 
à la charge de qui sont mis les frais de la citation, et à qui le 
juge de paix peut interdire de citer devant lui pendant un dé- 



I. La loi de i855 décidait que l'avertissement serait délivré sur papier non timbré, 
mais, au lendemain de la guerre de 1870, l'Assemblée nationale, à la recherche de 
nouveaux impôts, décida par la loi du 28 août 1871 que TavertiBsement serait donné 
sur un papier timbré à 60 cent. Le greffier du juge de paix reçoit pour chaque aver- 
tissement une somme de 3o cent., ce qui, joint au prix du papier timbré et au 
timbre-poste de i5 cent., porte le coût total du billet d'avertissement à i fr. o5. 
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lai de quinze jours à trois mois, mais, il n'y a aucune sanction 
contre les parties. 

La loi ne dit pas si l'audience de conciliation sur billet d'a- 
vertissement doit ou non être publique. M. Glasson, dans son 
cours de procédure civile, enseigne qu'il faut s'en rapportera 
l'appréciation du juge de paix qui, selon les circonstances, 
tentera la conciliation en audience publique ou à huis clos. 

Les parties peuvent comparaître par un fondé de pouvoir, 
mais le juge de paix peut toujours exiger, s'il le croit utile, la 
comparution personnelle des parties. Tous ses efforts doivent 
tendre à un arrangement, et il est certain qu'il y parviendra 
plus aisément avec les parties elles-mêmes, sur lesquelles li 
exercera un ascendant d'autant plus grand qu'il est appelé à 
juger lui-même ensuite le litige, qu'avec des fondés de pouvoir 
(|ui souvent comparaîtront pour la forme, avec la résolutioii 
bien arrêtée d'avance de ne pas se concilier (*). 

Si les eff^orts du juge de paix sont couronnés de succès, s'i 
parvient à concilier les parties, l'arrangement peut être cons- 
taté par un procès-verbal, mais seulement si une des parties 
le requiert (art. 17, § 3 de la loi de i838 modifié par la loi de 
i855); ce procès-verbal aura force d'obligation, privée. Lors- 
que au contraire le juge de paix ne peut concilier les parties, 
il délivre un permis de citer. 

§ 2. DE L*INSTANCE PROPREMENT DITE 

L'action en justice de paix est introduite par un exploi: 
d'huissier qui prend ici le nom de citation (*). Cette citatioB 
doit faire connaître les nom, profession et domicile du demao* 



1. Voir à l'annexe no V, relative aux travaux des juges de paix, le résultat 
tentatives de conciliation, page 346. 

2. Les parties peuvent cependant s'entendre pour comparaître yolontairemd' 
devant le juge de paix sans citation préalable (art. 7 du Code de procédure civile) 
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deur, la date du jour où elle est signifiée, le nom de Thuis- 
sier, les nom et domicile du défendeur, l'exposé sommaire de 
la demande, l'indication du juge de paix qui doit en connaître, 
et aussi, quoique la loi ne le dise pas, la mention de la per- 
sonne à qui ^exploit a été remis. Quel est l'effet de l'omission 
d'une de ces mentions ou de toute mention irrégulière ? L'ar- 
ticle i" du Code de procédure civile n'ajoute pas, comme l'ar- 
ticle 6i relatif aux ajournements devant les tribunaux ordi- 
naires, que ces mentions sont prescrites à peine de nullité. 
Aussi, dans ce silence, deux systèmes absolus et contradictoires 
ont-ils été formulés par les auteurs. 

Dans un premier système, on prétend que l'omission ou l'ir- 
régularité d'une mention prescrite n'entraîne jamais la nullité 
de la citation. On se fonde dans ce système sur l'article io3o 
du Code de procédure civile qui décide qu'aucun exploit ou 
acte de procédure ne peut être déclaré nul, si la nullité n'est 
pas formellement prononcée par la loi, et sur un argument 
d'analogie tiré de l'article 5 du même Code. Cet article décide, 
en effet, que si une assignation est donnée à un délai plus bref 
que le délai légal et si le défendeur ne comparaît pas, le juge 
peut ordonner que ce défendeur sera réassigné, sauf au de-^ 
mandeur à supporter les frais de la citation irrégulière. Cette 
solution, dit-on, doit être appliquée aux autres irrégularités 
ou omissions : elles sont couvertes si le défendeur comparaît et 
si, au contraire, il ne comparaît pas, le juge se borne à ordon- 
ner la réassignation, mais sans avoir à prononcer la nullité de 
la citation qui continue à produire tous ses effets, notamment 
au point de vue de la prescription et du cours des intérêts. 
Ce système, enseigné par Carré et Chauveau, cadrerait certai- 
nement fort bien avec la volonté du législateur qui a voulu 
une procédure fort simple et dépourvue autant que possible 
d'incidents, mais il nous semble qu'il a le tort de créer la loi 
plutôt que de l'interpréter. 

Dans un autre système, qui a pour lui l'autorité de MM. Boi- 
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tard, Colmet-Daage el Glasson(') et aussi celle de M. Garson- 
net (^), on prétend que l'omission ou l'irrégularité dés mentions 
dans la citation entraînerait toujours la nullité de cette cita- 
tion. C'est en effet, fait^-on remarquer, une règle absolue que 
les mentions substantielles doivent être prescrites à peine de 
nullité, et l'article io3o du Code de procédure civile n'a trait 
qu'aux mentions qui ne sont pas substantielles. Et les auteurs 
expliquent qu'il faut entendre par mentions substantielles 
celles sans lesquelles un acte de procédure ne pourrait attein- 
dre le but en vue duquel il a été établi. Or, n'esl-il pas éyi- 
dent, ajoutent-ils, qu'une citation ne remplirait pas son bnl 
si elle ne désignait pas la personne qui cite, celle qui est citée, 
l'objet de la citation et le juge qui doit connaître de Taffaire? 
Dès lors, peu importe la disposition de l'article 5 du Code de 
procédure civile, qui est exceptionnelle et qui ne saurait être 
étendue par analogie. 

La jurisprudence n'a adopté aucun de ces deux sj^tèmes 
absolus. Elle décide bien en principe, avec le second système, 
({ue l'omission ou l'irrégularité de la mention entraîne la nul- 
lité de la citation ; mais elle apporte ce correctif important 
que la nullité peut être couverte soit par la comparution du 
défendeur, soit par tout autre acte impliquant que la citation 
a atteint son but malgré ses irrégularités ou ses lacunes, a At- 
tendu, a en effet jugé la Cour de cassation, qu'il appartient 
au juge d'apprécier si l'erreur de date d'une citation est de na- 
ture à enlever à cet acte son caractère et son utilité et doit en- 
traîner l'annulation (Q. » 

• Le délai pour comparaître en justice de paix est beaucoup 
plus court que devant les tribunaux de première instance. Au 
lieu de huit jours, il est d'un jour franc, aux termes de Tarr 



1. Cours de procédure civile, t. I, n° 6o3. 

2. Cours de procédure civile, t. II, g 25i. 

3. Cass. 29 juin. 1875. (D. P., 76, i, 85.) 
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ticle 5 du Code dé procédure civile. Un jour franc^ cela ve^t 
dire un joui" qui ne comprend ni le jour de la citation, ni le 
jour de la comparution, en sorte qu'une citation pour le jeudi 
doit être au plus tard délivrée le mardi précédent. Ce délai est 
d'ailleurs susceptible d'augmentation à raison d'un jour par 
5 myriamètres de distance entre le domicile du défendeur 
et le lieu où il doit comparaître. Ce délai pewt d'ailleurs éga- 
lement être abrégé dans les cas qui requièrent célérité ; le de- 
mandeur s'adresse alors au juge de paix qui, par une cédule, 
peut lui permettre d'assigner de jour à jour et même d'heure 
à heure. Toutefois, cette faculté d'abréger les délais ne s'ap- 
plique qu'au délai ordinaire d'un jour franc, les délais de dis- 
tance ne peuvent au contraire jamais être modifiés par le juge 
de paix. 

La loi de' i838 n'a pas repris les dispositions de la loi de 
1790 qui réservaient aux seuls huissiers audienciers la déli- 
vrance des citations : elle donne, par son article i6, à tous les 
huissiers du même canton le droit de délivrer toutes citations, 
et, même dans les villes où il y a plusieurs circonscriptions de 
justictes de paix, les huissiers peuvent exploiter concurrem- 
ment dans chacune. 

En cas d'empêchement de l'huissier ou des huissiers, ceux 
du canton voisin pourraient le remplacer valablement. Au sur- 
plus, une citation délivrée par l'huissier d'un canton voisin ne 
serait jamais nulle; la seule sanction se trouverait dans l'ar- 
ticle io3o du Code de procédure civile qui décide que, dans le 
cas où la loi n'aurait pas prononcé la nullité, l'officier minis- 
tériel pourra soit pour omission, soit pour contravention être 
condamné à une amende qui ne sera pas moindre de 5 fr. et 
n'excédera pas loo fr. 

Les parties doivent comparaître au jour fixé par la citation, 
en personne ou par mandataire, sinon elles s'exposent à voir 
rendre contre elles un jugement par défaut. Si le défendeur ne 
comparaît pas, le juge de paix accorde ordinairement au de- 
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mandeur le bénéfice de ses conclusions ; cependant, il doit vé- 
rifier si ses prétentions sont justes et au besoin lui imposer les 
justifications qui lui paraissent convenables. Si c'est le deman- 
deur qui ne se présente pas, le défendeur peut réclamer un ju- 
gement de défaut-congé qui déboute le demandeur de sa de- 
mande. Nous avons vu au chapitre des Voies de recours que 
ces jugements de défaut peuvent être attaqués par la voie de 
l'opposition qui remet la cause et les parties dans le même état 
où elles étaient avant le jugement de défaut. 

Lorsque l'assignation est dirigée contre plusieurs défendeurs 
et que l'un se présente tandis que l'autre fait défaut, l'arti- 
cle i53 du Code de procédure civile prescrit une procédure 
spéciale : le tribunal doit surseoir à sa décision sur le fond et 
rendre un jugement de défaut-profit joint qui est signifié au 
défaillant avec une nouvelle assignation pour un jour déter- 
miné. Si, à ce nouveau jour fixé, le défaillant persiste à ne pas 
comparaître, le tribunal rend une décision qui est considérée 
comme contradictoire tant vis-à-vis du défendeur présent que 
du défendeur défaillant, en sorte que ce dernier ne peut l'at- 
taquer par la voie de l'opposition. Ces dispositions doivent- 
elles être observées devant la justice de paix ? Les auteurs et 
la jurisprudence sont restés longtemps en désaccord sur la 
question. Il est certain que les articles du Code de procédure 
civile relatifs à la justice de paix, notamment l'article 19, ne 
renferment aucune allusion au jugement de défaut-profit joint 
et qu'ils n'ont point prévu l'hypothèse où l'un des défendeurs 
fait défaut; il est également certain que l'article i53 du Code de 
procédure civile est une disposition tout à fait exceptionnelle 
et qu'on ne saurait l'étendre par analogie à un cas qu'il n'a 
pas prévu. Aussi, malgré tous les avantages pratiques que 
présente cette procédure du défaut-profit joint, en évitant no- 
tamment les contrariétés des jugements, la Cour de cassation 
a nettement décidé, le 22 avril 1890, qu'aucune disposition de 
loi n'imposait aux juges de paix l'obligation de se conformer 
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aux règles de rarticle i53 du Code de procédure civile Q. Il 
s'ensuit que le juge de paix rendra immédiatement sa sen- 
tence et que le même jugement se trouTera contradictoire vis- 
à-vis d'un défendeur et par défaut vis-à-vis de l'autre. 

Si toutes les parties comparaissent au jour fixé, l'instruction 
en justice de paix est simple et rapide ; aucune écriture ne 
peut être signifiée, ce qui ne veut pas dire qu'il est interdit 
aux parties de déposer des conclusion^ par écrit, mais elles 
n'entrent pas dans la taxe des frais. 

Le juge de paix peut prescrire avant faire droit toutes les 
mesures d'instruction régulière qu'il estime utiles à l'informa- 
tion de la cause et de nature à amener la découverte de la vé- 
rité. Il peut ordonner la comparution personnelle des parties, 
déférer le serment et ordonner une enquête ou une expertise ; 
une descente sur les lieux par le juge de paix lui-même rem- 
placera le plus souvent et très avantageusement l'expertise, ou 
tout au moins la complétera. Il peut encore ordonner un inter- 
rogatoire sur faits et articles ou, donner commission rogatoire 
à un de ses collègues pour procéder à telle ou telle mesure 
d'instruction, mais il ne peut jamais donner dé commission 
rogatoire qu'à un juge de paix, il ne peut pas en donner à un 
magistrat plus élevé dans la hiérarchie judiciaire. 

11 ne peut jamais connaître d'une demande en inscription 
de faux ou en vérification d'écritures. Lorsqu'une partie s'ins- 
crit en faux contre un acte ou en conteste l'écriture et en de- 
mande la vérification, le juge de paix doit toujours renvoyer 
devant le tribunal de première instance qui est seul compétent 
pour connaître de ces procédures. On discute pour savoir s'il 
doit seulement surseoir et statuer encore sur le fond après que 
le tribunal de première instance aura vidé l'incident (c'est ainsi 
que le tribunal de commerce procède en pareil cas), ou s'il doit 
se dessaisir du procès tout entier. L'article i4 du Code de pro- 
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c(^dure civile se borne à dire que le juge de paix renverra la 
cause devant les juges qui doivent en connaître. M. Glassonei 
aussi Garsonnet en concluent que le juge de paix doit se décla- 
rer incompétent, même sur le fond. Carré et Chauveau sont 
d'un avis opposé : ils font remarquer que le juge de paix est seul 
compétent pour connaître de l'action principale ; donc, en di- 
sant que le juge de paix renverra la cause devant les juges f 
doivent en connaître, la loi n'a pu parler que de la cause doc; 
le juge de paix ne peut connaître, c'est-à-dire de la vérificatia 
d'écritures ou de l'inscription de faux. 

La difficulté vient de la différence de rédaction qu'on m- 
tate entre les articles i4 et 427 du Code de procédure cni 
L'article 427, après avoir dit que le tribunal de commerce 0- 
vra renvoyer devant les juges qui doivent en connaître, ajou:? 
« Il sera sursis au jugement de l'action principale »; lî- 
tiole r4 dit, au contraire, seulement: « Le juge de paLxre;^ 
verra la cause devant les juges qui doivent en connaître. ï ' 
en conclut que le législateur a voulu faire une distinction e.' 
les deux cas. L'argument serait probant si les deux art: - 
avaient été votés et discutés presque en même temps;! 
il est probable que le législateur avait perdu de vue les i^ 
positions de l'article i4 lorsqu'il a voté l'article 427. Aii>>J 
nous inclinerions à accepter la thèse de Carré et Chauvea^i 
Tarticle i4 ne nous paraît pas conçu en des termes sufli>i< 
pour enlever à la compétence du juge de paix le fond fl 
litige dont il doit connaître. C'est seulement sur la vériii 
tion dYcrilures ou sur l'inscription de faux qu'il ne p< 
statuer et cVsl seulement cette matière dont il ne peut % 
naître qui doit être renvoyée au tribunal de première! 
tance. 

Nous ne trouvons pas d'arrêt de la Cour de cassation 
ait expressément tranché ce point controversé ; cepenla 
dans un arrêt du 24 août 1881, nous voyons que la Co n 
formellement dans ses motifs que le juge de paix doit sur^ 
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et renvoyer (^), ce qui impliquerait que la cour suprême adm.et, 
comme nous, que le juge de paix doit rester saisi du fond, pour 
statuer après la vérification de l'écriture. 

Ce même arrêt est encore intéressant à consulter, parce qu'il 
pose en principe absolu que le juge de paix doit toujours sur- 
seoir et renvoyer la cause et qu'il n'est pas en son pouvoir de 
statuer au fond sans renvoyer, sous le prétexte que la demande 
en vérification d'écritures n'apparaîtrait pas comme sérieuse. 

Quoique l'instance en justice de paix doive être très rapide, 
il peut naître des incidents qui sont de nature à retarder la 
solution. Tout d'abord, les juges de paix peuvent, comme tous 
les juges, êtrje récusés quand des circonstances graves peuvent 
faire suspecter leur impartialité. L'article 44 du Code' de pro- 
cédure civile énumère limitativement les cinq cas dans lesquels 
les juges de paix pourront être récusés : i° quand ils ont un 
intérêt personnel à la contestation; 2° quand ils sont parents 
ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain 
inclusivement ; 3° quand, dans l'année qui a précédé, il y a eu 
procès criminel entre eux et l'une des parties ou son conjoint 
ou ses parents et alliés en ligne directe ; 4° quand il y a procès 
civil existant entre eux et Tune des parties ou son conjoint ; 
5° quand ils ont donné un avis écrit dans l'affaire. Le juge de 
paix récusé doit faire connaître s'il acquiesce à la récusation 
ou s'il refuse de s'abstenir. Dans le dernier cas, l'incident est 
porté devant le tribunal de première instance, qui prononce. 

En dehors de la récusation, le juge de paix a qualité pour 
statuer sur les autres incidents qui se produisent devant lui. 

Il peut connaître de l'exception de cdiuiion judicatum solvi ; 
les étrangers qui intentent une action, à moins d'un traité di- 
plomatique dérogatoire, sont tenus de fournir caution aussi 
bien devant la justice de paix que devant les autres juridic- 
tions. 



Gass., 24 août 1881. (D. P., i883, i, 26.) 
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11 Statue sur les exceptions d'incompétence soulerées derant 
lui et il peut statuer sur le fond par le même jugement que 
celui qui rejette l'exception d'incompétence. Au contraire, ks 
tribunaux de première instance saisis d'une question de com- 
pétence ne peuvent jamais joindre l'incident à la question 
principale. 

Il connaît encore des demandes de renvoi pour litispendance 
ou connexité ; il ne serait incompétent que si l'exception se 
présentait sous la forme d'une demande en règlement déjuges. 
La demande serait alors portée devant la juridiction tout à la 
fois supérieure au juge de paix et au tribunal avec lequel il serait 
en conflit; cette juridiction peut être, suivant les cas, le tri- 
bunal de première instance, la cour d'appel ou la Cour de 
cassation. 

Les nullités seront rares en justice de paix, les articles re- 
latifs à la procédure devant cette juridiction n'en prononçant 
pas ; cependant, nous avons vu que les formalités substantiellfs 
de la citation sont prescrites à peine de nullité; le juge de paLx 
est compétent pour connaître de l'exception qui sera tirée de 
la nullité de la citation. 

Les exceptions dilatoires pourront encore être soulevées en 
justice de paix, notamment celle de l'héritier qui se trouve 
encore dans le délai pour faire inventaire et délibérer et celle 
de la partie qui voudra appeler un tiers en garantie. En pré- 
sence de cette dernière exception, le juge de paix, dit Tarti- 
cle 32 du Code de procédure civile, devra accorder des délais 
suffisants en raison de la distance du domicile du tiers qui 
doit être appelé en garantie. La mise en cause du tiers doit, 
d'ailleurs, être demandée à la première comparution ; si elle 
était demandée postérieurement, le juge de paix devrait passer 
outre et juger sans délai l'action principale. 

Il connaîtra également des complications que pourrait faire 
naître la formation d'une demande provisoire, l'intervention 
d'un tiers ou l'interruption de l'instance. Toutefois, il n'y aura 
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guère que le décès de l'une des parties qui pourra interrompre 
i'iufttance, car on ne saurait assimiler à la cessation des fonc- 
tions d'avoué, qui interrompt l'instance devant les tribunaux 
ordinaires, l'expiration des pouvoirs du mandataire qui repré- 
sente la partie. Comme celle-ci est libre de comparaître elle- 
même et qu'il n'y a pas de représentant obligatoire, c'est à 
elle de prendre toutes ses dispositions pour que le mandataire 
ne se trouve pas dans l'impossibilité d'exécuter son mandat. 

Ëniin, un incident peut encore naître du refus de l'une des 
parties de communiquer ses pièces ; le juge de paix est, bien 
entendu, compétent pour le régler. La communication n'est 
soumise à aucune formalité, elle peut encore se faire à l'au- 
dience en présence du juge de paix. Si l'une des parties refuse 
de communiquer ses pièces, Taffaire est jugée sur les pièces 
de l'autre partie. 

Quand l'instruction de l'affaire est terminée, quand tous les 
incidents sont vidés, il ne reste plus au juge de paix qu'à pro- 
noncer sa sentence. Le jugement, dit l'article i3 du Gode de 
procédure civile, doit être rendu sur-le-champ ou à la première 
audience. Il ne faut point prendre ce texte à la lettre, aucune 
nullité n'est attachée à cette disposition et le juge de paix ne 
doit statuer que lorsqu'il est éclairé. La loi veut que le juge- 
ment soit rendu le plus tôt possible, parce que toute la procé- 
dure doit être rapide, mais le juge de paix peut, néanmoins, 
lorsqu'il le juge nécessaire, mettre la cause en délibéré. Le 
juge de paix, dans son jugement, doit répondre à toutes les 
conclusions des parties et ne rien accorder au delà de ce qui 
est formellement demandé. 

Les jugements du juge de paix ne peuvent pas être exécutés 
avant le délai de trois jours, durant lequel l'appel n'est pas 
recevable, et ils ne peuvent davantage être exécutés si l'appel 
a été interjeté, sauf dans le cas où le juge de paix a ordonné 
l'exécution provisoire. Aux termes de l'article n de la loi du 
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25 mai i838, l'exécution provisoire des jugements sera ordon- 
née dans tous les cas où il y a titre authentique, promesse 
reconnue ou condamnaftion précédente dont il n'y a point eu 
appel. Dans tous les autres cas, le juge /)o«rra ordonner l'exé- 
cution provisoire , nonobstant appel, sans caution lorsqu'il 
s'agira de pension alimentaire ou lorsque la somme n'excédera 
pas 3oo fr., et avec caution, au-dessus de cette somme. 

Les juges de paix ne connaissent pas de l'exécution de leurs 
jugements. .On a parfois soutenu le contraire en s'appuyanl 
sur une opinion de Locré(*) qui a prétendu que Tintention du 
rédacteur du Code de procédure civile avait été de donner aux 
juges de paix la connaissance de l'exécution de leurs juge- 
ments puisqu'il n'avait pas répété pour eux la disposition de 
l'article 442 du Code de procédure civile relative aux tribunaux 
de commerce. Mais ce raisonnement suppose que les juges de 
paix ont une plénitude de juridiction ; or, nous l'avons déjà 
dit et répété, les juges de paix ne sont que des juges d'excep- 
tion qui ne connaissent que des affaires qui leur ont été ex- 
pressément attribuées, et du moment que la loi ne leur a pas 
expressément donné compétence pour connaître des difficultés 
relatives à rexécution de leurs jugements, ils ne peuvent point 
en connaître. 

Notre nouvelle loi n'a rien modifié à cette situation : elle a 
bien donné compétence aux juges de paix pour connaître, dans 
une certaine mesure, des demandes en validité ou en nullilt' 
des saisies-arrêts, saisies-gageries et saisies foraines, mais 'i 
s'agit là de saisies conservatoires qui ouvrent une instance 
nouvelle ; et pas plus aujourd'hui qu'autrefois le juge de paix 
n'a compétence pour connaître des saisies-exécutions. Cepen- 
dant, on peut considérer que dans une certaine mesure notr«' 
loi a apporté un changement en décidant dans l'article 17 que 
les juges de paix connaîtront des actions en payement des frais 
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faits devant eux ; cette action sera souvent l'exécutîon de la 
partie du jugement qui a mis les frais à la charge de l'un ou 
l'autre plaideur. 

Il ne faut dans tous les cas jamais confondre les mesures 
d'exécution forcée, dont les juges de paix ne peuvent connaître, 
avec des dispositions qui ne seraient que le complément de 
leur décision. Il est certain, en effet, que les juges de paix 
pourront, après coup, fixer le chiffre des dommages-intérêts, 
des restitutions de fruits auxquels ils auraient précédemment 
condamné' une des parties, il est encore certain qu'ils connaî- 
tront de l'interprétation de leurs jugements. 

§ 3. DE l'assistance JUDICIAIRE EN JUSTICE DE PAIX 

L'Assemblée constituante de 1789 a proclamé le principe 
que la justice en France était une dette de l'État et qu'elle était 
essentiellement gratuite ; ce qui veut dire que le traitement des 
magistrats est payé par l'État et qu'ils ne peuvent rien recevoir 
des justiciables ; mais la justice n'en reste pas moins entourée 
de formalités qui la rendent très onéreuse pour ceux qui ont le 
malheur de subir un procès et qui la rendraient inaccessible aux 
pauvres si des mesures particulières n'avaient pas été prises en 
leur faveur. 

De tout temps, le législateur s'est occupé d'accorder aux in- 
digents la* possibilité de faire valoir leurs droits en justice. 
Chez les Romains, le préteur avait le pouvoir de désigner au 
plaideur pauvre un avocat qui devait prêter gratuitement ses 
services. Le même principe est reconnu dans de nombreuses 
ordonnances de l'ancien régime, notamment par un édit de 
16 10, qui prescrivait de commettre des avocats et des procu- 
reurs pour les pauvres. L'arrêté du 9 frimaire an IX pour les 
avoués et le décret du i4 octobre 18 10 pour les avocats pres- 
crivaient aux uns et aux autres l'obligation d'assister gratuite- 
ment les indigents ; mais toutes ces dispositions laissaient au 
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plaideur indigent la charge des droits dus au Tréscwr, soit pour 
le timbre et l'enregistrement, et ne lui donnaient pas davan- 
tage le moyen d'obtenir Favance des frais devaat le juge de 
paix. 

Le législateur, malgré des efforts constantiS', mit très long- 
temps pour aboutir à un régime complet et satisfaisant ; ce fui 
seulement le 22 janvier i85i que fut promulguée la loi fonda- 
mentale sur l'assistance judiciaire ; cette loi vient d'ailleurs 
d'être remaniée dans ses vingt et un premiers articles par la 
loi récente du 10 juillet 1901. 

Aux termes de l'article i" de cette nouvelle loi, ^assistance 
judiciaire peut être accordée en toiît état de cause à toutes per- 
sonnes ainsi qu'à tous établissements publics et d'utilité pu- 
blique et aux associations privées ayant pour objet une œuvre 
d'assistance, et jouissant de la personnalité civile, lorscpie, à 
raison de t insuffisance de leurs ressources, ces personnes, éta- 
blissements et associations se trouvent dans l'impossibilité 
d'exercer leurs droits en justice, soit en demandant, soit en 
défendant. 

La loi n'exige donc plus que les personnes soient indigentes : 
d'ailleurs, déjà sous l'empire de la loi de i85i, on avait fait 
une distinction entre l'indigence absolue, qui suppose la mi- 
sère, et l'indigence relative, qui ne permet pas de supporter les 
frais nécessaires pour faire valoir ses droits en justice. La loi 
récente, en employant les termes : insuffisance de ressources, 
n'a fait qu'adopter la voie dans laquelle la pratique courant»* 
s'était engagée. 

L'ancienne loi n'était applicable qu'aux litiges, la loi de 1901 
étend également l'assistance judiciaire aux actes d'exécution, 
aux actes conservatoires et aux actes de juridiction gracieuse; 
cette dernière extension présente une grande importance pour 
la justice de paix. 

La Chambre des députés avait décidé la création d'un bo- 
reau d'assistance judiciaire dans chaque canton auprès de la 
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justice de paix; mais la coniinissioii du Sénat a écarté cette 
disposition, ette a estimé qu^il serait difficile de composer le 
bureau d'assistance judiciaire dans chaque canton et elle a 
laissé, comme auparavant, au bureap établi près le tribunal ci- 
vil, le soin de statuer sur les demandes d'assistance judiciaire 
relatives à une instance en justice de paix. 

En conséquence, pour obtenir l'assistance judiciaire devant 
la justice de paix, il faut adresser sa demande au procureur de 
la République du tribunal de son domicile ; la demande peut 
même être remise au maire de la commune, qui doit la trans- 
mettre au procureur. A Fappui de sa demande, le demandeur 
doit joindre un extrait du rôle de ses contributions ou un certi- 
ficat du percepteur de son domicile constatant qu'il n'est pas 
imposé ; une déclaration faite devant le maire de sa commune, 
qui en donne acte, attestant qu'il est, à cause de l'insuffisance 
dé ses ressources, dans l'impossibilité d'exercer ses droits en 
justice et contenant l'énumération détaillée de ses moyens 
d'existence. 

Le procureur de la République transmet la demande au 
bureau institué auprès du tribunal et qui se compose de cinq 
membres : un délégué du préfet, un fonctionnaire de l'enregis- 
trement et trois membres nommés par le tribunal, l'ordre des 
avocats et la chambre des avoués. 

Si ce bureau n'est pas en même temps celui du tribunal dans 
lequel se trouve la justice de paix compétente, il se borne à re- 
cueillir des renseignements sur l'insuffisance des ressources du 
solliciteur, sur le fond de l'affaire, et il renvoie les pièces au 
bureau établi près de la juridiction compétente. 

Ce dernier bureau, saisi directement ou par le renvoi qui lui 
en est fait, prend tous les renseignements possibles, avertit la 
partie adverse qu'elle peut se présenter devant le bureau et 
contester soit l'insuffisance des ressources, soit le fond de l'af- 
faire, et dans le cas de comparution des parties, le bureau doit 
employer ses bons offices pour opérer un arrangement amia- 
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ble. Le bureau n'agit que comme intermédiaire bénévole, il 
n'a pas de pouvoir analogue à ceux qui sont accordés au py 
de paix conciliateur, et celte première tentative d'arrangemeii: 
ne dispense pas du préliminaire de conciliation. Lors du voir 
de la loi de i85i, le projet déposé parle gouvernement propo- 
sait d'accorder au bureau d'assistance les pouvoirs du ju<;e 
de paix relatifs à la conciliation, mais le Parlement n'a pas 
admis le système, il a seulement recommandé au bureau d'em- 
ployer ses bons offices pour opérer un arrangement amiable. 

Après la fm de cette instruction, le bureau statue. Il accord^ 
ou il refuse l'assistance, mais sans exprimer aucun motif. 

Lorsque l'assistance est accordée, le président du bureau y 
borne à envoyer, par l'intermédiaire du ministère public, m: 
juge de paix compétent, un extrait de la décision avec le^ 
pièces de l'affaire ; c'est le juge de paix qui doit inviter le syi.- 
die des huissiers à désigner un huissier qui prêtera son mini^ 
tère à l'assisté. Il n'y a pas d'autre désignation, l'huissier étain 
le seul officier ministériel auquel le recours est obligatoire en 
justice de paix. La loi ne prescrit la désignation d'un avocat 
que pour les affaires qui ressortissent de la juridiction des In- 
bunaux civils ou des cours d'appel ; en justice de paix, la parlif 
peut toujours se présenter elle-même, le ministère d'un avocat 
ou d'un mandataire n'est pas nécessaire et, si l'assisté veut s'en 
assurer le concours, il faut qu'il le fasse à ses frais. 

Le rapporteur de la loi de i85i faisait remarquer toutefois 
que si, par exception, la cause offrait des difficultés telles que 
le ministère d'un avocat fût nécessaire, ce ne serait certai- 
nement pas en vain que l'assisté s'adresserait au bâtonnie 
de l'ordre. Ce ne serait en tout cas qu'une faveur exception- 
nejle. Aussi est-il permis de se demander s'il ne faudrait pa< 
aller plus loin; les avocats, qui ont aujourd'hui ravanta<|f 
de pouvoir représenter les parties en justice de paix sans justi- 
fier d'une procuration, ne devraient-ils pas en retour suppor- 
ter la charge de les représenter gratuitement lorsqu'elles ont 



L*A PROCÉDURE 299 

obtenu l'assistance judiciaire? Des propositions en ce sens se- 
ont sans doutes soumises au Parlement , mais elles soulè- 
veront certaines difficultés, à raison de la distancé souvent 
jrande qui sépare les justices de paix du chef-lieu où siège 
e tribunal et des frais de déplacement que l'assistance au pro- 
cès imposerait aux avocats. 

L'assisté profite donc du concours d'un huissier qui signifie 
gratuitement les actes de la procédure, réduits d'ailleurs en 
justice de paix à la citation et au jugement. II est en outre dis- 
pensé provisoirement du payement des sommes dues au Tré- 
sor pour droits de timbre et d'enregistrement, des droits, émo- 
luments et honoraires dus au greffier, les actes produits sont 
vis^s pour timbre et enregistrés en débet. Les frais de trans- 
port du juge, du greffier, des experts, les honoraires de ces 
derniers, les taxes des témoins et tous les frais dus à des tiers 
sont avancés par le Trésor. Les notaires, greffiers et autres 
dépositaires publics sont tenus à la délivrance gratuite des 
actes et expéditions réclamés par Tassisté sur ordonnance du 
juge de paix. 

Si la condamnation aux dépens est prononcée contre l'ad- 
versaire de l'assisté, la taxe comprend tous les droits, frais de 
toute nature, honoraires et émoluments auxquels l'assisté au- 
rait été tenu s'il n'avait pas eu l'assistance judiciaire ; la con- 
damnation est prononcée et l'exécutoire délivré au nom de 
l'administration de l'enregistrement, qui en prescrit le recou- 
vrement. 

Si, au contraire, la condamnation est prononcée contre l'as- 
sisté, l'enregistrement procède seulement au recouvrement 
des sommes dues au Trésor pour les avances qui ont été faites 
et pour les droits d'enregistrement des actes qui auraient 
dû, aux termes de la loi, être enregistrés dans un délai déter- 
miné. 

A cet effet, les greffiers sont tenus, dans le mois du juge- 
ment contenant la liquidation des dépens, ou de la taxe faite 



300 DE l'oRGANISATÏOJT des JIJ^TIGES DE PAIX 

par le juge, de transmettre au receveur de renregistremenircï- 
trait du jugement ou de l'exéeutoire, sous peine d'ane amenda 
de 10 francs. 

En dehors de ces règles générales, ^assistance judiciaire esl 
accordée de plein droit, sans qu'il soit besoin de la solliciter, 
à certaines instances suivies devant la justice de paix. Toui 
d'abord, aux termes de l'article 22 de la loi du 9 avril i^, 
modifié parla loi du 22 mars 1902, la victime d'un accidenté 
travail, on ses ayants droit, jouit du bénéfice de rassistâncc 
judiciaire devant la justice de paix. En t)utre, aux termes de 
l'article 27 de la loi du 22 janvier i85i, les dispositions de b 
loi du 7 août i85osont applicables à toutes les causes qui sont 
delà compétence du conseil des prud'hommes et dont les juge 
de paix sont saisis dans les lieux où ces conseils ne sont pn^ 
établis et également à toutes les contestations énoncées im 
les numéros 3 et 4 de l'article 5 de la loi du i5 mai i838. 

Cette loi du 7 août i85o dont il est ainsi question 
que, dans les contestations entre patrons et ouvriers devanl 
les conseils de prud'hommes, les actes de procédure ainsi qu'' 
les jugements et actes nécessaires à leur exécution sont rédige 
sur papier visé pour timbre et que l'enregistrement a lieu en 
débet. 

Quant aux contestations visées aux numéros 3 et 4 de l'arti- 
cle 5 de la loi du 25 mai î838, ce sont les contestations rela- 
tives aux engagements des gens de travail et au payement te 
nourrices ; ces contestations sont maintenant prévues aux nu- 
méros I et 2 de l'article 5 de la nouvelle loi, il ne nousparail 
pas douteux qu'elles continueront à bénéficier des dispositions 
de l'article 27 de la loi du 22 janvier i85i. 
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Articles de la loi du 25 mal 1838 non abi*ogés 
par la loi du 12 juillet 1905 



Art. II. — L'exécution provisoire des jugements sera ordonnée 
dans tous* les cas où il y a titre authentique^ promesse reconnue, ou 
condamnation précédente dont il n*y a point eu appel. Dans tous 
les autres cas, le juge pourra ordonner l'exécution provisoire, non- 
obstant appel, sans caution lorsqu'il s'agira de pension alimen- 
taire, ou lorsque la somme n'excédera pas 3oo fr.^ et avec cau- 
tion, au-dessus de cette somme. La caution sera reçue par le juge 
de paix. 

Aht. ï2. -^ S'il y a péril en la demeure, l'exécution provisoire 
pourra être ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans cau- 
tion, conformément aux dispositions de l'article précédent. 

Art. i3. — L'appel des jugements des juges de paix ne sera re- 
cevable ni avant les trois jours qui suivront celui de la prononcia- 
tion des jugements, à moins qu'il n'y ait lieu k exécution provisoire, 
ni après les trente jours qui suivront la signification k l'égard des 
personnes domiciliées dans le département. Les personnes domici- 
liées hors du canton auront, pour interjeter appel, outre le délai de 
trente jours, le délai réglé par les articles 73 et io33 du Code de pro- 
cédure civile. 

Art. j4. — Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à 
propos qualifiés en premier ressort, ou qui, étant en dernier ressort, 
n'auraient point été qualifiés. Seront sujets k l'appel les jugements 
qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué, soit sur des questions 
de compétence, soit sur des matières dont le juge de paix ne pou- 
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vait connafire qu'ea premier ressort. Néanmoins, si le juge de pali 
s'est déclaré compétent, Tappel ne pourra être interjeté qu'après! 
jugement définitif. 

Art. i5. — Les jugements rendus par le juge de paix ne pou 
i*ontétre attatfués par la voie du recours en cassation que pour ex> 
(le pouvoir. * 

Art. i6. — Tous les huissiers d'un même canton auront le lir . 
de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant laj^ 
tice de paix. Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix. 
huissiers exploitent concurremment dans le ressort de la juridicti 
assignée k leur résidence. Tous les huissiers du même canton ser 
tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de Vf 
toutes les fois qu'il en seront requis; les juges de paix choisir. 
leurs huissiers audienciers. 

Art. 17 (^Ainsi modijié par la loi du 2 mai i85S). — Dans toj- 
les causes, excepté celles qui requièrent célérité et celles dans- 
quelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des cant .-^ 
de la même ville, il est interdit aux huissiers de donner aucune • 
talion en justice, sans qu'au préalable le juge de paix ait app* 
les parties devant lui au moyen d'un avertissement sur papier ce. 
timbré ('), rédigé et délivré par le greffier au nom et sous lasurv ■ 
lance du juge de paix et expédié par la poste sous bande simp 
scellée du sceau de la justice de paix et avec affranchissement. A? 
effet, il sera tenu par le greffier un registre sur papier non tim::- 
constatant le résultat et l'envoi des avertissements ; ce registres: 
coté et paraphé par le juge de paix. Le greffier recevra, pour t .1 
droit et par chaque avertissement, une rétribution de 20 cen 
y compris l'affranchissement qui sera, dans tous les cas, de locei 
S*il y a conciliation, le juge de paix, sur la demande de Tuneo 
parties, peut dresser procès-verbal des conditions de rarrangeme: ; 
ce procès-verbal aura force d'obligation privée. Dans tous les h 
qui requièrent célérité, il ne sera remis de citation non préce' 
d'avertissement qu'en vertu d'une permission donnée sans frais, [ - 
le juge de paix, sur l'original de l'exploit. En cas d'infraction auxo 
positions ci-dessus de la part de l'huissier, il supportera sans rep 
lion les frais de l'exploit. 

Art. 18. — Dans les causes portées devant le juge de paix. ^ 
cun huissier ne pourra ni assister comme conseil, ni repré^en 



I. La loi du 23 août 1871, dans son article 21, a décidé que les avertisseEx* 
seraient rédigés .sur une feuille de papier timbre de 60 centimes. 
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les parties en qualité de procureur fondé, k peine d*une amende de 
25 k 5o fr. qui sera prononcée sans appel par le juge de paix. Ces 
dispositions ne seront pas applicables aux huissiers qui se trouve- 
ront dans Tun des cas prévus par Tarticle 86 du Gode de procédure 
civile. 

Art. 19. — En cas d'infraction aux dispositions des articles 16, 
17 et 18, le juge de paix pourra défendre aux huissiers du canton de 
citer devant lui, pendant un délai de quinze jours k trois mois, sans 
appel et sans préjudice de l'action disciplinaire des tribunaux et des 
dommages-intérêts des parties, s*il y a lieu. 

Art. 20. — Les actions concernant les brevets d'invention seront 
portées, s'il s'agit de nullité ou de déchéance des brevets, devant les 
tribunaux civils de première instance ; s'il s'agit de contrefaçon, de- 
vant les tribunaux correctionnels. 



II 



Articles du projet de loi voté par la Cliainbre des 
députés, étendant la oompétenœ pénale des jug^s 
de paix, et que le Sénat a dl^cjoints du projet pour 
les examiner ultérieurement — Travaux prépara 
toires qui ont précédé le vote de oes articles 



Art. i8. — Les articles i3o, i6o, 172 du Gode d'iastruction cri- 
minelle sont modifiés et les articles 166 à 171 du même code soiû 
rétablis ainsi qu'il suit : 

« Art. i3o. — Si le délit est reconnu de nature k être puuict 
peines correctionnelles, le juge d'instruction renverra le prévenu 
au tribunal de police correctionnelle ou au tribunal de simple p<> 
lice. 

a Si, dans ce cas, le délit peut entraîner la peine de Temprison- 
nement, le prévenu, s'il est en arrestation, y demeurera provisoi- 
rement. 

« Art. 160. — Si le fait est un délit qui emporte une peine cor- 
rectionnelle ou plus grave, le tribunal renverra les parties devant > 
procureur de la République. 

« Art, 166. — Le juge de paix est juge en premier ressort de- 
délits dont la connaissance lui est spécialement attribuée par la l'i 

« Art, i6y, — La citation est délivrée soit k la requête du pro- 
cureur de la République, soit à la requête de la partie civile. 

« Si le tribunal de simple police, saisi k la requête de la parti-^ 
civile, se déclare incompétent par application de l'article 19 del 
présente loi, la citation sera cependant interruptive de prescriptio: 
et les frais seront mis k la charge de l'État. 

a Art. 168. — Les dispositions du paragraphe premier du préseL 
chapitre relatives aux forme et délai de la citation et k la proc- 
dure, k l'exception toutefois de l'article 162, sont applicables àL 
poursuite et au jugement des délits spécialement déférés au juge <] 
paix. 
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« Toutefois, les délais de citation seront de trois jours francs et 
ceux d'opposition de cinq jours, plus un jour par 3 myriam êtres, 
conformément aux articles i84 et 187 du Gode d'instruction crimi- 
nelle. 

« Art. i6g, — Les jugements rendus par le juge de paix en 
cette matière pourront, dans tous les cas, être attaqués par la voie 
de l'appel. 

« L'appel sera porté au tribunal de police correctionnelle, qui sta- 
tuera suivant les règles établies par l'article 2i5. 

« Art. lyo. — La faculté d'appeler appartiendra aux parties, pré- 
venus et responsables, à la partie civile, quant k ses intérêts civils 
seulement, au procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance. 

« Art. lyi. — L'appel sera interjeté et jugé dans les formes et 
conditions établies par le paragraphe 3 du présent chapitre. Toute- 
fois, l'appel du procureur de la République devra être formé dans le 
délai d'un mois au greffe du tribunal de première instance. 

ce Art. iy2. — Les jugements rendus en matière de police pour- 
ront être attaqués par la voie de l'appel, quelle que soit la peine 
prononcée. » 

Art. 19. ^-11 est ajouté k l'article 177 du Code d'instruction cri- 
minelle le paragraphe ci-après : 

a Toutefois, le ministère public près le tribunal de police ne 
pourra se pourvoir que sur l'avis conforme du procureur de la Répu- 
blique. Il aura, à cet effet, un délai de dix jours f;|['ancs pour faire sa 
déclaration, a 

Art. 20. — Sont de la compétence du tribunal du juge de paix 
comme juge de police, k la condition que l'inculpé n'ait pas subi 
de condamnation antérieure k la prison et k l'amende pour crimes 
et délits de droit commun : 

1° Tous les délits prévus par le Code pénal ou par des lois spé- 
ciales dont la peine n'excède pas au maximum un mois d'emprison- 
nement et cinq cents francs (5oo fr.) d'amende ou l'une de ces deux 
peines seulement, k l'exception des infractions déférées k des juri- 
dictions spéciales, des infractions déférées aux tribunaux de police 
correctionnelle par les articles 427 et 428 du Code pénal, la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse, la loi du 8 août 1893 sur le séjour des 
étrangers, la loi du 16 avril 1897 sur le commerce du beurre et 
la fabrication de la margarine, des délits commis dans les bois 
soumis au régime forestier, des délits de douane, d'octroi, de 
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contributions indirectes et des délits commis par les fonctionnaires 
publics. 

2® Les infractions prévues ot punies par: 

L'article 3ii, § i^', lorsque les blessures ou les coups ou autres 
violences ou voies de fait n'auront occasionné aucune maladie ou 
incapacité de travail personnel, les articles 445, 446, 447? 448, W). 
45o, 4*^i» 453, 454» 455 et 456 du Code pénal ; 

Le titre II du décret des 28 septembre-6 octobre 1791 sur la police 
rurale ; 

Les articles 3o, 33 et 34 de la loi du 21 juillet 1881 sur la policp 
sanitaire des animaux ; 

L'article 52 de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions mil?- 
taires ; 

L'article 8 de la loi du 3o mai 1801 sur la police du roulage et de^ 
messageries publiques. 

Dans tous les cas prévus au présent article, le prévenu sera 
puni d'une amende d'un franc (i fr.) à cent francs (100 fr.) et d'un 
emprisonnement d'un k dix jours ou de l'une de ces deux pein»*? 
seulement. 

Dans tous les cas où le Code pénal et les lois spéciales prévoie:.' 
des pénalités moindres, ce seront ces dernières seules qui seront ap- 
pliquées. 

L'article 463 du Code pénal sera toujours applicable. 

Art. 21. — Dans les cas ci-dessus prévus, le procureur delaRr- 
publique ou le juge d'instruction doit mettre immédiatement fc 
liberté l'inculpé contre lequel aurait été décerné un mandat de de-, 
pôt, dès qu'il reconnaît que cet inculpé se trouve dans les conditi.'OSj 
requises pour l'application de la présente loi. 

Si le fait n'est qu'une contravention de police et si la partie pi 
blique, ou la partie civile, ou le prévenu interpellé k peine de nii 
lité n'a pas demandé le renvoi, le tribunal appliquera la peine etsU 
tuera, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts. Dans ce cas, 
jugement sera en dernier ressort. 

Art. 22. — Les condamnations prononcées par le juge de pai 
par application de l'article précédent seront portées aux buili 
tins n® I et n® 2 du casier judiciaire et ne figureront jamais au Li* 
letin n° 3. 



Ce texte, qui a été voté par la Chambre des députés, avait subi 
cours des travaux préparatoires de nombreuses modification?. 



• 
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nous paraît intéressant de les rappeler pour montrer les difficultés 
que la question soulève et les préoccupations auxquelles ont pbéi 
tous ceux qui auraient voulu étendre la compétence pénale du juge 
de paix et qui ne désespèrent pas, malgré la disjonction votée par le 
Sénat, de faire aboutir un jour cette réforme. 

Dans le rapport que nous avions déposé Je 26 février 1908 sur le 
bureau de la Chambre des députés, au nom de la commission des 
réformes judiciaires, nous nous exprimions ainsi sous le paragraphe 
intitulé : 

Compétence pénale 



« Le juge de paix est le juge de simple police. En cette qualité, 
il connaît des infractions que la loi punit des peines de police et que 
Tarticle i" du Code pénal appelle des contraventions, par opposi- 
tion aux délits qui sont de la compétence des tribunaux correction- 
nels. Aucun critérium certain et scientifique n*est donné par la loi 
pour distinguer la contravention du délit. C'est uniquement en rai- 
son de la peine qui est édictée qu'une infraction devient une con- 
travention ou un délit : contravention, quand l'infraction est punie 
d'une amende de i k i5 fr. ou d'un emprisonnement d'un à cinq 
jours ; délit, quand la peine excède i5 fr. d'amende et cinq jours 
d'emprisonnement. 

a On s'est depuis longtemps demandé, en France, si les juges de 
paix ne pourraient pas, outre les contraventions, avoir une compé- 
tence pénale sur certains délits. MM. Cazot et Martin-Feuillée, dans 
leurs projets de 1881 et de j 883, proposaient d'attribuer compétence 
aux tribunaux de paix pour un certain nombre d'infractions qui, 
quoique punies de peines supérieures aux peines de simple police, 
étaient considérées comme ne comportant pas un caractère afflictif ; 
telles sont les lois sur les contributions indirectes, la pêche, la 
chasse, les octrois, les postes, la navigation, le roulage, la police 
des chemins de fer, le recensement des chevaux, les réquisitions 
militaires. Une disposition analogue se retrouvait dans la proposi- 
tion déposée par MM. Deluns-Montaud, Saint-Romme et Granet le 
8 février i883. 

ce M. Goblet, dans son rapport déposé au nom de la commission, 
le 28 juillet 1 881, s'était prononcé pour une certaine extension de 
la compétence pénale, mais la commission nommée par la Chambre 
de 1881, et au nom de qui M. Ferdinand Dreyfus déposait le rap- 
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port du 4 février i884, refusait d'entrer dans cette voie. « La com- 
« mission, dit le rapport, s*est trouvée amenée à écarter du projet, 
« par une fin de noo-recevoir, les dispositions relatives à Textension 
« de la compétence pénale. Il est impossible de suivre sur ce terrain 
«c le projet du gouvernement, sans compromettre gravement le sort 
c de la loi tout entière. Pouvait-on eu effet, donner au juge de paix 
« le droit de prononcer des peines qui, d'après le projet, pouvaient 
«( entraîner un an de prison, et qui, en se combinant avec la loi 
« sur les récidivistes, pouvaient même entraîner la rèlégation? M. le 
« garde des sceaux Cazot le reconnaissait lui-même dans son exposé 
« des motifs : le ministère public près les tribunaux de simple police, 
« tel qu'il est organisé par la loi du 23 janvier 1878, ne semble pas 
« offrir toutes les garanties désirables. En rendant sa présence facul- 
« tative, ne supprimait-on pas la garantie la plus essentielle de notre 
« droit pénal ? N'aggravait-on pas la responsabilité du magistrat en 
a supprimant un des éléments essentiels du débat contradictoire ? 

« Aujourd'hui, la plupart des instructions en matière de délits 
« sont dirigées, du moins au début, par les juges de paix agissant 
a comme délégués du procureur de la République. 

« Ils ne pourraient plus être chargés de cette mission dès que la 
« loi les appellerait à connaître de ces affaires comme jijges répre^ 
« sifs. De là, la nécessité d'augmenter dans de larges proportions 
« le personnel judiciaire. 

« Ainsi, unité de juge en matière répressive, exagération de la 
a compétence, impossibilité de constituer un ministère public can- 
« tonal, nécessité de pourvoir aux nouveaux services par une large 
« augmentation de personnel et par des constructions de maisons 
« de détention dans chaque chef-lieu de canton, telles sont les ob- 
« jections qui ont arrêté la commission. 

« Elle a donc écarté du projet toutes les dispositions sur la com- 
« pétence pénale et limité son étude k l'extension de la compétence 
« civile, estimant que cette œuvre se suffisait à elle-même et qu'elle 
« pourrait être ultérieurement complétée. » 

« La commission ne condamnait pas ainsi irrévocablement l'idée 
d'une extension de la compétence pénale des juges de paix, mais 
elle estimait que le moment n'était pas venu de réaliser cette ré- 
forme. Les raisons qu'elle invoquait contre cette partie de la propo- 
sition ont malheureusement pesé sur les aXiteurs des projets posté- 
rieurs, qui sont restés muets sur l'extension de la compétence 
pénale. 

« Cependant, au cours de la délibération sur l'extension de la 
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compétence des juges de paix qui eut lieu k la Chambre en 1891» 
la question de l'extension de la compétence pénale fut mise en dis* 
cussion. « J'aurais voulu, disait M. Darlan dans là discussion Jéné* 
« raie, le 17 février 1891, qu'on nous proposât une réforme d'ensem-^ 
« ble au lieu d'une réforme étroite et limitée... Notamment j'aurais 
« voulu qu'on confiât aux juges de paix et qu'on enlevât aux tribu-^ 
« naux l'appréciation de certains faits qui, plutôt contraventioniiels 
« que délictueux, ne méritent pas une comparution désobligeante 
a en police correctionnelle, comme par exemple les délits de chassé 
« et de pêche, les délits forestiers, les contraventions en matière de 
« chemins de fer... » A l'une des séances suivantes, le 21 février, 
MM. Pontois et Dubois (de la Gorrèze) proposaient par un amende- 
ment d'intercaler dans la loi un article ainsi conçu : 

« En matière pénale, les juges de paix connaîtront des délits fo»* 
« restiers, des délits de chasse, de pèche, des infractions relatives 
a au défaut de déclaration de naissance et k l'observation des dis- 
« positions de l'article 58 du Gode civil (art. 346 et 347 ^^ Gode 
« pénal), des contraventions au règlement en matière d'épizooties, 
« des délits d'outrages k agents (art. 224 et 226 du Gode pénal), des 
« délits de rébellion commis par une seule personne et sans armes 
« (art. 212, § 2, du Gode pénal), des menaces verbales ou par écrit, 
« des voies de fait et violences légères (art. 3o8 du Gode pénal), des 
ce coups et blessures volontaires n'ayant entraîné aucune maladie ou 
« incapacité de travail personnel (art. 3ii, § i*^', du Gode pénal), 
ce des bris de scellés (art. 249), des dégradations de monuments pu- 
ce blics (art. 267), des inondations des propriétés d'autrui (art. 4^7), 
« des inhumations sans autorisation (art. 358 du Gode pénal). » 

« Un débat fort intéressant s'engagea sur cet article. MM. Port- 
tois, Darlan, Trouillot, Fallières, garde des sceaux, Bovier-Lapierre, 
Haussmann furent successivement entendus. La plupart des orateurs* 
se déclarèrent partisans en principe de l'extension de la compétence 
pénale, mais la proposition était trop large et surtout n'avait pas 
été suffisamment étudiée ; ce n'était pas par un amendement déposé 
au cours de la discussion qu'une telle réforme pouvait être opérée. 
La Ghambre écarta l'amendement par quatre cent quinze Voix 
contre quatre-vingt-quinze. 

« Votre commission, après un examen approfondi et après avoir 
entendu le garde des sceaux et le directeur des affaires criminelles, 
a résolu d'admettre dans une certaine mesure l'extension de la com- 
pétence pénale des juges de paix. Elle a considéré que l'attribution 
au tribunal de simple police de la connaissance de certains délits 
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présentait un intérêt considérable pour les justiciables. Le juge se 
trouvant placé plus près du justiciable, une économie de temps en 
résultera pour les prévenus et les témoins. Économie également 
très sensible sur le montant des frais, et qui profitera non seulement 
aux parties, mais aussi à TËtat, qui, en raison de rinsolvabilité des 
condamnés, garde à sa charge une part considérable des frais de 
justice criminelle. Enfin, il a paru k la commission que la comparu- 
tion devant le tribunal de simple police était moins pénible, moins 
infamante que devant le tribunal correctionnel et que cette sorte 
d'atténuation dans la répression était désirable pour certaines in- 
fractions. 

a Cette question de principe admise, une autre grosse difficulté 
se présentait à la commission ; sur quelles bases établir cette exten- 
sion de la compétence ? Une réforme scientifique n'était pas pos- 
sible ; car, comme nous l'avons dit, la distinction entre le délit et 
la contravention est purement arbitraire. Il aurait fallu pour être 
logique faire rentrer dans la catégorie des contraventions un cer- 
tain nombre de délits ; mais, pour s'en tenir k la classification du 
Gode, uniquement basée sur la pénalité édictée, on ne pouvait le 
faire qu'en transformant en contraventions toutes les infractions 
punies d'une peine inférieure k tant de jours d'emprisonnement ou 
k tanl de francs d'amende. Gela aurait été k la rigueur possible si 
Ton avait procédé k une refonte complète du Gode pénal ; mais du 
moment que nous conservions les textes actuels, nous nous trou- 
vions en présence de dispositions donnant une telle latitude aux 
juges et fixant souvent un maximum si élevé qu'il n'était pas pos- 
sible de trouver un taux de pénalité qui eût donné une réforme ac- 
ceptable. 

a Nous avons préféré en conséquence rompre avec la terminolo- 
gie du Code et dire que les juges de paix seraient compétents pour 
connaître, en sus dos contraventions, de certains délits déterminés ; 
et nous plaçant k un point de vue exclusivement pratique, nous 
avons passé en revue toutes les infractions prévues au Gode pénal 
ou par des lois postérieures et nous avons indiqué toutes celles qui 
nous ont paru susceptibles d'être jugées par nos juges de paix. Ces 
infractions resteront des délits aux termes de l'article i**" du Code 
pénal, punis de peines correctionnelles, mais ces peines seront pro- 
noncées par les magistrats de simple police. 

« Dans ce choix des délits k soumettre ainsi aux juges de paix, 
nous nous sommes laissés guider par trois sortes de considérations. 
Nous nous sommes attachés en premier lieu k la peine encourue, 
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nous avons en second lieu recherché k l'aide de la statistique le 
nombre d'infractions relevées annuellement et le résultat des pour- 
suites ; enfin, nous avons recherché des délits qui ne comportaient 
pas ou presque pas d'instruction préparatoire. 

a C'est ainsi que nous avons été amenés k proposer de donner 
aux tribunaux de simple police la répression des infractions prévues 
et punies par : 

« Les articles 249, 267, 3ii, § 1", 3i4, 445 k 45i, 4^6, 458 et 
478, § 2 du Gode pénal. 

Le titre TI du décret du 26 septembre -6 octobre 1791 sur la po- 
lice rurale ; 

« La loi du i5 avril 1829 sur la pêche fluviale ; 

« L'article 11 de la loi du 3 mai i844 sur la police de la chasse ; 

« L'article 5 de la loi du 27 prairial an IX, les articles 6 et 8 du 
décret du 24 août i848 et l'article unique de la loi du 16 août 1849, 
les articles 5 et 9 de la loi du 4 juin 1869, l'article 9 de la loi du 
26 janvier 1873 et l'article 4 de la loi du 18 avril 1892, relatifs aux 
contraventions postales ; 

« L'article i«' de là loi du 19 juillet i845 sur la vente des sub- 
stances vénéneuses ; 

a Les articles 6, 8, 10 et 11 de la loi du 3o mai i85i sur la po- 
lice du roulage et des messageries publiques ; 

« Les articles 4, 8 et 10 de la loi du 17 juillet 1880 sur les cafés, 
cabarets et débits de boissons ; 

« Les articles 3o k 36 de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sa- 
nitaire des animaux ; 

« L'article 5 de la loi du i5 novembre 1887 sur la liberté des fu- 
nérailles ; 

« L'article 3 de la loi du 8 août 1893 relative au séjour des étran- 
gers en France et k la protection du travail national ; 

« Les articles 4 et 5 de la loi du 22 juillet 1896 relative aux 
pigeons voyageurs; 

oc L'article 2 de la loi du i5 février 1898 relative au commerce de 
brocanteur. » 



Dès que ces résolutions importantes prises par la commission des 
réformes judiciaires de la Chambre des députés furent connues, les 
jurisconsultes s'empressèrent de les discuter. La Société générale 
des prisons se réunit pour la circonstance k la Société d'études lé- 
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gislatives et de concert elles examinèrent longuement la question 
sous la présidence de M. Baudouin, procureur général k la Cour de 
cassation. 

M. Garçon, professeur à la faculté de droit de Paris, chargé de 
présenter un rapport, eut le courage, qui fait grand honneur k sod 
esprit réformateur, et malgré les oppositions rencontrées de tous 
côtés, d'approuver en principe l'idée de la réforme proposée. Son 
remarquable rapport qui est relaté dans le Bulletin de la Société 
générale des prisons, année 1908, pages 998 et suivantes, serait à 
citer tout entier. Le cadre de notre ouvrage ne nous permet que 
d'en donner quelques extraits qui nous ont paru particulièrement 
intéressants. 

Extraits du rapport de M. Garçon 

« Je tiens k bien marquer, d'abord, que je ne l'ai point cooçu 
(mon projet) pour être lié k une question de compétence. Dans ma 
pensée, c'était une réforme de fond qui pourrait trouver place dans 
une revision de nos lois criminelles vieillies. Mais elle a aussi pour 
conséquence d'élargir les attributions du juge de simple police et 
elle est susceptible, par là, de donner peut-être satisfaction aux 
préoccupations de M. Cruppi. C'est ce projet que votre commission 
a approuvé et qu'il me reste k vous exposer. 

« L'idée fondamentale de cette réforme repose sur une double 
distinction : celle du délinquant primaire et du délinquant d'habi- 
tude, d'une part, celle des délits graves et des délits légers, d'autre 
part. 

« Je n'insisterai pas devant vous sur la nécessité qui s'impose de 
ne point confondre le malheureux qui, accidentellement, s'est laissé 
entraîner k commettre quelque méfait, et celui qui fait du délit sa 
profession habituelle. La conscience publique ne s'y est jamais 
trompée et elle a toujours compris que, si le premier est digne de 
pardon, le second mérite toutes les sévérités. Cependant, pendant 
fort longtemps, les codes n'ont tenu que peu de compte de la réci- 
dive : quelques-uns même l'ignoraient. Cela seul prouverait l'utilité 
des études purement spéculatives. Depuis que les criminalistes ré- 
cents de toutes les écoles — car toutes s'accordent sur ce point- 
ent dégagé scientifiquement cette distinction, elle a pénétré dans le 
droit positif. C'est elle qui a inspiré un grand nombre de lois ré- 
centes et des meilleures ; et on peut dire, sans rien exagérer, qu'elle 
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révolutionne le droit criminel. On tend de plus en plus à en faire 
une des bases fondamentales de la répression, et le législateur court 
peu de chances de se tromper, lorsque la réforme qu'il adopte a 
pour objet d'en tirer quelques conséquences nouvelles. L'expérience 
garantit qu'il est dans la voie droite. 

« Pour n'en citer qu'un exemple, c'est sur ce principe qu'est fon- 
dée la loi k laquelle M. Bérenger a attaché son nom. Elle est aujour- 
d'hui universellement approuvée ; son heureuse influence sociale 
est reconnue par ceux mêmes auxquels elle avait d'abord inspiré 
quelques craintes et elle est devenue, en quelques années, la plus 
populaire et la plus pratique des institutions. Mais est-ce tout de 
décider qu'un délinquant d'occasion ne subira pas sa peine et ne 
franchira pas les portes de la prison, pourvu qu'il s'amende ? Ne 
pourrait-on pas aller plus loin dans cette voie d'humanité et de jus- 
tice ? Ne convient-il pas d'écarter de lui toutes les déchéances mo- 
rales et sociales qui risquent de le déclasser et de lui rendre diffi- 
cile l'exercice d'un métier honorable ? Ne serait-il pas désirable de 
lui éviter l'aifront d'une comp^ution publique à l'audience du tri- 
bunal correctionnel, si d'ailleurs on peut lui faire sentir sa faute 
d'une autre manière et l'avertir sérieusement qu'une récidive l'ex- 
posera k des peines sévères qui ne trouveront plus aucune miséri- 
corde ? M. Bérenger l'a pensé et propose d'accorder au juge d'ins- 
truction le droit de pardonner. Je suis loin de désapprouver ce 
projet de réforme. Mais cette procédure exigerait l'ouverture d'une 
instruction pour un grand nombre d'affaires qui viendraient encom- 
brer les cabinets des juges. Dans les villes importantes, ils succom- 
bent déjà sous les lourds devoirs de leur charge. N'atteindrait-on 
pas le même but en faisant comparaître le délinquant devant le tri- 
bunal de simple police ? 

« D'autre part, il est incontestable que les tribunaux correction- 
nels sont de leur côté surchargés par des délits sans importance 
réelle, dont le nombre s'accroît avec les lois nouvelles — beaucoup 
trop même, selon moi — délits pour lesquels ils ne prononcent, au 
moins contre le prévenu sans antécédents judiciaires, que des pei- 
nes ne dépassant pas sensiblement celles de simple police. Tout cela 
ne va pas sans inconvénients pratiques: les tribunaux perdent ainsi, 
dans l'opinion publique, une partie de leur puissance d'intimida- 
tion ; on rehausserait leur dignité en les débarrassant de ces affai- 
res minimes. Les juges eux-mêmes, constamment occupés de ces 
infractions légères, qu'ils ne peuvent ni ne doivent réprimer avec 
sévérité, s'habituent k l'indulgence et .c'est peut-être Ik une des 
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cause;; cachées de Tabus des courtes peines, dont les meilleurs es- 
prits se plaignent avec raison ; il est à présumer qu*ils s'accoutu- 
meraient à plus de sévérité si on ne leur soumettait que les délits 
graves ou les délits commis par des malfaiteurs endurcis. J'ajoute, 
et cette considération n'est pas sans valeur pratique, que les granis 
tribunaux, dont l'audience est encombrée de ces petits procès, îi<^ 
peuvent plus, au grand détriment d'une bonne justice, consacrer 
tout le temps qu'il faudrait à l'examen des plus importants. 

« Lorsqu'une réforme est devenue nécessaire, il arrive d'ordi- 
naire que la pratique la devance et imagine d'y parvenir par qufl- 
({ue détour. C'est parce que nos codes sont vieillis et surannés que 
s'est introduite l'habitude de la correctionnalisation. Or, tous ceux 
qui sont au courant des coutumes actuelles des parquets savent qu' 
la contraventionnalisation des délits correctionnels n'est pas uir 
pratique moins courante. On renvoie couramment devant le tribu- 
nal de simple police des faits qui, s'ils étaient juridiquement qual- 
fiés, devraient être déférés au tribunal correctionnel. Les magistrats 
chargés de l'exercice de la répression estiment qu'une peine 1' 
simple police assurera une répression suffisante. 

oc Mais cette pratique, parce qu'elle n'a aucune base dans la loi 
ou plutôt parce qu'elle viole manifestement la loi, se heurte sou- 
vent à d'insurmontables obstacles. Les petits larcins, par exemple. 
ne peuvent tomber sous le coup d'aucun texte permettant de h> 
considérer comme de simples contraventions, et la conséquence e<t 
souvent que le parquet ne poursuit pas du tout et préfère, bien que 
le délit soit constant, classer l'affaire sans suite « parce qu'elle n'in- 
« téresse pas l'ordre public ». De plus, une condamnation en simple 
police ne laisse aucune trace sérieuse, n'est point portée au casier 
judiciaire et reste souvent ignorée des magistrats en cas de réci- 
dive. Enfin, cette contraventionnalisation est purement arbitraire. 
Le procureur de la République peut ainsi k son choix désigner 1^ 
juge et refuser à un délinquant, sans autre raison que sa volonté, 
une faveur qu'il a accordée la veille à un autre. Or, si cet arbitrain 
a ses partisans — et j'en connais — j'en demeure pour ma pa: 
l'adversaire résolu et irréconciliable. 

« Toutes ces raisons combinées m'ont amené à penser que la pra- 
tique nous révélait ainsi à la fois l'utilité d'une réforme et le secs 
dans lequel elle devait être conçue. Je n'ai rien inventé ; je m'ins- 
pire de ces habitudes judiciaires et je me borne k les régulariser, 
La pratique renvoie en simple police les délits légers ; — je cre 
une quatrième classe de contraventions où je me suis attaché ' 
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ranger les infractions correctionnelles sans gravité. Cette quatrième 
classe serait punie de peines de police que nous rendons seulement 
un peu plus sévères en portant le maximum de Temprisonnement a 
huit jours et le maximum de l'amende à 5o fr. Mais les délinquants 
primaires seuls profiteraient de cette contraventionnalisation légale. 
En autres termes, ces contraventions nouvelles formeraient, dans le 
vrai sens du mot, des délits-contraventions. Commises par un indi- 
vidu sans antécédents, elles ne seraient passibles que de la peine 
atténuée et seraient, en conséquence, soumises au tribunal de simple 
police. Mais, sous tous les autres rapports, elles demeureraient des 
délits correctionnels et spécialement, dès qu*elles auraient été com- 
mises par un délinquant d'habitude, indigne de toute faveur, elles 
resteraient passibles des peines normales portées par la loi et de- 
vraient être soumises, comme délit, au tribunal de police correc- 
tionnelle. Le dernier paragraphe de Tarticle 478 du Code pénal et 
la loi sur Tivresse publique contiennent des dispositions, sinon sem- 
blables, au moins analogues. Tels sont l'économie générale et les 
principes de la réforme approuvée par votre commission qui, je le 
crois du moins, n'offriraient aucun danger sérieux pour la sûreté 
de la répression et apporteraient un nouvel adoucissement, libéral et 
humain, pour les délinquants qui n'ont eu qu'un moment d'oubli, 
qui sont vraiment intéressants, dignes de pitié et de pardon. 

« En pliant la réforme que nous proposons aux exigences des rè- 
gles générales de notre droit répressif, nous échappons, autant qu'il 
se peut, au danger des modifications fragmentaires ; ellç s'introdui- 
rait sans trop de heurts dans l'ensemble systématique de nos codes. 
La pratique y trouverait un instrument souple, dont elle semble 
avoir révélé le besoin, pour accorder les nécessités de la répression 
avec les sentiments de la conscience contemporaine. Mais elle 
échapperait surtout, je le crois du moins, aux critiques adressées k 
la proposition de loi soumise k la Chambre des députés. Nous main- 
tenons la règle fondamentale que la compétence est fixée par la 
peine applicable ; d'accord avec ce principe essentiel de notre or- 
ganisation judiciaire, nous ne déférons au juge de simple police que 
des faits sans gravité et n'entraînant qu'une peine légère, k peu près 
celle qui réprime actuellement les contraventions : cela seul suffit 
pour nous rassurer et pour que nous ne redoutions plus, au même 
degré, le juge unique, juge amovible, le juge quelquefois sans 
grande science juridique, l'insuffisance du ministère public en Tab- 
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sence de défenseurs autorisés. Tout cela nous a surtout paru dan- 
gereux, s'il s'agit de prononcer des condamnations à de longues 
peines d'emprisonnement. Nous restons fermement attachés aiu 
principes posés par la Révolution, tout en donnant, ce que désire 
peut-être la volonté populaire, une justice plus simple et mm 
coûteuse pour les petites affaires sans importance. 

« J'ai terminé. Messieurs. Il ne me reste plus qu'k poser claire 
ment la question que vous avez k résoudre. 

« Je l'ai dit, et je tiens k le répéter, le système que je viens d'ex- 
poser devant vous a été conçu pour prendre place dans une revi- 
sion générale de nos lois criminelles vieillies. J'aurais peut-étn^ 
préféré, pour ma part, qu'on ne touchât pas, dans une loi sur la 
compétence dos juges de paix, aux réformes pénales, parce que jr 
désire cotte refonte de nos codes. Mais il paraît impossible d'vsos- 
ger k cette heure, et, d'autre part, l'opinion publique et le Parl^ 
ment semblent exiger une extension des attributions du tribunal d 
simple police. Vous n'oublierez pas que la proposition de M. Cruppi 
qui s'inspire de ces idées, est approuvée par une grande commissioa 
législative et que tous les partis semblent s'accorder sur la néces- 
sité d'un changement. C'est ainsi que nous avons .été amenés ï 
adapter les principes nouveaux que j'ai indiqués aune réformepâr- 
tielle. Qu'elle échappe k toute critique, qu'elle ne soit pas suscep- 
tible de soulever des difficultés, je le crois moins que personne. 
Certes, il serait préférable de jeter k bas le vieux bâtiment qm 
s'écroule, déjk défiguré par tant de réparations, pour reconstruiK 
un monument dont l'ensemble général et les détails viendraient sf 
fondre dans une unité harmonique. Nous sommes comme ces archi- 
tectes auxquels on livre un ancien édifice pour y faire des travaux 
confortatifs et l'approprier aux besoins de la vie moderne. DuraoiD? 
avons-nous cherché ici k ne heurter ni le plan ni les lignes princi- 
pales de nos vieux codes et k les restaurer en en respectant le sule 
J'ai dit pourquoi la proposition de M. Cruppi me paraissait olfri' 
de réels dangers. J'ai la conviction sincère que celle que j'ai exposer 
ne sacrifie aucun principe essentiel de notre droit public, nilifl^^ 
rêt de la répression, ni celui des prévenus ; qu'elle apporte au coc- 
traire plus de justice parce qu'elle est plus indulgente pour ceux-iâ 
seuls qui le méritent. Je livre k votre discussion ces deux réformes, 
c'est k vous de dire ce qu'elles valent et à appuyer l'une ou l'au^ 
de votre autorité scientifique. » 



ANNEXES 3 I 7 

Au cours lie la discussion qui suivit la lecture de ce rapport, 
M. Saleilles, professeur à la faculté de droit de Paris, fit les très 
importantes observations ci-après que nous croyons devoir repro- 
duire in extenso. 

« M. Saleilles. professeur à la faculté de droit, — Je vois bien 
que chacun des membres de la commission, — car c*est ainsi que 
mon ami M. Garçon, un peu solennellement peut-être, a appelé 
notre petit groupe de rédacteurs, — doit vous fairQ sa confession 
publique. Je vais donc, à l'exemple de mon ami M. A. Le Poitte- 
vin, vous livrer Tétat de mon âme. Et je suis, d'ailleurs, le seul qui 
n'ait k vous présenter ni première ni seconde manière, car j'ai tou- 
jours été partisan du principe du projet, sauf une question de me- 
sure qui trouve sa pleine satisfaction dans le compromis très ingé- 
nieux imaginé par M. Garçon. 

« M. Garçon vous disait, en effet, tout à l'heure, un mot d'une 
haute portée, lorsque, passant de sa première manière à la seconde, 
il déclarait que, puisqu'il y a quelque chose k faire, il fallait faire 
ce qu'il y avait k faire dans les conditions les meilleures, les plus 
respectueuses du droit et de la liberté. C'est ce qu'il a essayé de 
faire et c'est pourquoi je me suis du premier coup, et sans avoir 
rien k sacrifier de mes convictions premières, rallié k son sys- 
tème. 

a Eh ! oui, avant de nous demander s'il y a des principes théori- 
ques engagés dans l'affaire, et même s'il y a des difficultés pratiques 
k prévoir et k aplanir, il faut ouvrir les yeux k ce qui se passe, il 
faut constater s'il n'y a pas en cette matière quelque courant plus 
ou moins irrésistible de l'opinion qui forcera tôt ou tard la main, au 
législateur et qui passera par-dessus les légitimes résistances des 
hommes de métier, au grand détriment de la justice et de la prati- 
que. Si nous constatons qu'un courant de ce genre existe, notre 
devoir k nous, hommes de métier, n'est pas de nous opposer k ce 
qui est ou à ce qui sera irrésistible, mais de nous appliquer k four- 
nir des garanties contre l'arbitraire, à sauvegarder les principes qui 
sont les nôtres, k couler, en quelque sorte, dans le moule des cadres 
et des idées juridiques, certaines propositions, provenant sans doute 
des meilleures intentions du monde, mais qui, peut-être, ne se sont 
pas suffisamment préoccupées des exigences du droit et de ses 
principes. C'est Ih notre devoir et c'est parce que M. Garçon l'a 
senti qu'il a fait céder le théoricien devant l'homme de pratique et 
de bon sens qui est en lui. 
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« Qu'est-ce donc que ce courant qui se dessine et pourquoi y a- 
t-il quelque chose k faire ? 

« Ce courant n'est pas autre chose qu'un large mouvement do 
décentralisation, de la nature de ceux dont tous les libéraux depuis 
longtemps se sont montrés les plus fermes partisans. S* il est un pris- 
cipe de justice et de bonne organisation sociale par excellence, c'est 
que la justice, par cela seul qu'elle doit être exemplaire et, k plus 
forte raison, lorsqu'elle doit avoir un caractère arbitral, doit être aussi 
rapprochée que possible des justiciables. C'est, si je puis dire, qd 
principe d'ordre et de conservation sociale que dans chaque peti:^ 
agglomération politique, dès qu'il s'agit de l'unité administrative, 
il y ait là sur place une autorité permanente, qui représente la jus- 
tice et qui ait pour mission de faire cesser les conflits entre indivi- 
dus et de rétablir l'ordre dès qu'il est troublé. Ah ! sans doute, cette 
justice, précisément parce qu'elle est sur place, peut se fe: 
troubler par l'esprit de passion et par les factions locales. Cela pect 
arriver, non pas sans doute pour la grande généralité des affaire 
ordinaires, mais pour les cas exceptionnels ; et c'est surtout pou 
les cas exceptionnels qu'il faut instituer des garanties. Mais nou> 
avons l'appel; et, du moment que, pour les affaires graves, il y a 
la ressource de l'appel k l'arrondissement, les principes sont saim'- 
gardés. 

« Ces idées, personne ne les contestera, j'imagine, en ce qui 
touche l'extension de compétence au civil. Se heurteraient-elles 
donc, en matière pénale, k des difficultés particulières? 

« Serait-ce donc, comme le disait M. Larnaude, que, lejuge^ie 
paix étant avant tout un arbitre de paix, il ne doit pas compromettï 
son caractère en se transformant en distributeur de jours de prison^ 
Peut-être l'objection porterait-elle si on se trouvait en présence dt 
projet soumis k la Chambre des députés, qui lui permettrait, tel 
qu'il est, de distribuer des mois de prison. Elle tombe entièrement 
devant la proposition de M. Garçon, qui ne lui donne pouvoir aJ 
maximum que pour huit jours de prison, trois de plus que dan^ 
l'état de choses actuel. C'est insignifiant, non pas au point de vue 
de la portée et de l'extension de la réforme, mais insignifiant at 
point de vue de la prétendue atteinte que l'on porterait au caractère 
arbitral du juge de paix. 

« Puis, mon ami M. Rivière vous rappelait tout k l'heure quei? 
juge de paix devait être, avant tout, une haute autorité social? 
même pour pouvoir exercer son iniluence conciliatrice ; et il recon- 
naissait qu'k certaines époques, peut-être un peu lointaines, il ^-^ 
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vrai, cet idéal avait été' réalisé par le corps des juges de paix, bien 
qu'à ces époques, pas plus qu'aujourd'hui, ils n'eussent joui, ce qui 
d'ailleurs est profondément regrettable, du privilège de l'inamovi- 
bilité. Or, pour donner au juge de paix cette autorité que nous 
souhaitons pour lui, il ne faut pas seulement que l'on puisse voir 
en lui le conciliateur, trop souvent impuissant devant les conflits 
d'intérêts privés, mais aussi un représentant de la puissance publi- 
que, ayant qualité et fonction pour faire régner l'ordre au moyen 
de la puissance répressive. 

a Pour une foule de petits délits qui se commettent sur place, par 
des gens qui ne sont nullement des professionnels du délit, tant s'en 
faut, il est inadmissible que l'on déploie envers tous cet appareil de 
solennité, un peu archaïque, dont on compromet l'effet moral en 
l'appliquant à des peccadilles. A quoi bon l'adduction du coupable 
devant un tribunal éloigné et sa comparution dans des conditions 
faites pour de vrais malfaiteurs, plutôt que pour des égarés d'un 
moment, qui n'ont à leur passif qu'une faute légère, tout à fait pre- 
mière, comme vous disait M. Garçon, et sans le moindre petit anté- 
cédent dans le passé, pas même un antécédent qui ait échappé à la 
justice ? 

a Tout le monde conviendra que, pour ces petites infractions, 
dont chacune est, pour celui qui la commet, la première infraction, 
il est de meilleure justice, et surtout de meilleure politique sociale, 
de rompre enfin avec nos formalités d'exemplarité un peu humi- 
liantes et qui risquent souvent d'être dégradantes, pour faire inter- 
venir une justice qui soit encore une justice répressive, mais qui 
soit surtout ce qu'elle est par nature, comme vous le disait M. Lar- 
naude, une justice paternelle et arbitrale, jugeant en équité, plutôt 
qu'en droit. 

« Comment I vous admettez qu'au civil il puisse y avoir, lorsque 
l'intérêt en cause est minime, une juridiction qui se place avant tout 
au point de vue des idées courantes d'équité et de bon sens, telles 
que le vulgaire les comprend, même s'il devait en ressortir quelque 
accroc aux principes théoriques du droit ! Et vous ne l'admettriez 
pas au pénal, là où il s'agit avant tout, pour leé choses simples et 
les affaires courantes, de juger conformément au bon sens de tout 
le monde et à l'équité de tout le monde ! Ne conviendrez-vous pas 
tous que certaines prétentions de la justice correctionnelle à réaliser, 
malgré la loi et contre la loi, cette justice populaire, et qui, à bon 
droit, vous ont quelqu^ peu scandalisés, vous auraient semblé toutes 
naturelles et tout à fait justifiées, si elles fussent émanées d'une 



320 DE l'organisation DES JUSTICES DE PAIX 

justice de paix I Vous voyez donc bien que nous avons tous besoia 
d*une large compétence pénale des juges de paix ; c'est un besoin 
social autant qu'une nécessité économique et pratique, afin d'éviter 
sons ce dernier rapport, les déplacements coûteux, les rassemble- 
ments de témoins à grands frais de transport et les difficultés de 
preuve k quelques lieues de distance. 

tt Mais nous en avons besoin surtout pour réaliser, en présence 
de très petits délits, une justice pénale d'équité, dont la conscieDce 
publique sent plus que jamais la nécessité. 

« Quant à l'objection tirée de l'unité du juge, j'ai peu de chose 
k en dire ; car elle dépend de certaines convictions primordiales 
contre lesquelles les raisonnements tirés de l'observatioa des faits 
ont peu de prise. En théorie, on est pereuadé que la collégialité et! 
un principe de bonne justice, et cela paraît conforme à la raison: 
je suis tout k fait de cet avis, lorsqu'il s'agit d'une justice d'appel. 
qui doit trancher des conflits délicats, tant au sujet de la preuve 
qu'au sujet du droit. Mais, dans la pratique courante, lorsqu'il s'agit 
de juridictions de première instance, tout le monde sait que, pres- 
que toujours, ce qui se produit, par la force même des choses, c est 
l'unité de décision, moins la responsabilité. Il faut aller vite. Le 
président, qui seul a mené l'afiFaire, propose la solution; neuf fois 
sur dix, au correctionnel, pour les affaires simples et communes. 
elle est adoptée sans discussion, ce qui n'empêche que celui qui la 
prise k peu près k lui seul se sent un peu moins responsable, el 
peut-être y a-t-il mis un peu moins d'attention profonde que s'il ne 
se savait pas couvert par l'adhésion de ses collègues. Il suffit d'avoir 
assisté k certaines audiences correctionnelles, très chargées, pour se 
convaincre que les prévenus eussent peut-être trouvé tout autant de 
garanties devant un juge unique, ayant seul k porter le poids de sa 
décision. C'est une affaire d'impression. Mon impression, quanta 
moi, est qu'en matière d'affaires courantes et simples on ne pourra 
jamais empêcher l'unité de décision d'être la règle. Et nous vou- 
lons, là où il y a unité de décision, qu'il y ait unité de responsa- 
bilité. 

« Quelle difficulté reste donc k résoudre ? Les difficultés of 
recrutement ; je le reconnais, elles sont considérables. Et principa- 
lement la situation faite aux juges de paix est insuffisante à leur 
donner Tindépendance ;,car, remarquez-le bien, c'est plus encore 
le défaut de situation sociale qui nuit k ce grand principe de garanti? 
judiciaire que le défaut d'inamovibilité. Il faut avant tout créer chez 
le magistrat la conscience de ses devoirs plutôt que de se fier à une 
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garantie de stabilité, qui risque d'être insuffisante, dès que Tinamo- 
vibilité ne supprime ni les classes ni Tavancement. D'ailleurs, je 
suis persuadé d'une chose, — car enfin vous avouerez bien que 
nous n'en sommes pas encore a désespérer complètement du bon 
sens de notre pays, — c'est que, le jour où les pouvoirs des juges 
de paix auront grandi, tout le monde sentira la nécessité de grandir 
également leur situation, leur autorité, leur prestige, et par suite de 
fortifier leur indépendance. Tous les partis, puisqu'il s'agit, semble- 
t-il, d'une question de parti, y seront intéressés, et sur un point où 
tous se trouveront solidaires, au regard de leurs victoires et défaites 
successives, il est impossible qu'ils ne s'accordent pas pour créer, 
au moins après coup, la garantie de l'inamovibilité au premier 
degré de la juridiction, comme k tQus les autres. La fonction créera 
l'organe. 

« Où nous différons, c'est lorsque vous voulez que l'organe soit 
constitué par avance, en vue de la fonction. Ce serait l'idéal. Mais 
on prétend l'idéal actuellement irréalisable I Vous en concluez qu'il 
n'y a rien à faire. Moi, je vous réponds : raison de plus pour faire 
quelque chose et pour démontrer à ceux qui subissent certaines 
nécessités des courants politiques l'erreur de leurs illusions. Le jour 
où ils verront à chaque canton fonctionner une juridiction qui, par 
le nombre des affaires, sinon par leur importance, sera mise sur le 
. môme pied que la juridiction d'arrondissement, ils auront la logique 
de comprendre, — car en France nous sommes un peuple logique, 
— que, pour l'une comme pour l'autre, les garanties doivent être 
les mêmes. S'il y a une nécessité sociale k constituer cette juridic- 
tion cantonale, commençons par la faire fonctionner ■ — car avant 
tout dans la vie il faut agir — et une fois qu'elle fonctionnera, tout 
le monde sera k même de voir les vices de son fonctionnement et 
les remèdes qu'il appelle. Ces remèdes, personne ne vous les refusera 
plus. 

i< Mais il y a dans le projet de M. Garçon une autre réforme que 
l'on ne semble pas avoir suffisamment aperçue, si ce n'est l'allusion 
chaleureuse et l'adhésion si précieuse que nous a donnée M. le con- 
seiller F. Voisin, réforme qui est plus considérable encore que 
l'autre, car elle ne touche plus seulement k des questions de procé- 
dure et de compétence, mais k des théories pénales de première 
gravité. 

« Lk, en effet, où le projet de M. Cruppi étend la compétence du 
juge de paix, en laissant aux délits dont elle s'empare leur maxi- 
mum actuel et la pénalité dont ils sont frappés dans le Gode pénal, 

JUST. DE PAIX ai 
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M. Garçon arrive, au moins sur tous les points importants, ai 
même résultat pratique de déclassement de compétence, au movêQ 
d'un double mouvement en sens inverse. L'un a pour effet d'aug- 
menter de quelques degrés k peine — et c'est ce qui nous rassure 

— les pouvoirs du juge de paix comme juge pénal ; lautre consista 
k abaisser jusqu'à ce nouveau degré de compétence des juges de 
simple police un grand nombre de petits délits. Ce seront tous ceiu 
qui, k la fois par leur fréquence et leur peu de gravité, en mm 
temps que par la connexité qui s'établit entre leur répression et k 
lieu de leur commission, ont paru mériter cette faveur. C'est quel- 
que chose, en petit, comme la grande loi de revision de i832;iDa^ 
ce quelcjue chose est fait, ou plutôt proposé — n'allons pas si v;> 

— en iQoS, selon les formules, nouvelles qui s'iatroduisent peu ^ 
peu dans notre droit pénal, et qui sont très différentes de celles 9: 
régnaient en 1882 1 

« Alors qu'en 1882 on a abaissé la pénalité en ne tenant compte 
que du caractère objectif des infractions, ce que l'on vous propose 
aujourd'hui est une classification nouvelle, introduite pour le mèm 
délit, c'est-k-dire pour chaque délit en tant qu'il reste identique pa: 
sa matérialité, suivant la catégorie des délinquants qui l'ont coa- 
mis. C'est en cela que gît vraiment toute l'importance théorique H 
pratique de la réforme ; c'est l'introduction d'une compétence para- 
lèle en matière de petits délits, qui serait le complément de la thé-r 
rie des peines parallèles, déjk soutenue ici autrefois par M. Garçoi 
et qui est aujourd'hui en bonne voie de se faire admettre. 

« Seulement, comme en matière de compétence on ne peut sk 
remettre k une appréciation judiciaire préalable, et que tout k' 
être fixé par avance par la loi, il a bien fallu déterminer, d'ap^ 
certaines conditions objectives, ce parallélisme de compétence. 

a II le fallait bien, pour échapper k l'arbitraire ; mais ce priflc? 
de détermination objective de la compétence a pu se combiner tr^ 
heureusement avec les conditions subjectives que nous avons et 
vue ; car c'est uniquement d'après certaines conditions personnelle 
a l'agent que nous avons établi, pour chacun des délits susceptit^^ 
de cette dualité de compétence, le principe de la distinction. 

a La première et plus essentielle condition a été celle de la f 
marité du délit ; nous n'attribuons ce double bénéfice d'une jurii ' 
tien de caractère plus arbitral et d'un maximum abaissé de péuali! 
qu'aux délinquants primaires. Car, vous le savez bien, M. le wl- 
seiller F. Voisin vous le disait tout k l'heure, ce n'est pas seuleme'' 
la prison qui peut être une cause de récidive pour le primaire, m»'' 
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le seul fait d'une condamnation, même avec sursis ; et vous savez 
bien aussi que toute la politique de la répression moderne doit con- 
sister à ajourner jusqu'aux dernières limites de Tindulgence la pre- 
mière condamnation répressive et dégradante, et de se montrer au 
contraire impitoyable pour la récidive. C'est ce principe dominant 
de la théorie moderne de la pénalité qui nous a guidés. 

a Et, lorsqu'on nous reprochait tout k l'heure d'appliquer ce 
principe de contraventionnalisation même k l'égard des mineurs et 
de permettre ainsi k un simple juge de paix de prendre k leur égard 
les mesures d'éducation préventive que pourrait prononcer aujour- 
d'hui un juge d'instruction ou un •tribunal correctionnel, nous 
aurions pu répondre que ce serait tout profit, en effet, si, pour les 
mineurs, on pouvait créer une chance de plus d'éviter la comparu- 
tion devant le tribunal correctionnel. Mais cette échappatoire, dans 
ma pensée, serait tout k fait insuffisante, car j'estime, en ce qui con- 
cerne les mineurs, qu'il n'y a Ik qu'une réglementation provisoire 
qui ne peut pas durer longtemps. Il y aura k faire k leur égard 
toute une réglementation générale nouvelle destinée k les soustraire 
aux formes des juridictions répressives ; et, le jour où cette loi sera 
faite, elle aura k pourvoir aux règles de leur comparution, soit 
devant le juge de simple police, soit devant le tribunal correction- 
nel. Tout ce que j'admettrais, en attendant, c'est que, s'il s'agit 
d'une mesure de correction prise par le juge de paix, il pût y avoir 
appel de cette décision, de telle sorte que l'appel fût soumis, non 
pas au tribunal correctionnel, puisque je ne suppose pas que l'ap- 
pel porte sur le point contentieux de l'affaire en cause, c'est-k-dire 
sur le fait de savoir si le mineur devait être condamné comme 
ayant agi avec discernement, mais k la chambre du conseil, investie 
du contrôle et de la protection des enfants mineurs, et chargée de 
prononcer en dernier ressort sur les mesures de juridiction gracieuse 
qui les concernent. 

« Mais, de même que nous écartons de notre compétence privi- 
légiée les récidivistes, et même les individus simplement coupables 
de plusieurs infractions, de même nous renvoyons devant le tribunal 
correctionnel les vagabonds, gens sans aveu et souteneurs. La jus- 
tice répressive de caractère arbitral n'est pas faite pour cette classe 
de suspects. 

o On nous reprochera de créer des juridictions de classes ; c'est 
possible. Mais il n'y a pas de principes qui tiennent devant les faits. 
Lorsque des individus se sont mis en dehors du droit commun par 
la position antisociale qu'ils ont prise k l'égard de la société, il con- 
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vient de leur appliquer des mesures particulières de défense sociale. 
J'ai tort, d'ailleurs, de laisser croire que, s'étant mis eux-mêmes en 
dehors du droit commun, nous leur constituons une juridiction 
dérogatoire du droit commun ; c'est tout le contraire, nous les lais- 
sons dans le droit commun, nous les laissons sous le coup des pré- 
jugés d'opinion qui continuent à frapper de suspicion les gens qui 
passent devant la juridiction pénale. Aussi, précisément k cause de 
cela, nous ne voulons pas de la solidarité qui s'établit, devant l'opi- 
nion, entre ces gens-lk et ceux qui leur sont assimilés, pour les 
délinquants qui en sont k leur première faute, lorsque la faute est 
minime. 

« Et c'est pour cela que nous avons voulu établir ce privilège 
même pour de petits vols, si c'est le premier vol. C'est que c'est 
précisément Ik le délit par excellence qui déclasse k jamais. Pour 
beaucoup d'autres, dillamations, injures, rixes, que sais-je ? même 
condamnés par le tribunal correctionnel, ils n'entraînent pas une 
suspicion sérieuse pour l'avenir. 11 n'en est pas de même du vol; 
et cependant il est des vols insignifiants qui impliquent une sur- 
prise de la volonté et non une très grande culpabilité ; il en est 
ainsi quand l'agent n'a pu se méprendre sur l'insignifiance du dom- 
mage. On nous a reproché les difficultés de preuve. Bien que j'aie 
été l'un des plus tentés de m'y arrêter devant la commission, j'ai 
fini par me laisser convaincre, grâce k la théorie du vol indéter- 
miné, sur lequel il faudrait que nous fussions bien d'accord. 

« Tout d'abord, M. Garçon vous l'a dit et redit, lorsque l'objet 
volé vaudra plus de 25 fr., tant pis pour le voleur s'il a cru le con- 
traire ; il a couru le risque ! Ce sera k T instruction, s'il s'agit de 
quelqu'un qui mérite commisération, k doser son estimation d'après 
le but humanitaire k poursuivre. La difficulté n'existe donc que si 
la valeur est inférieure k 25 fr. N'arrivera-t-il pas, neuf fois sur dix. 
que le voleur ait été volé lui-même ? Et alors, comment en faire la 
preuve ? Il faut qu'il soit bien admis que la preuve de Tintentiou 
relative k la valeur du vol ne doit pouvoir ressortir que des condi- 
tions objectives du vol : il faudra que l'agent, ayant pu voler plus, 
ait pris moins. C'est le cas du voleur à l'étalage qui, loin ^e choisir 
un objet important, s'empare d'une chose insignifiante ; ce ne sera 
plus le cas de celui qui s'empare de ce qu'il trouve, quelle qu'ea 
soit la valeur, parce que son but, en ce qui touche le vol, reste 
indéterminé et que par suite il est présumé avoir été prêt à voler 
plus s'il avait trouvé plus : ce sera le cas du porte-monnaie vide et 
le cas également dans la plupart des tentatives. Cette théorie e>t 



ANNEXES 325 

donc la même, en définitive, que celle qui tend à prévaloir aujour- 
d'hui en matière de délit impossible. 

« J'en ai assez dit pour vous faire apercevoir la haute portée 
sociale de cette seconde partie du projet. 

a A ce titre encore, le projet de M. Garçon est bien supérieur k 
celui actuellement soumis au Parlement, lequel est vraiment un 
peu trop simpliste et ne tient pas suffisamment compte des néces- 
sités subjectives de la répression. 

« C'est par ces côtés d'une moralité sociale et d'une portée scien- 
tifique considérables qu'il s'impose à l'attention d'une assemblée de 
criminalistes ; et, si la modestie de son auteur a craint d'en faire 
ressortir tout le mérite scientifique, je n*avais pas de raison pour 
éprouver les mêmes scrupules. Vous excuserez par Ik et mon inter- 
vention et l'importance excessive qu'elle a prise. » 

La commission des réformes judiciaires de la Chambre des dé- 
putés suivit avec le plus vif intérêt cette savante discussion et, 
tenant compte dans une certaine mesure des observations qui 
avaient été faites, elle proposait le 24 janvier 1904 une nouvelle 
rédaction. L'article 19 du nouveau projet était ainsi conçu : 

a Sont de la compétence du tribunal du juge de paix comme juge 
de police, k la condition que l'inculpé n'ait pas subi de condamna- 
tions antérieures k la prison ou k l'amende pour crimes et délits de 
droit commun : 

« 1° Tous les délits prévus par le Code pénal ou par des lois spé- 
ciales dont la peine n'excède pas au maximum un mois d'empri- 
sonnement et 5oo fr. d'amende ou l'une de ces deux peines seule- 
ment, k l'exception des infractions déférées aux tribunaux de police 
correctionnelle par la loi du 29 juillet 1881, des délits forestiers, 
des délits de douane, d'octroi et de contributions indirectes ; 

2° Les infractions prévues et punies par : 

« Les articles 3ii § i", 445, 446, 447, 448, 449, 45o, 45i, 452, 
453, 454, 455 et 456 du Code pénal. 

a Le titre II du décret des 28 septembre-6 octobre i7§i sur la 
police rurale ; 

a Les articles 3o, 33 et 34 de la loi du 21 juillet 1881 sur la police 
sanitaire des animaux ; 

a L'article 52 de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions mili- 
taires ; 
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« L'article 8 de la loi du 3o mai i85i sur la police du roulage et 
des messageries publiques. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, le prévenu sera 
puni d'une amende de i k loo fr. et pourra l'être d'un emprisonne- 
ment d'un à dix jours. » 

C'est sur ce nouveau texte que la Chambre des députés était 
appelée k délibérer et qu'elle adoptait les articles visés au début de 
cette annexe. 



III 



Décret du 14 février 1905 précédé du rapport au 
président de la République et Arrêté du ministre 
de rinstruction publique portant réorganisation 
du brevet de capacité en droit 

Rapport au présideiîît de la République 

Paris, le i4 février igoa. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous soumettre un décret délibéré en conseil 
supérieur de Tinstruction publique, portant réorganisation des étu- 
des en vue du certificat de capacité en droit. Je ne saurais mieux 
faire, pour vous en exposer les motifs, que de placer sous vos jeux le 
rapport présenté au conseil supérieur par M. Esmein, professeur à 
la faculté de droit de l'université de Paris. 

Le certificat de capacité en droit est aussi ancien que la reconsti- 
tution des écoles de droit en France par la loi du 22 ventôse an XII. 
Cette loi décide, en effet, dans ses articles 6 et 12, qu'au bout d'une 
année d'études, a ceux qui auront été examinés et trouvés capables 
sur la législation criminelle et la procédure civile et criminelle 
obtiendront un certificat de capacité ». Elle ajoute (art. 27) : c< Nul 
ne pourra, après le i^*" vendémiaire an XII, être reçu avoué près 
des tribunaux s'il n'a suivi le cours de législation criminelle et 
de procédure civile et criminelle, subi un examen devant les pro- 
fesseurs et s'il n'en a reçu une attestation visée d'un inspecteur gé- 
néral. » 

Le certificat de capacité subsiste encore aujourd'hui en vertu de 
ces textes. Seulement, quelques changements ont été apportés au 
programme de l'examen. On ne tarda pas k constater que le bagage 
de connaissances exigé était bien léger, et une ordonnance du l\ oc- 
tobre 1820 décida, dans ses articles 5 et 6 : « Les étudiants qui ne 
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se proposeront que d'obtenir le certificat de capacité nécessaire pour 
exercer la profession d'avoué suivront pendant une année le cours 
de procédure civile et, k leur choix, le cours de droit naturel ou le 
premier cours de code civil. Dans les académies des départements 
où il n'existe point de cours de droit naturel, les aspirants au certi- 
ficat de capacité seront tenus de suivre le premier cours de Code ci- 
vil, en môme temps que le cours de procédure civile. » 

Les législation et procédure criminelles, imposées par Ja loi de 
Tan XII, continuèrent d'ailleurs à être exigées : et à raison de l'ad- 
dition faite par l'ordonnance de 1820, une décision du conseil rojal 
de l'Université, en date du i3 avril 1824, porta, k la faculté de Paris, 
le nombre des examinateurs pour le certificat de capacité de deux a 
trois. 

Aucune modification nouvelle ne fut introduite jusqu'en 1 86 1 . Ce- 
pendant, on a pu en voir déjà la trace, des régimes différents avaient 
été autorisés ou tolérés dans diverses facultés. Le 20 juillet 1861, 
intervient un arrêté ministériel qui, « considérant que la connais- 
sance des matières du cours de code Napoléon de deuxième année 
est nécessaire pour les étudiants qui aspirent au certificat de capa- 
cité et que ces étudiants ne sauraient néanmoins se dispenser de sui- 
vre en même temps le cours de code Napoléon de première année ; 
considérant qu'il importe k cet égard, ainsi que sur tout ce qui con- 
cerne le certificat de capacité, d'établir une règle uniforme pour 
toutes les facultés de droit de l'Empire. Arrête : A l'avenir, dans 
toutes les facultés de droit de l'Empire, les étudiants qui n'aspirent 
qu'au certificat de capacité suivront pendant une année, en outre 
du cours de procédure civile et criminelle, les cours de code Napo- 
léon de première et de seconde année. 

ce L'examen de capacité portera sur les matières enseignées dans 
les cours, et il sera fait par trois professeurs, savoir : le professeur 
de procédure civile et deux professeurs de code Napoléon, dont l'un 
interrogera sur les matières du cours de première année, et l'autre 
sur les matières du cours de seconde année. » 

La dernière retouclie a consisté k séparer l'interrogation sur le 
droit crimiDcl de celle sur la procédure civile, en portant a quatre 
le nombre des examinateurs. Disons, enfin, cela est essentiel, que 
depuis le début, il est permis de solliciter le certificat de capacité 
sans justifier d'un diplôme ni d'études antérieures. 

Toute cette organisation avait été faite de pièces et de morceaux, 
sans aucun plan et sans aucune logique ; aussi le résultat était-il peu 
satisfaisant. 
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Le régime décrit ci-dessus était condamné par tous les hommes 
compétents ; théoriciens et praticiens le critiquaient également. En 
effet, on ne demandait aux capacitaires que la connaissance des deux 
tiers environ du Gode civil, et les parties qui n'étaient pas comprises 
dans leur programme, parce qu'elles figuraient dans le cours de droit 
civil de troisième année, étaient justement celles qui intéressent 
essentiellement la pratique, le contrat de mariage et les hypothè- 
ques. D'autre part, on ne leur demandait qu'une seule année d'étu- 
des, et dans ce court laps de temps, on ne pouvait guère donner 
même un rudiment d'éducation juridique. Enfin, aucun enseigne- 
ment n'était organisé pour les capacitaires. Ils n'avaient à leur dis- 
position, quand les conditions de leur apprentissage professionnel 
leur permettaient de les suivre, que les cours organisés en vue de la 
licence, qui n'étaient pas faits pour eux, et qui ne leur fournissaient 
point un secours adapté à leurs besoins. 

Le certificat de capacité subsistait néanmoins, suivant la loi du 
moindre effort ; un certain nombre de futurs avoués s'en contentaient, 
nombre très variable suivant les régions. Beaucoup d'autres bri- 
guaient la licence en droit, pour pouvoir prendre plus tard le titre 
d'avoué licencié, quelques futurs huissiers recherchaient aussi le 
certificat de capacité ; mais là se limitait sa clientèle. 

On avait souvent songé a réformer ce régime. La dernière tenta- 
tive avait été provoquée par une circulaire du ministre de l'ins- 
truction publique du 10 juin 1895. Il avait consulté les facultés de 
droit, et les résultats de cette enquête ont été publiés dans le recueil 
des enquêtes et documents relatifs à l'enseignement supérieur, fas- 
cicule LXI, 1896. Mais on cherchait alors dans une voie qui pou- 
vait difficilement mener au but. On partait de cette idée, qui était 
traditionnelle malgré certaines indications en sens contraire four- 
nies par les précédents, rappelés plus haut, que le certificat de capa- 
cité était fait seulement pour des hommes nécessairement et étroi- 
tement asservis à la pratique, et surtout k la pratique judiciaire : le 
clerc d'avoué en était le type. Par suite, on ne songeait pas k une 
véritable éducation théorique, la seule cependant que l'école puisse 
fournir ; on ne songeait point k organiser un enseignement spécial 
dont on ne crayait pas que, même matériellement, les capacitaires 
pourraient profiter. On voulait simplement deux choses : d'abord 
exiger des capacitaires l'étude du Gode civil dans son entier; puis 
attirer vers la capacité des catégories nouvelles déjeunes praticiens. 
Aussi, en 1896, ce qu'on proposa surtout, c'était, avec le droit civil 
et la procédure civile comme fonds commun et par un système de 
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matières k option, Torganisation d'un certain nombre de types de 
la capacité, dont chacun répondrait, sinon k une profession particu- 
lière, au moins k une tendance professionnelle déterminée. 

Depuis lors, deux faits ont introduit une conception nouvelle. 

En premier lieu, dans la discussion, au sein du conseil supérieur, 
des projets sur la réforme de renseignement secondaire, un vœu a 
été émis et adopté par le conseil, tendant k ce qu'il fût créé dans 
les facultés de droit un nouveau grade ou titre comportant deux an- 
nées d*études et exigeant deux examens, lequel pourrait être brigue 
et obtenu par des jeunes gens qui n'auraient pas le diplôme de ba- 
chelier. 

Dans la pensée des auteurs du vœu, ce nouveau titre de>^it él-f 
le certificat de capacité réformé et transformé ; et dans leur pensée, 
comme dans celle du conseil supérieur, on pouvait espérer que <> 
nouveau titre serait exigé dans la suite, non seulement pour 1h 
fonctions d'avoué, mais pour toute une série de fonctions proie- 
sionnelles pour lesquelles aucun diplôme n'est encore exigé, et e: 
tête desquelles il faut placer celles de notaire, de juge de paix, it 
receveur de l'enregistrement, de greffier des tribunaux civils oudt? 
tribunaux de commerce. 

Cette prévision s'est déjk presque réalisée en un point, et c'est Ik 
le second fait annoncé plus haut. La Chambre des députés a depuis 
lors discuté et voté un projet de loi sur la compétence des juges de 
paix et le texte qu'elle a adopté, sur la proposition du garde d^^ 
sceaux, exige le certificat de capacité en droit des futurs juges à 
paix. 

De Ik, nécessairement, une nouvelle conception de ce certificat. 
Bien que restant surtout destiné k des hommes voués à la pratiqu- 
il devra représenter une première éducation juridique, élémentair 
et limitée, mais ayant déjk un équilibre rationnel et un certain ca- 
ractère général. Le programme devra donc contenir et imposer i 
tous les candidats l'étude des matières qui seront jugées nécessaire 
et suffisantes pour conduire k ce but. 

Une nouvelle consultation des facultés de droit s'imposait. Ell^- 
eu lieu cette année même, en 1904. Et bien que beaucoup de facul- 
tés soient restées fidèles au système d'une capacité aettement pr - 
fessionnelle, organisée selon des types divers, la conception nouvel- 
a été adoptée par un certain nombre d'entre elles. (Enquêtes et d*- 
cuments, fascicule LXXXIV.) 

C'est aussi celle que nous proposons. 

Le nouveau certificat comporterait deux années d'études et deu 
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examens. Sur ce point d'ailleurs, et cela est fort significatif, il y a eu 
accord presque complet entre toutes les facultés. 

Quant aux matières obligatoires pour tous les candidats, le pro- 
gramme comprendrait : l'étude élémentaire du Gode civil dans son 
entier ; les éléments de procédure civile et voies d'exécution ; des 
éléments de droit criminel, des éléments de droit public et admi- 
nistratif. 

Bien que l'orientation du nouveau cours d'études doive se faire 
comme il a été dit plus haut, la préoccupation des besoins profes- 
sionnels est fort légitime, et l'on a vu qu'elle tient une large place 
dans les réponses des facultés. 

Il fallait donc lui donner satisfaction. 

Nous avons pensé qu'on atteindrait ce but en admettant pour une 
seule interrogation, la dernière du second examen, des matières à 
option qui seraient le droit commercial, la législation industrielle, 
le notariat et l'enregistrement, dans les facultés où ces deux derniers 
enseignements sont organisés. 

Chacun des deux examens serait ainsi établi : 



PREMIER EXAMEN 

Éléments du droit civil, deux interrogations. 

Éléments du droit criminel, une interrogation. 

Éléments du droit public et administratif, une interrogation. 

DEUXIÈME EXAMEN 

Éléments du droit civil, deux interrogations. 

Éléments de procédure civile et voies d'exécution, une interroga- 
tion. 

Matière k option, une interrogation. 

La raison qui a fait attribuer, dans chaque examen, deux interro- 
gations au droit civil, c'est que celui-ci constitue la partie fonda- 
mentale du cours d'études, celle qui servira surtout a donner aux 
futurs capacitaires une première éducation juridique. 

Les autres articles du projet de décret ont pour but d'appliquer 
aux examens de capacité, autant que possible, soit quanta l'époque 
où l'examen pourra être subi, soit quant aux notes qui doivent en- 
traîner l'ajournement, les règles qui sont établies pour les examens 
en vue de la licence en droit. 
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Il ne faudrait pas croire, cependant, que, dans la capacité nou- 
velle, on ait voulu faire une licence en droit partielle, simpleme: 
diminuée de quelques éléments. La pensée est tout autre ets'attes: 
par deux faits. 

En premier lieu, pour indiquer le caractère essentiellement é^ 
mentaire du nouveau cours d'études, un arrêté ministériel fixe :? 
programme de chacune des matières obligatoires, les matières qii 
seules y sont comprises. On n'a point jugé nécessaire, cependatî. 
de faire pour le Code civil un programme de cette nature; c'est!' 
droit civil dans son entier qui devra être enseigné d'une manier 
élémentaire. On s'est contenté de répartir entre les deux années If 
contenu du Code civil, et, pour cette répartition, on a estimé (ju? 
l'ordre k suivre était l'ordre même du Code civil, qui en vautbie: 
un autre, et qui doit être bien connu des praticiens. On n'a pas cr. 
qu'il fût nécessaire de rédiger un programme pour les matièmJ 
option ; il s'agit alors de cours spéciaux et détaillés qui, surtox 
pour des futurs praticiens, valent principalement par leurs détaiiv 
le programme du cours sera en même temps le programme ce 
l'examen. 

D'autre part, il est clair qu'un pareil cours d'études suppose un 
enseignement qui lui soit approprié. Il faut faire des capacitairestl 
véritables étudiants. Toutefois, on ne peut, du jour au lendemain 
constituer de toutes pièces, dans toutes les facultés, un enseignenieat 
exclusivement réservé aux futurs càpacitaires. Notre vœu estqti^ 
Ton organise l'enseignement du droit civil et celui qui se rapport 
aux éléments de droit public et administratif. Pour ce dernier. 
aspirants ne trouveraient aucun enseignement correspondant dais 
les cours de licence. Quant k l'enseignement du droit civil pour 
certificat de la capacité, il doit être tout dififérent de celui qui ^ 
donné en vue de la licence. Non seulement l'une dure deux ans !^ 
l'autre trois ; non seulement l'ordre suivi d'après les programme^ 
est différent de part et d'autre, mais la méthode et l'étiage doivet: 
aussi être différents. 

La dépense que nécessitera cette réforme sera d'ailleurs peu é!e 
vée, car il suffira d'un petit nombre de cours. 

Aux conclusions de M. le rapporteur, j'ajoute que cette réforrsf 
si longtemps désirée et vraiment démocratique dans son ensemi'f 
me paraît conforme k l'intérêt public. Les futurs càpacitaires ass> 
reront, dans de bonnes conditions, le recrutement de profcssios? 
d'un caractère juridique, telles que les juges de paix et les avoues- 
mais j'ai l'espoir qu'ils trouveront en outre des débouchés dai' 
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diverses carrières administratives où la connaissance pratique du 
droit est nécessaire. 

Une entente pourra s'établir entre les diverses administrations 
publiques afin d'arrêter la liste des emplois pour lesquels le certifi- 
cat de capacité serait exigé. D'importantes administrations privées 
seraient k leur tour amenées k en tenir compte. Ainsi se formerait 
dans nos facultés «une clientèle nouvelle d'étudiants. Les études de 
licence et de doctorat, d'un caractère plus scientifique, n'en soufiri- 
raient aucun dommage, leur physionomie propre en serait au con- 
traire précisée. Les deux enseignements existeront côte k côte, ayant 
chacun leur raison d'être bien indiquée, leur fin bien déterminée. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 

Le ministre de l'instruction publique, 
des beauoxxrts et des cultes. 

Bienvenu Martin. 



Le Président de la Répubuque française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique, des beaux- 
arts et des cultes, 

Vu la loi du 22 ventôse an XII et le décret du 4* complémentaire 
de la même année ; 

Vu Parrêté du 20 juillet 1861 ; 

Vu le décret du 3o avril 1896 sur la licence en droit ; 

Vu le décret du 21 juillet 1897 relatif au régime scolaire et»- disci- 
plinaire des universités, et notamment l'article 19 ; 

Vu la loi du 27 février 1880 ; 

Vu la loi du 10 juillet 1896 ; 

Le conseil supérieur de l'instruction publique entendu. 

Décrète : 

Art. I®^ — Les études en vue du certificat de capacité en droit 
ont une durée de deux années et sont constatées par la prise de huit 
inscriptions trimestrielles. 

Art. 2. — Les examens en vue de l'obtention du titre de capacité 
en droit sont au nombre de deux. 

Art. 3. — Le premier examen est subi à la fin de la première 
année d'études, après la quatrième et avant la cinquième inscrip- 
tion. 
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Le second est subi à la fin de la deuxième année, après la ho^ 
tième inscription. 

Art. 4- — Les épreuves du premier examen comprennent : 

Éléments du droit civil 2 interrogations 

Éléments du droit criminel i — 

Éléments du droit public et adminis- 
tratif I — 

Les épreuves du deuxième examen comprennent : 

Éléments du droit civil 2 înterrogations 

Éléments de procédure civile et voies 

d'exécution i — 

Et au choix des candidats : 

Droit commercial i interrogation 

Droit industriel i — 

Et dans les facultés où existent ces enseignements : 

Enregistrement i interrogation 

Notariat i — 

Le jury se compose de quatre examinateurs. 

Un arrêté ministériel déterminera le programme pour chacimi 
des matières des examens. 

Art. 5. — L'admission ou Tajournement des candidats sontpri> 
nonces après délibération du jury. 

Uîîh noire et une rouge-noire ou deux rouges-noires entrabea 
Tajournement. 

La nullité sur une des matières de Texamen peut entraîner l'ajcc 
nement, après délibération du jury. 

Art. 6. — Les sessions d'examens ont lieu deux fois par an. u. 
fin et au début de Tannée scolaire. 

Les dates en sont fixées par le doyen. 

Aucun examen isolé ou collectif ne peut avoir lieu en dehors cf 
deux sessions réglementaires. 

Toutefois, le candidat qui, pour cause de maladie, n'aurait pu 
présenter en juillet pour le deuxième examen, et aurait échoué àt 
session de novembre, pourra être autorisé, par le conseil de. 
faculté et pour cause grave, k renouveler son examen, après i 
un délai de trois mois. 
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Art. 7. — Dans aucun cas, les inscriptions de capacité ne peuvent 
être converties en inscriptions de licence. 

Art. 8. — Tout étudiant doit, k moins d*une autorisation du 
doyen, qui n'est accordée que pour cause grave, subir Texamen 
correspondant à son année d'études k la session de juillet. 

Sont seuls admis k se présenter k la session de novembre les can- 
didats ajournés k la session de juillet ou autorisés k ne pas s*y pré- 
senter. 

Art. 9. — Tout étudiant doit subir Texamen correspondant k 
chaque année d'études devant la faculté ou il a pris les inscriptions 
de Tannée. 

Le transfert des dossiers d'une faculté k une autre se fait confor- 
mément aux prescriptions du décret du 21 juillet 1897. 

Art. 10. — L'étudiant qui n'a pas subi avec succès l'examen cor- 
respondant k la première année d'études au plus tard k la session 
de novembre est ajourné k la fin de l'année suivante et ne peut 
prendre aucune inscription pendant le cours de cette année. 

Art. II. — Le certificat de capacité en droit est conféré après le 
deuxième examen. 

Art. 12. — A la suite de chaque session, les certificats d'aptitude 
relatifs au deuxième examen signés par les membres du jury sont 
transmis au recteur de l'académie qui, par délégation du ministre 
de l'instruction publique, les ratifie s'il y a lieu et les délivre aux 
impétrants. 

Art. i3. — Un arrêté ministériel déterminera la date d'applica- 
tion du présent décret. 

Les étudiants qui auront pris inscription avant cette date pour- 
ront subir l'examen d'après le régime actuel. 

Art. 14. — Sont et demeurent abrogées les dispositions contraires 
k celles du présent décret. 

Art. i5. — Le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts 
et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 

Fait k Paris, le i4 février 1906. 

Emile LOUBET. 
Par le Président de la République : 
Le ministre de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes. 

Bienvenu Martin. 
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Le ministre de riastruction publique, des beaux-arts et des cultes. 

Vu le décret en date du i4 février 1905, portant réorganisaticL 
des études en vue du certificat de capacité en droit ; 

Vu la loi du 27 février 1880. 

Le conseil supérieur de Tinstruction publique entendu, 

Arrête ainsi qu'il suit le programme pour chacune des matières 
des examens en vue du certificat de capacité en droit : 

PREMIER EXAMEN 

Éléments du droit civiL — Depuis l'article i« du Code civ. 
jusqu'à Tarticle 11 00 inclusivement. 

Éléments du droit criminel. — A. Code pénal. — Notions s m.- 
maircs sur : la distinction des crimes, délits et contraventions 'an 
1-3) ; l'échelle des peines criminelles et correctionnelles (art. (h;. 
la récidive en matière de crimes et de délits (art. 56-58) ; la com- 
plicité (art. 59-63) ; l'imputabilité et les excuses (art. 64-74) ; 1^> 
circonstances atténuantes en matière de crimes et de délits (art. 4*'? 
non-cumul des peines (art. 365, I. crim.) ; les contraventions et >s 
peines de simple police (art, 464» 4^^» 47 1> i5°» 483). 

B. Éléments de procédure criminelle. 

Éléments du droit public et administratif. — La constitatin:. 

de 1875 et Torganisatioii des pouvoirs publics. Le régime électon;;. 
— L'administration : agents, conseils, tribunaux administratifs. — 
La décentralisation : administration départementale ; administra- 
tion communale. — L'administration du domaine. — Les travaux 
publics. — Les finances publiques. — Budget. — Impôts. — Gomjt- 
tabilité. 

DEUXIEME EXAMEN 

Éléments du droit civil. — De l'article iioi du Code civil 
l'article 2281. 

Éléments de procédure civile et voies d'exécution. — Notiou^ 

générales d'organisation judiciaire en matière civile ; procédure i^^ 
justices de paix (art. i à 47 du Gode de procédure); procédure de^ 
tribunaux d'arrondissement (art. 48 à 2i4) ; procédure des affaire^ 
commerciales (art. 4^4 à 442) ; voies de recours (art. 443 a 5iO : 
voies d'exécution (art. 545 à 811 ; 8ig k 832). 
Fait k Paris, le i4 février 1905. 

Bienvenu Martin. 
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La oonoillation et Tarbitrage dans les grèves 

A) TEXTE DE LA LOI DU 27 DECEMBRE 1892 SUR LA CONCILIATION ET 
l'arbitrage en MATIÈRE DE DIFFERENDS COLLECTIFS ENTRE PATRONS 
ET OUVRIERS OU EMPLOYÉS. 

Art. i«'. — Les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels 
s'est produit un différend d'ordre collectif portant sur les conditions 
du travail peuvent soumettre les questions qui les divisent k un 
comité de conciliation et, k défaut d'entente dans ce comité, k un 
conseil d'arbitrage, lesquels seront constitués dans les formes sui- 
vantes. 

Art. 2. — Les patrons, ouvriers ou employés adressent, soit 
ensemble, soit séparément, en personne ou par mandataires, au 
juge de paix du canton ou de l'un des cantons où existe le diffé- 
rend, une déclaration écrite contenant : 

1° Les noms, qualités et domiciles des demandeurs ou de ceux 
qui les représentent ; 

2° L'objet du différend, avec l'exposé succinct des motifs allégués 
par la partie ; 

3° Les noms, qualités et domiciles des personnes auxquelles la 
proposition de conciliation ou d'arbitrage doit être notifiée ; 

4° Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis parmi les 
intéressés par les demandeurs pour les assister ou les représenter, 
sans que le nombre des personnes désignées puisse être supérieur 
a cinq. 

Art. 3. — Le juge de paix délivre récépissé de cette déclaration, 
avec indication de la date et de l'heure du dépôt, et la notifie sans 
frais, dans les vingt-quatre heures, a la partie adverse ou k ses re- 
présentants, par lettre recommandée ou au besoin par affiches 
apposées aux portes de la justice de paix des cantons et k celles de 
la mairie des communes sur le territoire desquelles s'est produit le 
différend. 

JUST. DE PAIX 23 
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Art. 4- — Au reçu de cette notification, et au plus tard daas les 
trois jours, les intéressés doivent faire parvenir leur réponse an 
juge de paix. Passé ce délai, leur silence est tenu pour refus. 

S'ils acceptent, ils désignent dans leur réponse les noms, qualités 
et domiciles des délégués choisis pour les assister ou les représen- 
ter, sans que le nombre des personnes désignées puisse être supé- 
rieur k cinq. 

Si Téloignement ou Tabsence des personnes auxquelles la propo- 
sition est notifiée, ou la nécessité de consulter des mandants, ài> 
associés ou un conseil d'administration, ne permettent pas de doo- 
ner une réponse dans les trois jours, les représentants desdites per- 
sonnes doivent, dans ce délai de trois jours, déclarer quel est le 
délai nécessaire pour donner cette réponse. 

Cette déclaration est transmise par le juge de paix aux deman- 
deurs dans les vingt-quatre heures. 

Art. 5. — Si la proposition est acceptée, le juge de paix invile 
d'urgence les parties ou les délégués désignés par elles k se réuflir 
en comité de conciliation. 

Les réunions ont lieu en présence du juge de paix, qui esta la 
disposition du comité pour diriger les débats. 

Art. 6. — Si l'accord s'établit, dans ce comité, sur les conditions 
de la conciliation, ces conditions sont consignées dans un procès- 
verbal dressé par le juge de paix et signé par les parties ou leurs 
délégués. 

Art. 7. — Si l'accord rie s'établit pas, le juge de paix invite les 
parties k désigner, soit chacune un ou plusieurs arbitres, soit uc 
arbitre commun. 

Si les arbitres ne s'entendent pas sur la solution k donner au ilif- 
férend, ils pourront choisir un nouvel arbitre pour les départager. 

Art. 8. — Si les arbitres n'arrivent k s'entendre ni sur la solution i 
k donner au différend, ni pour le choix de l'arbitre départiteur,ilslej 
déclareront sur le procès-verbal, et cet arbitre sera nommé par If | 
président du tribunal civil, sur le vu du procès-verbal, qui lui sert 
transmis d'urgence par le juge de paix. 

Art. 9. — La décision sur le fond, prise, rédigée et signée paï 
les arbitres, est remise au juge de paix. 

Art. 10. — En cas de grève, k défaut d'initiative de la partd* 
intéressés, le juge de paix invite d'office, et par moyens indiques 
l'article 3, les patrons, ouvriers ou employés, ou leurs représe» 
tants, k lui faire connaître dans les trois jours : 

1° L'objet du différend, avec l'exposé succinct des motifs alléguei 
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2° Leur acceptation ou refus de recourir k la conciliation et à Tar- 
bitrage ; 

3° Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis, le cas 
échéant, par les parties, sans que le nombre des personnes dési- 
gnées de chaque côté puisse être supérieur à cinq. 

Le délai de trois jours pourra être augmenté pour les causesr et 
dans les conditions indiquées à l'article 4« 

Si la proposition est acceptée, il sera procédé conformément aux 
articles 5 et suivants. 

Art. II. — Les procès-verbaux et décisions mentionnés aux 
articles 6, 8 et 9 ci-dessus sont conservés en minute au greffe de la 
justice de paix, qui en délivre gratuitement une expédition k cha- 
cune des parties et en adresse une autre au ministre du commerce 
et de l'industrie par l'entremise du préfet. 

Art. 12. — La demande de conciliation et d'arbitrage, le refus 
ou l'absence de réponse de la partie adverse, la décision du comité 
de conciliation ou celle des arbitres, notifiés par le juge de paix au 
maire de chacune des communes' où' s'étendait le différend, sont, 
par chacun de ces maires, rendus publics par affichage k la place 
réservée aux publications officielles. 

L'affichage de ces décisions pourra, en outre, se faire par les 
parties intéressées. Les affiches seront dispensées du timbre. 

Art. i3. — Les locaux nécessaires k la tenue des comités de con- 
ciliation et aux réunions des arbitres sont fournis, chauffés et éclai- 
rés par les communes où ils siègent. 

Les frais qui en résultent sont compris dans les dépenses obliga- 
toires des communes. 

Les dépenses des comités de conciliation et d'arbitrage seront 
fixées par arrêté du préfet du département et portées au budget dé- 
pailemental comme dépenses obligatoires. 

Art. i4. — Tous actes faits en exécution de la présente loi seront 
dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. i5. — Les arbitres et les délégués nommés en exécution de 
la présente loi devront être citoyens français. 

Dans les professions ou industries où les femmes sont employées, 
elles pourront être désignées comme déléguées, k la condition d'ap- 
partenir k la nationalité française. 

Art. 16. — La présente loi est applicable aux colonies delà Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
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B) la conciliation et l'arbitrage en 1904 

{Extrait du rapport adressé par te directeur du travail au ministre du commerce 
et de Cindastrie) 

\ 

L'application de la loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation et 
l'arbitrage a été, au cours de l'année 1904, constatée dans 247 diffé- 
rends: dans 9 d'entre eux, avant toute cessation de travail. 

Le nombre des grèves de l'année ayant été de i 026, la propor- 
tion des recours k la loi sur la conciliation et l'arbitrage a donc ét^ 
de 24,07 °/o. Cette proportion avait été de 26,80 en 1908, et de 
28,94 en moyenne pour les onze premières années d'application de 
la loi. 

L'initiative des recours a été prise dans 1 1 5 grèves par les ou- 
vriers, dans 10 par les patrons, dans 6 parles patrons et les ouvriers 
réunis ; le juge de paix est intervenu d'office dans 1 16 grèves. Dan> 
la grève des tisseurs de Darnétal et des environs, les ouvriers de 
diverses usines ont adressé 24 recours au juge de paix ; dans la 
grève des verriers de la vallée de la Bresle, il a été adressé au juge 
de paix i recours par un des patrons, le juge de paix étant inter- 
venu d'office auprès des patrons et ouvriers des 6 autres établisse- 
ments. La grève des ouvriers agricoles de 4i communes de l'Aude. 
de l'Hérault et des Pyrénées-Orientales a également donné lieu à 
de multiples applications de la loi (3 recours des ouvriers, 7 inter- 
ventions des juges de paix, 9 comités réunis, conciliation dans 
6 comités). 

La tentative de conciliation a été repoussée 79 fois, dont 68 fois 
par les patrons, 6 fois par les ouvriers et 5 fois parles deux parties. 

A la suite des refus de la tentative de conciliation, i3 différends 
ont pris fin, 3 par un accord direct (2 réussites et i transaction), et 
10 par l'abandon des demandes faites ; 4 autres grèves se sont ter- 
minées par la conciliation directe, aussitôt après le premier acte de 
la procédure et avant que la partie adverse eût répondu k l'invita- 
tion du juge de paix. Ces 4 grèves ont eu pour résultat 2 réussites, 
I transaction et i échec. 

Dans 66 cas, la grève a été continuée ou déclarée après les refu< 
d'entrer on pourparlers en présence du juge de paix. 

Le tableau suivant résume ces premiers résultats de la loi sur la 
conciliation et l'arbitrage pour l'année 1904, comparés aux ^ésultat^ 
des onze années précédentes. 
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DÉSIGNATION 

I 


RÉSULTATS 

de 

i8j3 à 1903 

2 


ANNÉE 1904 
3 


Nombre de qrèves 


5867 


I 026 


Nombre de recours avant grève ....... 

Nombre de recours l ^«^ P»*':'?"^ 

formés des ouvriers 

V ;■ 4- J des deux parties . . . . 
suri initiative | jes juges !de paix . . . 

Total. ... 


61 


9 


42 

66 
552 


iO 

1x5 

6 

116 


I 4o5 


247 


Proportion des recours par rapport au nombre 
des arèves (^\o\ 


23,94 


24,07 


Nombre de grèves terminées au cours de la 
procédure avant la formation d'un comité. . 

Nombre de rejets de ( par les patrons .... 

la tentative par les ouvriers .... 

de conciliation f par les deux parties . . 

Total. 


86 


. 4 


459 
5o 


68 
6 
5 


536 


79 


Nombre de différends abandonnés par les ou- 
vriers ou réglés immédiatement après le 
refus de conciliation ....... . . 


69 


i3 


Nombre de grèves déclarées ou continuées 
après les refus de conciliation. 


467 


66 



11 reste i64 différends pour la solution desquels des comités de 
conciliation ont été constitués : 108 d'entre eux ont été terminés 
directement par ces comités. La proposition de recourir k un arbi- 
trage a été faite 35 fois après l'échec de la tentative de conciliation ; 
elle a été acceptée 11 fois et repoussèe 24 fois, dont i4 par les 
patrons, i par les ouvriers et 9 par les deux parties. 

Dans une grève de tisseuses, k Rives, les ouvrières ont repoussé 
la sentence rendue par les arbitres et la grève a continué ; le patron 
ayant vendu son usine, une nouvelle réunion du comité a eu lieu et 
une transaction est intervenue. Dans une grève de dockers, k Cette, 
l'arbitre désigné par les patrons a décliné la mission qui lui était 
confiée ; le tiers arbitre choisi par le président du tribunal k l'occa- 
sion d'une grève de tisseurs, k Aoste, a également décliné la mission. 
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Aux II 6 différends terminés par les comités de conciliation ou 
par l'arbitrage, il y a lieu d'en ajouter 8 autres qui ont pris fin, sinon 
par les soins du comité de conciliation, du moins presque aussitôt 
après la réunion et sous Tinfluence des explications qui y avaient été 
échangées. 

Le tableau ci-après permet d'apprécier les résultats des comités 
de conciliation constitués en 1904 et pendant la période iSgS-igoS. 

Tableau II 



DÉSIGNATION 
I 


RÉSULTATS 

de 

1893 a 1903 

a 


ANNÉE iQoi 
3 


Nombre de comité» de coDcili<ition 

Proportion des comités par rapport au nombre 
dcs»recours (o/o) 


783 


i64 


55,72 


66^9 


Nombre de comités ) ^^^ , «^««:i:„»:^,» 
ayant terminé les P«^ ? concibation . . . 
différends. . . . j Par 1 arbitrage 

Total. 


54 


108 

8 


408 


116 


Proportion des différends terminés par rapport 
au nombre des comités. . . . . 


52,10 


70.79 


Nombre de refus de par les patrons 

recourir à rarbi-< par les ouvriers . . . . 
Irage f par les deux parties . . 

Total. . . 


io5 


i4 

I 

9 


205 


24 


Nombre de grèves terminées indirectement par 
les comités de conciliation, à la suite des 
réunions de ces comités 


- 

33 


8 


Nombre de grèves déclarées ou continuées à 
la suite dû désaccord dans les comités de 
conciliation. 


342 


40 



En résumé, il semble qu'on peut porter k Tactif de la loi du 
27 décembre 1892 la fin des différends suivants dont elle a préci- 
pité la solution, directement ou indirectement : i® ceux, au nombi-o 
de 4, terminés dès le début de la procédure ; 2° après refus de se prê- 
ter à la tentative de conciliation, i3, dont 12 après refus des patron> 
(i réussite, i transaction, 10 échecs) et i après refus des ouvriers 
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(réussite); 3° 108 conciliations par les comités; 4° 8 arbitrages; 
5° 8 différends terminés après la réunion des comités. Total : i42. 
Le tableau suivant met en évidence la diflFérence des résultats des 
conflits, selon que la fin en a été amenée par Tapplication de la 
loi ou que cette application a été entravée et a échoué. 

Tableau III 



DESIGNATION 



Différends terminés par Tap- 
plication de la loi . . . 

I Réussite . . . 

Résultats. Transaction . 

Échec. . . . 

Différends dans lesquels Tap- 
plicatîon de la loi a échoué 

! Réussite. . . . 
Transaction . . 
Échec 



PÉRIODE 
de 1893 à 1903 



ANNÉE 1904 



RESULTATS 
2 



595 



ii3 
870 



810 



362 
356 



PROPORTION 

0/0 

3 



RESULTATS 
4 



142 



62,18 
i8,83 



32 

i5 



io5 



11,36 
44Â9 
44,79 



12 
42 
5i 



PROPORTION 

0/0 

5 



22,53 

6Q,9i 
jo,56 



ji,43 

40yOO 

48,57 



Quant aux 9 recours formés avant toute cessation de travail, 2 
ont abouti k une réussite et 4 k une transaction et la grève- a été 
évitée. 

Dans I cas, les patrons n*ont pas répondu k la convocation lancée 
par le juge de paix et la grève a été déclarée (réussite). 

Il y a eu réunion d'un comité de conciliation dans les 2 autres 
cas ; la grève a été déclarée après désaccord ; ces grèves ont pris 
fin par des transactions, Tune k la suite de nouvelles réunions du 
comité, l'autre après négociations directes entre les parties. 

Les 247 applications de la loi sur la conciliation et l'arbitrage se 
sont réparties dans les groupes d'industries suivants : 

Agriculture, 5o ; bâtiment, 48 ; industries textiles, 37 ; métaux, 26 ; 
transport, 24; bois et tabletterie, 1 3 ,. travail des pierres et terres 
au feu, 1 1 ; alimentation, 10 ; cuirs et peaux, 8 ; vêtement, 5 ; mines, 
carrières, industries chimiques, 4 ; imprimerie et papier, 3, etc. 



Les travaux des juges de paix 

( Extraits des rapports présentés aa président de la Répabliqae 

par le garde des sceaux 

sur l'administration de la Justice de 1681 à igoo) 



A) JUSTICES DE PAIX 

Les juges de paix ont des attributions variées et très étendues. 
Dans le rapport qui précède le compte général de radministration 
de la justice criminelle, pendant Tannée 1900, et que je vous ai 
soumis récemment, j'ai exposé les travaux effectués par ces magis- 
trats, de 1881 à 1900, tant en matière criminelle qu'en matière <ie 
simple police. Il convient de faire connaître ici les services qu'ils 
ont rendus, pendant la même période, soit comme juges en raatièif 
civile, soit comme conciliateurs à l'audience ou en dehors de l'ao- 
dience, soit, enfîn, dans leurs attributions exlrajudiciaires. 

En prévision de la réforme projetée sur l'extension de la compé- 
tence des juges de paix, il est utile de rechercher et de déterminer 
de quelle façon les magistrats de cet ordre s'acquittent de leur mis- 
sion. L'importance de leur tache ressort des indications qui suivent. 

Attributions judiciaires. — Le nombre moyen annuel dw 
affaires dont les magistrats cantonaux ont eu à connaître coramf 
juges a légèrement augmenté depuis vingt ans. Ce nombre, qu' 
(Hait de 328 586, année moyenne, en i88i-i885, est descendu 
d'abord a 3i3 628 en 1886-1890, puis s'est élevé à 3i5 563 en 1891- 
1895 et, enfîn, k 334 860 en 1896-1900. 
Presque toutes les affaires (99 °/o) ont été introduites par citation 
On constate devant cette juridiction la même célérité que devan: 
la justice consulaire ; les tribunaux de paix laissent à peine 2 affaire> 
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iur 100 k expédier k la fin de chaque année. Les causes terminées 
)nt reçu les solutions suivantes : 



PERIODES 



1881-1885 
1886-1890 
1891-1895 
1896- 1900 



NOMBRES PROPORTIONNELS SUR 100 

DES AFFAIRES 



jugées 



contradictoi- , . , ^ 

rement Pa^ défaut 



38 

39 
38 
38 



26 
3i 



arrangées 
à Taudience 



23 
20 
20 
20 



abandon- 
nées 



i3 
12 
12 
II 



Les jugements d'avant-faire-droit sont un peu moins nombreux en 
justice de paix qu'en première instance : i5 pour 100 affaires termi- 
nées au lieu de iao °/o. Les 48 656 qui ont été rendus, année moyenne, 
de 1896 k 1900, ordonnaient : 20 46o (42 °/o), une enquête ; 9081 
j8 0/0), une expertise ; 9 142 (19 °/o), un transport sur les lieux 
litigieux, et 10028 (21 °/o), toute autre mesure d'instruction. 

Les deux cinquièmes environ des jugements définitifs rendus par 
les juges de paix étaient en premier ressort. Les parties ont inter- 
jeté appel 5 fois sur 100 ; les six dixièmes des jugements ont été 
suivis de confirmation. 

De 1881 k 1900, les tribunaux de paix ont prononcé, année 
moyenne, 8 081 jugements en matière d'actions possessoires et 
I 665 sur demandes de pension alimentaire, dont plus des neuf 
dixièmes (92 °/o) ont été accueillies. 

Les magistrats de canton sont juges d'appel des décisions des 
commissions municipales (articles 22 du décret organique du 2 fé- 
vrier i852 et 3 de la loi du 7 juillet 1874) et des commissions ins- 
tituées par l'article 3 de la loi du 8 décembre i883 (article 5 de 
la même loi). En 1 896-1900, ils ont été saisis, en moyenne, de 
256 décisions en matière d'élections politiques et de 202 décisions 
en matière d'élections consulaires ; ils ont confirmé 4^ °/o des pre- 
mières et 82 °/o des secondes. 



Attributions conciliatoires. — Le nombre des demandes sou- 
mises, chaque année, au préliminaire de conciliation est de plus en 
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plus faible ; une des causes principales de cette diminution est du . 
ainsi que nous l'avons déjà signalé, à la facilité avec laquelle îe^ 
présidents des tribunaux civils accordent les autorisations d'assigner 
à bref délai. En 1900, on n'en compte que 20367 (au lieu de ôo'^y 
en 1876-1880). 

Dans plus du quart de ces affaires (26 ^/o), les parties n'ont p3< 
répondu à la citation : elles se sont fait représenter par des mani- 
taires 28 fois sur 100 et elles ont comparu personnellement da:.^ 
5i cas sur 100. Les magistrats ne sont parvenus à concilier lespîî- 
tios que 3i fois sur 100. 

Les efforts conciliateurs des juges de paix sont couronnés de pi .^ 
de succès (60 fois sur 100 en moyenne), dans les affaires qui vien- 
nent devant eux, en dehors de l'audience, conformément à la loi k 
2 mai i855. Le nombre des billets d'avertissement n'est plus, ec 
1900, que de 1849992 (au lieu de 2 010 o3i en 1881}, intéressau*. 
I 322888 affaires. Les défendeurs n'ont pas répondu k la citatio: 
dans 628 44 1 àe ces dernières (4o °/o), de sorte que les magistrat^ 
n'ont eu k essayer la conciliation que dans 794 447 affaires ; ils 0::. 
réussi à l'égard de 4î>8782 (58 °/o) et échoué pour 335 665 (42 °o 

Attribations eztrajudiciaires. — Fixées par les Codes civil, 1 
procédure et de commerce, ainsi que par des lois particulières, oe5 
attributions sont très nombreuses. Jusqu'à ce jour, la statistique ne 
s'est occupée que de quelques-unes : la convocation et la présideiif 
des conseils de famille des mineurs et des interdits (7 1 897 en 18/- 
1900, au lieu de 78497 en i88i-i885), la délivrance des actes a 
notoriété (10 470 au lieu de 9 227), la rédaction des actes d'émanci- 
pation, dont le nombre est tombé de 4 588 à 3,702 et l'appositiui 
de scellés, dont le chiffre a varié entre un maximum de l8^2^ 
(1891-1895), et un minimum de 17 444 (1896-1900). 

Ventes mobilières. — Le dépouillement des registres spéciam 
établis, en vertu du décret du 2 décembre 1876, par les greffe r< 
de justice de paix ayant qualité pour procéder aux ventes publique' 
d'objets mobiliers, a fourni les indications suivantes : 
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Chiffres moyens annuels 





NOMBRE 


MONTANT TOTAL 


MONTANT MOYEN 

PAR VENTE 


MON- 
TANT 


PÉRIODES 


des 


des prix 




des prix 


' 


MOYEN 

des frais 




VENTES 


d'adjudica- 
tion 


des frais 


d'adjudi- 
cation 


des frais 


par 100 fr. 
du prix 






fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. c. 


i88i-i885 . . . 


945o 


9 lOoSil 


865 926 


856 


% 


9 52 


1 886-1 890 . . . 


9267 
838i 


7 935 587 


8o3 638 


10 l3 


1891-1895 . . . 


648 i35 


Itî 


II 


967 


1 896-1 900 . . . 


8101 


676583 


987 



B) 



TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE 



Le nombre des infractions k la loi soumises aux tribunaux de 
simple police a suivi, mais k un degré moindre, le mouvement de 
décroissance constaté dans le nombre des infractions plus graves 
déférées k la juridiction correctionnelle et k celle des cours d'as- 
sises. 

Les tribunaux de simple police ont prononcé 878905 jugements, 
en moyenne annuelle, de 1896 k 1900 et 878543 de 1891 k 1895. 
Ces chiffres présentent, par rapport k ceux des deux périodes immé- 
diatement antérieures, une légère diminution. En effet, il avait été 
rendu 881 oo5 jugements de 1886 k 1890 et 888949 en i88i-i885. 

Les . magistrats cantonaux apportent dans l'accomplissement de 
leurs devoirs de juges, en matière de simple police, la même acti- 
vité que pour la conciliation et l'expédition des affaires civiles de 
leur compétence ; mais l'exercice de l'action publique est quelque- 
fois entravé par les difficultés que rencontrent les procureurs géné- 
raux dans le choix des membres du ministère public. Il n'y a pas 
lieu d'ailleurs de commenter les augmentations et les diminutions 
d'affaires que signalent sur ce point les statistiques criminelles, le 
nombre des contraventions de simple police n'offrant, au point de 
vue social, qu'un intérêt très relatif et se trouvant subordonné au 
plus ou moins de tolérance des autorités locales. 

Eu égard k la population, on compté environ 10 contraventions 
par I 000 habitants ; mais on remarque des écarts notables entre les 
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diverses circonscriptions territoriales. La moyenne estde i2da^ 
le département de la Seine. 

Ce sont principalement les arrondissements k grandes agglom 
rations, où la surveillance est plus active, et où les rixes, les tapage.^ 
nocturnes et surtout les cas d'ivresse sont si fréquents, qui offrent ie 
plus de contraventions. Cependant, cette règle est loin d'être ahs > 
lue et, dans plusieurs départements, l'élévation du chiffre de ly< 
affaires s'explique par la fréquence d'infractions de nature particj- 
lière. Ainsi, en Corse, le nombre des contraventions rurales, par 
exemple, figure pour plus du quart dans le total général des iafra - 
tions jugées. La ville de Brest fournit à elle seule la moitié des ce» 
traventions d'ivresse jugées dans le département du Finistère. Pluf 
des trois quarts des infractions de cette nature jugées dans le rey 
sort de Rouen sont commises dans les villes du Havre et v,t 
Rouen, etc. 

Les 7 612 ou contraventions soumises aux tribunaux de police. 
de 1881 a 1900, donnent une moyenne annuelle de 38o 600 ïiffair - 
qui ont fait l'objet de 272 564 jugements contradictoires (72 % ^^ 
de 108 o3C jugements par défaut (28 ^Jo)^ La partie civile ne pre:- 
l'initiative de la poursuite qu'une fois sur 100. 

Les contraventions de simple police peuvent se décomposer er 
quatre grands groupes : 

1° Les contraventions qui portent atteinte k la sûreté et k la tran- 
quillité publiques et qui comprennent notamment les faits d'ivresst. 
les violences légères,*les bruits ou tapages injurieux, Touverturett 
la fermeture des cabarets, les injures non publiques, etc. Voi: 
quel en a été, par périodes quinquennales, le nombre moye: 
annuel : 

1881-1885 . 178607 ou 45 0/0 du total. 

1886-1890 171 538 ou 46 — 

1891-1895 174222 ou 46 

1896-1900 176185 ou 46 — 

2° Les contraventions qui nuisent k la propreté et k la salubri 
publiques : 

1881-1885 50919 ou 1 3 0/0 du total. 

1886-1890 55 911 ou i5 — 

1891-1895 54277 ou i4 — 

1896-1900 55 842 ou i4 — 
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3° Lès contraventions rurales, dont le nombre a été sans cesse 
décroissant : 

1881-1885 43958 ou 12 0/0 du total. 

1886-1890 39278 ou 10 — 

1891-1895 . 37 770 ou 10 , — 

1896-1900 34 494 ou 9 — 

4° Diverses contraventions spéciales ne rentrant pas dans les caté- 
jories ci-dessus et dont la plupart consistent en infractions aux lois 
et arrêtés sur le roulage : 

1881-1885 1 15 465 ou 3o 0/0 du total. 

1886-1890 ii4283ôu3o — ■ 

1891-1890 112 265 ou 3o — 

1896-1900 ii2384ou3i — 

Un certain nombre de contraventions de simple police méritent 
par leur gravité relative ou leur fréquence une attention particulière. 
La nature et le nombre de ces affaires sont indiqués dans le tableau 
juivant : 



NATURE DES CONTRAVENTIONS 



Injures simples 

Jeux de hasard ou de loterie sur 
la voie publique 

Bruits et tapages injurieux ou noc- 
turnes 

Voies de fait ou violences légères. 

Auberges, cabarets (ouverture et 
fermeture) 

Ivresse publique 

Maraudage de récoltes 

Poids et mesures (contraventions 
aux lois et règlements) .... 

Police du roulage 

Mauvais traitements exercés sur 
les animaux domestiques . . . 

Instruction primaire. 



NOMBRES MOYENS ANNUELS 

DES COm-RAYENTIONS JUGÉES 



en 
I88i-i885 



4954 

1 261 

25 176 
23 171 

18280 
54286 

5 384 

i833 
79630 

2 174 
I 046 



en 
1886-1890 



4o54 

i585 

23 350 
26690 

18398 

47410 

4690 

1786 
76850 

I 887 
778 



en 
1891-1895 



3773 

1 5ii 

22 009 
29 4o5 

17 341 

48730 

4610 

1733 
75 171 

2 096 
4^9 



en 
1896-1900 



3598 

1 279 

?i 607 
32 o4o 

15960 

47327 

3 880 

2 128 
68 45i 

i78i 



a 
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On remarquera la diminution des poursuites en matière d'ivresse j 
Si Ton ajoute k ces contraventions, d'une part, celles de mêm^ 
nature portées devant la juridiction correctionnelle, parce qu'ell > 
étaient connexes à des infractions plus graves et, d'autre part, l-< 
délits spéciaux d'ivresse (deuxième récidive), on obtient rensembl 
des cas d'application de la loi du 23 janvier 1878. Voici quel eiu 
été le mouvement depuis 1881 : 





CHIFFRES MOYENS ANNUELS 




IVRESSE MANIFESTE 




Contraventions 






PÊRIODKS 




Délits d'ivresse 






jugées 

par 

les tribunaux 


connexes 

à des délits 

et jugées 

les tribunaux 


(art. a, 5 et 7 


Total 




de 


de la loi) 






simple police 


correctionnels 






1881-1885 


54286 


9551 


33i8 


6715:. ; 


188G-1890 


47410 


9068 


2942 


5942U 1 


1891-1895 


48730 
47327 


10669 
8483 


2755 


62 loi 


1896-1900 ... 


3169 


^^8970 



Le chiflre total de la dernière période atteste par rapport à ci !\ 
de la première une réduction de 18 °/o. On ne pourrait que s'en ft - 
citer, s'il était avéré qu'elle correspond à une diminution réelle / 
cette criminalité spéciale. Mais il est à craindre que cette décrc- 
sauce ne soit qu'apparente et qu'il ne faille l'attribuer à un rei • 
chement de la surveillance ou de la sévérité des agents chargés . 
l'exécution de la loi. Ce qui est certain, c'est que, depuis vingt a > 
la consommation de l'alcool s'est accrue dans la proporlioii i 
20 °/o ot que le nombre des hectolitres d'absinthe, liqueurs et aut.»^ 
spiritueux soumis à l'impôt, a augmenté des deux tiers. 

Il est malheureusement impossible, faute de données complè'^ 
et précises, de déterminer, à laide de la statistique criminelle. '. 
part d'influence de l'alcoolisme dans l'accomplissement des crin. - 
et des délits. La loi pénale, en efTet, ne classe pas l'ivresse :. 
nombre des excuses et l'on ne peut connaître le chiffre des affaii - 
dans lesquelles le jury et les tribunaux la retiennent comme un î— 
ment d'aggravation ou d'atténuation. Seul, le mouvement de c :• 
tains faits, tels que les coups, les outrages, la rébellion, qui se • 
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blent étroitement liés au développement de Talcoolisme, peut être 
considéré comme un indice défavorable. Nous en avons signalé 
précédemment l'inquiétante progression ; nous constaterons plus 
loin l'augmentation proportionnelle des morts accidentelles et des 
suicides dus à des habitudes d'ivrognerie. 

Devant les tribunaux de simple police, la mesure de la répression 
varie peu. La proportion des acquittés reste régulièrement de 3 °/o; 
celle des condamnations k l'amende n'a jamais été inférieure k 85 °/o ; 
enfin , 1 1 pour i oo des inculpés sont condamnés k l'emprisonnement. 
On a vu que la proportion des acquittés était de 3o 7o devant les 
cours d'assises et de 5 ^/o devant les tribunaux correctionnels ; la 
répression est donc d'autant plus ferme que les faits sont punis de 
peines moins graves. 

Un septième seulement des jugements de simple police est sus- 
ceptible d'appel (art. 172 du G. I. cr.), mais les parties n'en attaquent 
que 7 sur i 000 ; les sept dixièmes de, ceux qui sont portés devant la 
juridiction correctionnelle sont confirmés. 

Les juges de paix procèdent , chaque année, comme officiers de 
police judiciaire, soit en cas de flagrant délit (art. 49 du G. d'instr. 
crim.), soit en vertu de commissions rogatoires délivrées par les 
juges d'instruction (art. 83 du même code), soit enfin sur la demande 
du ministère public, k de fréquentes informations au criminel, qui 
motivent l'audition de nombreux témoins. Le tableau suivant indique 
le mouvement de ces affaires. 

CHIFFRES MOYENS ANNUELS 

laformations au criminel 
faites par les juges de paix 

*«■«:««<, Témoins 

Affaires entendus 

1881-1885 34436 128473 

1886-1890 25 818 107743 

1891-1895 25328 85 808 

1896-1900 23678 71260 

On voit que, sous ce rapport, les travaux des juges de paix ont 
été de moins en moins considérables. Gette diminution correspond 
k l'abaissement général du nombre des affaires criminelles et cor- 
rectionnelles. Rien n'autorise à croire, en effet, que les magistrats 
du parquet et de l'instruction aient évité de confier aux juges de 
paix, toutes les fois qu'il y a eu opportunité k cette mesure, des 
affaires que ces magistrats peuvent, ^à peu de frais, instruire rapi- 
dement et utilement. 



VI 



Texte de la nouvelle loi du 15 juillet 1905 organisant 
la juridiotion des conseils de prud'hommes et déter 
minant le rOle du Juge de paix en cas de partage. 



Art. i**". — Le bureau de jugement des conseils de prud*homiDe< 
se compose d'un nombre toujours égal de prud'hommes patrons fi 
de prud*honrimes ouvriers, y compris le président ou le vice-prési- 
dent, siégeant alternativement. Ce nombre est au moins de deui 
patrons et de deux ouvriers. A défaut du président ou du vice-p^- 
sident, la présidence appartiendra au conseiller le plus ancien ec 
fonctions ; s'il v a égalité dans la durée des fonctions, au plus à^*'. 

Exceptionnellement, dans les cas prévus par la loi du lo dé- 
cembre 1884. le bureau de jugement peut valablement délibérer, ne 
nombre de membres pair et au moins égal à quatre étant présents 
alors même qu'il ne serait pas formé d'un nombre égal d'ouvrie^ 
et de patrons. 

Les délibérations du bureau de jugement sont prises à la majoritt 
absolue des membres présents. 

En cas de partage, l'affaire est renvoyée dans le plus bref délai 
devant le bureau de jugement, présidé par le juge de paix delà 
circonscription ou son suppléant. 

Si la circonscription du conseil comprend plusieurs cantons 01 
arrondissements de justice de paix, le juge de paix appelé k fair 
partie du bureau de jugement et à en exercer la présidence serai' 
plus ancien en fonctions ou le plus âgé, ainsi qu'il est dit ci-dessi:? 
pour la présidence. 

Toutefois, le président du tribunal civil dans le ressort duquel '^ 
conseil de prud'hommes a son siège devra, dans les cas où il en sera 
ainsi ordonné par le ministre de la justice, établir entre les j^^ 
de paix de la circonscription du conseil un roulement aux ternie? 
duquel ils feront le service à leur tour pendant un temps déterminé 
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En seront dispensés, s'ils le demandent, les juges de paix des 
cantons hors desquels le siège du conseil est fixé. 

Les séances du bureau de jugement sont publiques. Si les débats 
sont de nature à produire du scandale, le conseil peut ordonner le 
huis-clos. 

Le prononcé du jugement devra toujours avoir lieu en audience 
publique. 

Art. 2. — Les jugements des conseils de prud'hommes sont défi- 
nitifs et sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre 
de la demande n'excède pas trois cents francs (3oo fr.) en capital . 

Les conseils de prud'hommes connaissent de toutes les demandes 
reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature, rentrent 
dans leur compétence. 

Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles 
ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du 
conseil en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu k 
appel. 

Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge 
d'appel, le conseil ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort. 
Néanmoins, il statuera en dernier ressort si, seule, la demande re- 
conventionnelle en dommages-intérêts, fondée exclusivement sur la 
demande principale, dépasse sa compétence en premier ressort. 

Les jugements susceptibles d'appel peuvent être déclarés exécu- 
toires par provision, avec dispense de caution, jusqu'à concurrence 
du quart de la somme, sans que ce quart puisse dépasser cent francs 
(loo fr.). Pour le surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée, 
à la charge par le deipandeur de fournir caution. 

Art. 3. — Si la demande est supérieure à trois cents francs 
(3oo fr.), il peut être fait appel des jugements des conseils de pru- 
d'hommes devant le tribunal civil. 

L'appel ne sera recevable ni avant les trois jours qui suivront celui 
de la prononciation du jugement, k moins qu'il n'y ait lieu k exé- 
cution provisoire, ni après les dix jours qui suivront la signification. 

L'appel sera instruit et jugé comme en matière commerciale (sans 
assistance obligatoire d'un avoué). 

Les parties peuvent se faire assister et, en cas d'absence ou de 
maladie, se faire représenter par un ouvrier ou un patron exerçant 
la même profession. 

Les chefs d'industrie peuvent se faire représenter par le directeur- 
gérant de leur établissement ou par un employé. 

Le mandataire doit être porteur d'un pouvoir sur papier libre; ce 
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pouvoir pourra être donné au bas de roriginal ou de la copie d 
Tassignation. 

Les parties peuvent déposer des conchisions écrites; elles n^ 
peuvent faire signifier aucunes défenses. 

Les parties pourront se faire représenter ou assister par un avocat 
régulièrement inscrit au barreau ou par un avoué exerçant près Ij 
tribunal civil de Tarrondisse^ment. L'avocat et l'avoué seront dis- 
pensés de présenter une procuration. 

Le tribunal civil devra statuer dans les trois mois à partir è 
l'acte d'appel. 

Art. 4. — Les jugements rendus en dernier ressort par les coiise;l> 
de prud'hommes pourront être attaqués parla voie du recours « 
cassation pour excès de pouvoir ou violation de la loi. 

Los pourvois seront formés au plus tard dans les trois jours à b 
ter de la signification du jugement, par déclaration au secrétar 1 
du conseil, et notifiés dans la huitaine, à peine de déchéance. 

Dans la quinzaine de I9 notification, les pièces seront adressée> 
la Cour de cassation; aucune amende ne sera consignée; lemin^ 
tère d'avocat ne sera pas obligatoire. 

Le pourvoi sera porté directement devant la chambre civile. 

La Cour de cassation statuera dans le mois qui suivra la récept: 
des pièces. 

Les jugements des tribunaux civils ayant statué sur appel pour- 
ront être attaqués par la voie du recours en cassation pour incor 
pétence, excès de pouvoir ou violation de la loi. 

Les poun^ois en cassation contre ces jugements sont soumis am 
règles prescrites par les deuxième, troisième, quatrième et cinquier 
alinéas du présent article. Mais la déclaration du pourvoi sera fai 
au greffe du tribunal. 

Art. 5. — Les conseils de prud'hommes sont dans les attributioi 
et sous la surveillance du ministère de la justice. 

Les dispositions du Gode civil, du Gode de procédure civile etJ 
Code pénal qui ont trait a la discipline des tribunaux et des n 
gistrats sont applicables aux conseils de prud'hommes et à lei 
membres. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent [ 
aux demandes introduites avant sa promulgation. 

Art. 7. — Toutes les dispositions des lois antérieures sontabr 
géos en ce qu'elles ont de contraire k la présente loi. 
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Tableau donnant la répartition deà justices de paix 
dans les différentes classes 

A Paris 

22 juges de paix {hors classe) à 8000 fr. 

Justices de paix de 1'^ classe 

g6 à 5 000 fr, 

Amiens 4» Angers 3, Bordeaux 6, Brest 2, Le Havre 3, Lille 5, 
Limoges 2, Lyon 8, Marseille 8, Nancy 4> Nice 2, Nantes 5, Nîmes 2, 
Reims 2, Roubaix 2, Rouen 4, Saint-Etienne 4, Toulon 2, Toulouse 4, 
Versailles 3, Seine 21 : Asnières, Aubervilliers, Boulogne, Glichy, 
Courbevoie, Levallois-Perret, Neuilly-sur-Seine, Noisy-le-Sec, Pan- 
tin, Puteaux, Saint-Denis, Saint-Ouen, Gharenton, Ivry-sur-Seine, 
Montreuil , Nogent- sur -Marne, Saint-Maur-les-Fossés, Sceaux, 
Vanves, Villejuif, Vincennes. 

Justices de paix de 2® classe 

j45 à 35oo fr, 

Abbeville, Agen 2, Aix 2, Ajaccio, Alais, Albi, Angoulême 2, 
Arles 2, Armentières, Arras, Avignon 2, Bastia 2, Bayonne 2, Beau- 
vais 2, Belfort, Besançon 2,Béziers 2, Blois 2, Boulogne 2, Bourges, 
Caen 2, Calais 2, Cambrai 2, Cannes, Carcassonne 2, Castres, Cette, 
(Jhalon, Çhâlons, Chambéry 2, Chartres 2, Châteauroux, Châtelle- 
rault, Cherbourg, Clermont-Ferrand 4> Creusot, Denain, Dieppe, 
Dijon 2, Douai 3, Dunkerque 2, Épernay, Ëpinal, Fougères 2, Gre- 
noble 3, Laval 2, Lens 2, Lorient 2, Le Mans 3, Luné ville 2, Mau- 
beuge, Montauban 2, Montceau-les-Mines, Montluçon 2, Mont- 
pellier 3, Moulins, Narbonne, Nevers, Niort 2, Orléans 4» Pau 2, 
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Périgueux, Perpignan 2, Poitiers 2, Le Puv 2, Rennes 4? Roamit. 
Rochefort 2, La Rochelle 2, Saint-Brieuc 2, Saint-Dié, Saint^-Nazaire. 
Saint-Omer, Saint-Quentin, La Sey ne, Tarbes 2,Tourcoîng 2,Tours:'. 
Troyes 3, Valence, Valencîennes 3, Vannes, Verdun, Vienne 2,Vi- 
leurbanne. 

Justices de paix de 3^ classe 

4oo à Sooofr. 

AlbertAilIe, Alençon, Ambert, Ancenis, Les Andelys, Annecy:. 
Annonay, Apt, Arbois, Arcis-sur^Aube, Argelès (Hautes-Pvrénéiv. 
Argelès-sur-Nfer (Pyrénées-Orientales), Argentan, Argenteuil. Au- 
honas, Aubin, Aubusson, Auch 2, Audincourt, Aurillac 2, Autin. 
Auxerre 2, Avallon, Avesnes 2, Avranches, Ay, Bagnères, Barb»- 
zioux, Barcelonnette , Bar-le-Duc, Bar-sur- Aube , Bai^sur-Seb'. 
Baugé, Baume-les-Dames, Bazas, Bayeux, Beaune 2, Bellac, Belle;. 
Bergerac, Bernay, Béthune, Le Blanc, Blaye, Bohain, Boissy-Saint- 
Léger, Bolbec, Bonneville, Bouchain, Bourg, Bourganeuf, Boui- 
goin, Boussac, Bressuire, Briançon, Briey, Brignoles, Brioiuii. 
Brive, Cahors, Calvi, Cambrin, Caybon-Blanc, Carnières, Carpei- 
tras 2, Garvin, (îastellane, Castelnau, Gastelnaudary, Castelsarrasiii. 
Le (bateau, r4éret, Chambon (Loire), Ghambon (Greuse), Gharlevillè. 
(]liarolles, La Ghàtaigneraie, Ghâteaubriant, Ghâteau-Chinon, Châ- 
teaudun, (]liâteau-Gontier, Ghâteaulin, Ghâteauneuf (Finistèiv . 
G hâteau- Thierry , Ghâtillon-sur-Seine, La Châtre, Chaumont. 
(]hauny, Ghinon, Gholet, Givray, Glamecy, Glary, Clermont, Or 
gnac, Gommercy, (^ompiègne, Gondé, Gondom, Confolens 2, C»-:- 
beil, (]orbie, Gorté, Gosne, Goulommiers, Goutances, Greil, Givst 
Gusset, Daoulas, Darnétal, Dax, Die, Digne, Dinan, Dôle, Doil- 
front, Doullens, Douarnenez, Draguignan, Dreux, Ëlbeuf, Eru- 
brun, Espalion, Étampes, Évreux 2, Falaise, Fécamp, La Fèie. 
Feurs, Figeac 2, Firminy, La Flèche, Fiers, Florac, Foix, Fontaiiu- 
hleau, Fontenay-le-Gomte, Forcalquier, Gaiilac, Gannat, Gap, Ge.\ 
Gien, Gourdon, Grand-Gouronne, Grasse, Gray, Guéret, Guinganij 
Hauboiirdin, Hazebrouck, Hennebont, Hirson, Houdain, Hyèrts 
L'islo-Adam, Issoire, Issoudun 2, Joigny, Jonzac, Lagny, Lande • 
nean, Langres, Lannion, Lannoy, Laon, Lapalisse, Largentien 
Lavaur, Lectoure, Lesparre, Libourne, Limoux, Lisieux 2, Locluv 
Lodève, Lombez,Longjumeau, Longwy, Lons-le-Saunier, Loudéac. 
Loudun, Louhans, Lourdes, Louviers, Lure, Mâcon, Mamei^. 
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Mantes, Marchiennes, Marcoing, Marennes, Marly-le-Roi, Mar- 
mande, Maromme, Marvejols, Mauléon, Mauriac, Mayenne 2, Ma- 
zamet, Meaux, Melle, Melun, Mende,» Merville, Mézières, Millau, 
Mirande, Mirecourt, Moissac, Montargis, Montbéliard, Montbrison, 
Mont-de-Marsan, Montdidier, Montélimar, Montfort, Montmédy, 
Montmarault, Montmorency, Montmorillon, Montreuil-sur-Mer, 
Morlaix, Mortagne, Mortain, Moutiers, Murât, Muret, Nanlua, Né- 
rac, Neufchâteau, Neufchâtel, Neuville, Nogent-le-Rotrou, Nogent- 
sur-Seine, Nontron, Norrent-Fontes, Nyons, Octeville, Oloron 2, 
Orange 2, Orthez, Paimbœuf, Paimpol, Pamiers, Parthenay, Pé- 
ronne, Pessac, Pithiviers, Pleyben, Ploërmel, Plogastel-Saint-Ger- 
main, Poissy, Poligny, Pont-k-Mousson, Pontarlier, Pont-Audemer, 
Pont-Croix, Pontivy, Pont-FAbbé, Pont-FÉvêque, Pontoise, Pont- 
Scorff, Port-Louis, Pougues, Pouzauges, Prades, Privas, Provins, 
Puget-Théniers , Quesnoy-sur-Deule, Quimper, Quimperlé, Le 
Raincy, Rambouillet, Redon, Remiremont, La Réole, Rethel, Ribé- 
rac, Riom 2, Rive-de-Gier, Rivesaltes, Rochechouart, La Roche- 
sur-Yon, Rocroi, Rodez, Romans, Romorantin, RufTec, Sables- 
d'Olonne, Saintes 2, Saint-Affrique, Saint-Amand (Cher), Saint- 
Amand (Nord), Saint-Galais, Saint-Ghamond, Saint-Glaude, Saint- 
Dizier, Saint-Flour, 2, Saint-Galmier, Saint-Gaudens, Saint-Genis- 
Laval, Saint-Germain-en-Laye, Saint-Girons, Saint-Jean-d*Angély, 
Saint- Jean-de-Maurienne, Saint-Julien, Saint-Lft, Saint-Mai xent, 
Saint-Malo, Saint-Marcellin, Sainte-Menehould, Saint-Mihiel, Saint- 
Nicolas, Saint-Palais, Saint-Pol, Saint-Pol-de-Léon, Saint-Pons, 
Saint-Sever, Saint-Vallier, Saint- Yrieix, Salon, Samer, Sancerre, 
Sarlat, Sartène, Saulxures, Saumur 2, Seclin, Sedan 2, Segré, Se- 
mur, Sehlis, Sens 2, Sèvres, Sisteron, Soissons, Solesmes, Sotte- 
ville, Tarare, Tarascon, La Teste, Thiers, Tizy, Thonon, Tonnerre, 
Toul 2, Tournon, La Tour^du-Pin, Trélon, Trévoux, Tulle 2, Ussel, 
Uzès, Valognes, Vaugneray, Vendôme, Vervins, Vesoul, Vierzon, 
Le Vigan, Villefranche (Aveyron), Villefranche (Haute-Garonne), 
Villefranche (Rhône), Villeneuve-sur-Lot, Vimy, Vire, Vitré, Vitry, 
Vitry-le-François, Voiron, Vouziers, Wassy, Yvetot, Yssingeaux. 

Justices de paix de 4^ classe 

2 jgg à 2 5 00 fr, ' 

Tous les autres cantODS. 



VIII 

État des audlenoes foraines créées en exécution 
de la loi du 21 mars 1806. 



AUDIENCES FORAINES 


DECRET 

DU 


NOMBRE 

D'aUD1£5CE> 


TKNUKS \ 


Par le 

JIGE DE PAIX DE 


.Viinœnlin 


Serlin (Nord) 


22 juill. 1892 

I" fév. 1898 

23 août 1905 

20 déc. 1899 

9 janv. 1900 

9 août 1897 
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12 déc. 1899 
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16 mars 1900 
8 avril 1899 
16 mars 1900 


2 par moi>. 
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I par mois. 

1 par mois. 

2 par mois. 
2 par mois. 

I tous les i5 jourr: e:i 
juin, juillet.aouie' 


Arc-aclKMi 

Kaz<M>he-(îoiiet 


1^ Teste (Cl ironde) . . . 
-Vulhiin (Eure-et-Loir) . . 


Oa/ochcs - les -Galleran- 
(les 


Ont arville (Loiret) . . . 

Cliàtillon-de - MichaiUe 

(.Ain) 


Bellcgarde ^. 

Belle nu ve 


Ebrenil ( VUier) . 


Ben*k-sur-Merv . . . 


.Montreuil (Pas-de-Calais) 




Collohrières (Var). . . . 


septembre; i lou^ 
les autres moi>. 

1 par mois. 

2 par mois. 
2 par mois. 
2 par moi>. 

1 par moi>. 

2 par mois. 
2 par mois. 
2 par mois. 
2 par mois. 
2 par mois. 
2 par m.is. 
2 par mois. 

i5 par an. 
2 par mois. 
2 par mos. 
2 par mois. 
I par mois. 
I par semaine. 

1 par mois. 

2 par mois. 

1 par mois. 

2 par mois. 
I par mois. 


Boiulaiis 

Boiir(j-Arhard 

Brissac 

Caliiire-ct-Cuire .... 

Caniao 

Caudry 

Orisy-la-FoivI 

Chàtèl-Censoir 

r.ierp 

Clery (Calvados). . . . 
CoiniJies (Nord) .... 
Coiulat (Cantal) .... 
(^osaes-sur-lHEil .... 
Conrtalain 


Houlans (Doubs) . . . . 

Boulot (Eure) 

Thouan é(.Maine-etrLoireJ 
N en ville-sur-Saône (»•■«) 
yuiberon (Morbihan) . . 

Clary (Nord) 

Saini-tilair (.Manche) . . 
Vézelav (Yonne) . . . . 
Saint-Béat (Haute-Gar.) . 

Thury-Harcourl 

(juesuoy-sur-Deùle . . . 

.Marcenàt 

Hérisson (Allier) . . . . 
C loves (Eure-et-Loir) 


(^u.vac-Cabardès. . . . 
l)ompierre-les-( )rnies . 
Firmiiiy (Loire) .... 
FJoirar'CCironde). . . . 

Fonc(iiievîllers 

Foucarmonf 

Frivillj'-Kscarholin. . . 
(•ranges (Vosges) . . . 
• 


Saissac (.Vude) 

Matonr (Saône-et-Loire) . 
( -hambon-FeugeroUes . . 

Carbon-Blanc 

Pas-en-Artois (P.-de-C.) . 
Blatigy (Seine-Inférieure) 

Aull (Somme) 

(iorcieux 
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1 


DÉCRET 


NOMBRE 




Par le 


DU 


d'audiences 


TENUES A 


JUGE DE PAIX, DE 






Hautmont (Nord). . . . 


Maubeuge 


26 déc. 1896 


I par semaine. 


Hénin-Liétard ..... 


Carvin (P.-de-C.) .... 
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2 par mois. 


Jaujac (Ardèche). ■ . . . 


Thueyts 
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Kentrech-Caudan . . . 


Pont-Scorff (Morbihan) . 
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i4 mai 1898 


i par semaine. 
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La Coquille (Dordogne). 


i5 mars 1899 


2 par mois. 


Jumilhac-le-Grand . . . 
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LaFeuUlée ...... 


Argueil (Seine-Infér.) . . 


21 janv. 1900 
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La Machine 


Decize (Nièvre) 


3 juin 1897 


2 par mois. 


Liévin .' . . . 


Lens (Pas-de-Calais). . . 
Castets (Landes) .... 


4 août 1903 
12 juin 1902 


i par semaine. 

I par mois dans cha- 
que commune. 


Lit-el-Mixe et Saint-Ju- 
lien-en-Born . .... 


Martres-Tolosanne. . . 


Cazères (Haute-Garonne) 


4 déc. 1900 


2 par mois. 


Maule (Seine-et-Oise.) . 
Mennecy (Seine-et-Oise) 
Mezos (Landes) .... 


Meulan 


i3 déc. 1902 
1er août 1901 


2 par mois. 
2 par mois. 


Corbeil 


Minizan 


5 mars 1898 


20 par an. (') 


MiaUet (Dordogne). . . 


St-Pardoux-la-Rivière . . 


4 mai 1899 


I par mois. (-) 


Miramont 


Lauzun (Lot-et-Garonne). 


3 déc. 1898 


2 par mois. 


Montjaux (Aveyron) . . 


Saint-Bauzély 


II août 1897 


I par mois. 


Nœux-les-Mines .... 


Houdain (Pas-de-Calais). 


18 fév. 1905 


2 par mois. 


Nods (Doubs) 


Vercel 


II nov. 1899 


I par mois. 


Nouzon (Ardennes). . . 
Onzain (Loir-et-Cher) . 


Charleville 


19 mars igoS 
18 août 1900 


2 par mois. 


Herbaull 


2 par mois. 


Orchamps (Doubs). . . 
Ou]lins (Rhône) .... 


Pierrefontaine 


II déc. 1898 


I par mois. 


Saint-Genis-Laval. . . . 


7 dér. 1896 


I par semaine. 


Pila-Canale (Corse). . . 


Sainte-Marie-Sicchi . . . 


16 janv. 1904 


2 par mois. 


Rion-les-Landes .... 


Tartas (Landes) 


i4 mai 1897 


2 par mois. 


Sainte-Florine 


Auzon (Haute-Loire). . . 
Bogé-le-Châtel (Ain). . . 


16 mars 1900 


I par mois. 


St-Laurent-les-Mâcon. . 


17 août 1897 
i3 fév. 1897 


2 par mois. 


Saint-Sylvain (Calvados) 
Sainl-Vil (Doubs). . . . 
Sallèles-dVude .... 


Bretteville 


I par mois. (3) 


Boussières . t 


5 mars 1898 


I par mois. 


Narbonne (Aude) .... 
Langeac (Haute-Loire). . 


3 mai 1901 


3 par mois. 


Siauc|ues-Saint-Romain. 


i3 déc. 1901 


2 par mois. 


Tassin-la-Demi-Lune. . 


Vauqueray (Rhône). . . 


20 août 1899 


2 par mois. 


Verberie (Oise) .... 


Pont^Sainte-Maxence . . 


6 janv. 1899 


2 par mois. 


Vemet-la-Garenne) . . 


Sauxillanges (Puy-de-D.) 


3i mai 1901 


I par mois. («) 


Villeneuve-St-Georges . 


Boissy-St-Léger(S.-et-0.) 


9 fév. 1897 


2 par mois, 
2 par mois en novem- 
bre , décembre , 


Villereversure 


Ceyzériat (Ain) 


20 juin. 1905 i 


janvier , février , 
mars et avril; 1 
par mois les au- 
tres mois. 


(i) Supprimée le 18 mai 1899. 






(2) Supprimée le 5 juin 1904. 






(3) Supprimée le 16 jum J902. 






('4) Supprimée le 3 juillet kjoS. 
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Demande nouvelle, 208. 

Demandes reconventionnelles, i55 et 
suiv. 

Demandes réunies, i53 et suiv. 

Demandeurs (Pluralité de), i53. 

Dénonciation de la saisie-arrêt, 179. 

Dénonciation de nouvel œuvre, i3a et 
suiv. 

Départements, 178. 

Dépense d'hôtellerie, 38. 

Déplacement, 244* 

Dépôts de terre, 149. 

Députés, a34, a46. 

Descente sur les lieux, 189, a53, 389. 

Destination du père de famille, i43, i5o. 

Destruction de la chose louée, 63 et 
suiv. 

Détention, i3i. 

Détermination de la valeur d'une action, 
33 et suiv. 

Détournement d'un colis postal, 11 3. 

Diffamations, 100 et suiv. 

Dispense de conciliation, 288. 

Distances à observer pour certaines cons- 
tructions, i46 et suiv. 

Distances à observer pour les planta- 
tions, 141 et suiv. 

Distribution amiable, 189. 

Distribution des sommes saisies-arrètées, 
184 et suiv. 

Distribution par contribution, 187 et suiv. 

Dividendes, 176. 

Domestiques, 77, 84. 

Domicile de l'expéditeur, 53, 116.-. 

Domicile du destinataire, 53, 116. 

Dommages accidentels, 98. 

Dommages aux champs, fruits et ré- 
coltes, 93 et suiv., 98. 

Dommages causés par les animaux, gô. 

Dommages causés par les hommes, 96. 

Dommages permanents, 98. 

a4 
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Dommages-intérêts, 79, agô. 

Dommages-intérêts fondés sur une de- 
mande en justice, 167 et suiv. 

Donataires, lao. 

Donateurs, lao. 

Doryphora, 34. 

Douane, a5. 

Douanes (Préposés des), a33. 

Drainage, a4. 

Droit de présentation, a58, a03. 

Droits de greffe, a64 et suiv. 

Droits de place, i5i et suiv. 

Droits de propriété, a8, g4. gtJ, 981 99» 
i34, i38 et suiv., i43 et suiv. 

Droits de servitude, a8, 94. 96, 98, 99. 

Durée du travail, 83. 

Eaux (Jouissance des), 137 rt suiv. 
Eaux (Régime des), 100, ia6 et suiv. 
Échange, io5. 
Effets accompagnant le voyageur, 4a et 

suiv. 
Effets déposés dans un hôtel, 38 et suiv. 
Élagage des arbres ou haies, 96 et suiv. 
Élection des juges de paix, aa3. 
Éligibilité, a46. 
Émancipation, a5, aôi. 
Émoluments des greffiers, a64, a08. 
Empêchement des huissiers, 374, 287. 
Empêchement du greffier, a68. 
Empêchement du juge de paix, aai, a56. 
Employés, 85, 181. 
Enfants, 119. 
Enfants adoptés, 120. 
Enfants mineurs, 190. 
Enfants du premier âge (Protection des), 

24. 
Enfants naturels, 119. 
Engrais (fraudes dans le commerce), a4. 
Enquête, aSg. 
Enregistrement, 3o, iSg, 17a, 199, 296, 

299- 
Enregistrement (Receveurs de T), aaô, 

a38, a4o, 246, 397.. 399. 
Entrepreneurs de transport, 35, 4^ et 

suiv., ao4. 
Entrepreneurs de travaux publics, 178. 
Entreprises sur les cours d'eau, 12Ô et 

suiv. 
Envois de valeur déclarée, 49^ 
Envois contre remboursement, 5a. 



Ëpoux, lao. 

Équité, a 10. 

ÉUble, i46. 

Établissements industriels (hygiène et 
sécurité des travailleurs), a4, 89. 

Établissements industriels (travail des 
enfants, des filles mineures et des 
femmes), a4, 89. 

Établissements publics et d'utilité pu- 
blique, 396. 

Etat des lieux, 71. 

État de répartition, i85 et suiv., 19a. 

Étranger, 168. 

Étude d'avoué, aSo, a4o. 

Étude de notaire, a3o, a4o. 

Exceptions dilatoires, aga. 

Excès de pouvoir, a 10 et suiv., 3o2. 

Exécution des jugements, ao8, agS et 
suiv. 

Exécution provisoire, ao8, 394, 3oi. 

Expertise, 107, 139, 389, 299. 

Expulsion de lieux, 66. 

Fabriques, 178. 

Faute, 79. 

Femme mariée, 193. 

Fermiers, 54 et suiv., 74, x3i, i36. 

Feuille d'audience, 360. 

Foires, i5i. 

Fonctionnaires, x8i. 

Fonctions publiques, a3o et suiv., 337, 
307, 374. 

Fonds de terre, i36. 

Force majeure, 44» 64. 

Forge, 146. 

Formalités pour obtenir l'assistance ju- 
diciaire, 397. 

Fosse d'aisances, i46. . 

Fossés, 99. 

Four, i46. 

Fourneau, i46. 

Frais et dépens, 3i, i6a, 196 et suiv., 
a68, 374, 385, 389, 394, 396, 399. 

Fruits, 166, 395. 

Gage des créanciers, 181. 

Garantie, 106, aga. 

Gardes champêtres, a3a, 335. 

Gardes forestiers, 33a. 

Gendarmes, 335. 

Gens de service à gages, 77, 84. 
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Gens de travail, 77, 84, 3oo. 
Gibier (Dégâts du), a4. 
Grratuité de la justice, 2g5. 
Greffier, 182, 197, 217, 220, 226, 233, 
238, 240, 258 et suiv., 283, 299, 346. 
Grèves, 26, 90 et suiv., 337 et suiv. 
Grosses, 261. 

Haies, 96, i4i et suiv. , 

Halles, i5i. 

Honorariat, 247, 267. 

Hospices, 178. 

Hôteliers, 36 et suiv., 169. 

Huis-clos, 218, 284. 

Huissier, 178, 182, 197, 217, 220, 221, 

228, 246, 270 et suiv., 276, 283, 285 

et suiv., 298, 3o2. 
Hygiène des travailleurs, 83, 90. 

Inamovibilité, 224, 244* 

Incendie, 64, 71, 76. 

Incidents de procédure, 291. 

Incompatibilités, 246, 256, 261. 

Incompétence, 23, 2o3, 292. 

Indemnité, 11 3. 

Indemnité de transport, 252. 

Indemnités de non-jouissance, 74 et suiv. 

Indigents, 296. 

Inexécution des clauses d'un bail, 59, 

61, 65. 
Infirmités graves, 253. 
Injures, 100 et suiv., 219. 
Inondation, 71, 76. 
Inscription de faux, 289 et suiv. 
Installation du juge de paix, 243. 
Insuffisance de ressources, 296. 
Intérêts, 176. 

Interprétation des jugements, 295. 
Interrogatoire sur faits et articles, 25, 

289. 
Interruption de l'instance, 293. 
Intervention, 292. 
Irrégularités, 286. 
Irrévérence, 219. 
Irrigation des propriétés, 99. 
Ivresse, 24. 

Jugement, 293. 

Jugements (Expédition des), 260. 
Jugements définitifs, 208. 
Jugements interlocutoires, 207. 



Jugement de défaut-congé, 288. 
Jugement par défaut, i83, 209, 287. 
Jugements préparatoires, 207. 
Jugements sur la compétence, 207. 
Juges de paix (Anciens), 229. 
Juridiction (Bénéfice de), 244» ^56, 263. 
Juridiction (Prorogation de), 201 et suiv. 
Juridiction exceptionnelle, 23, 294* 
Juridiction gracieuse, 26, 196 et suiv., 

296. 
Jury criminel, 26. 
Justice de paix (Organisation de la), 2i5 

et suiv. 
Justices seigneuriales, i. 

Légalisatioas, 25. 

Légion d'honneur (Pensions de la), 177. 

Lettres recommandées, 48. 

Liberté des funérailles, 24. 

Licence en droit, 226, 229, 257. 

Limite d'âge, 248. 

Listes de présentation, 224. 

Listes électorales, 25. 

Litispcndance, 292. 

Locataires, 54 et suiv., 72, 74, 164. 

Locataires en garni, 37. 

Locations annuelles, 54 et suiv. 

Logeurs, 36 et suiv. 

Loi Grammont, 24. 

Louage d'ouvrage, 77 et suiv. 

Loyers, 54 et suiv., 176. 

Maires, 228, 234, 235, 239, 241, 297. 

Maladies contagieuses, 109. 

Mandataires, 198, 217, 270, 275 et suir. 

Marchés, i5i. 

Mari, i35. 

Matière sommaire, 208. 

Matières corfosives, i46. 

Médaille militaire (Pension de la), 177. 

Mentions de la citation en justice, 285 

et suiv. 
Mesure conservatoire, 172, 222. 
Mesure d'exécution, 172. 
Meubles, 27 et suiv., 176. 
Meubles déplacés, i64. 
Meubles garnissant les lieux loués, 61 et 

suiv., 164. 
Mineur émancipé, 173. 
Mitoyenneté, 100, 142, i46, i5o. 
Mont-de-piété (Directeur du), 235. 
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Mur mitoyen, iAa> i46. 
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Nomination des greffiers, 969. 
Nomination des juges de paix, aa3 et 

suiy. 
Notaires, 197, 9a6, 933, aBg, 946, 299. 
Nourrices (Payement des), 91 et suir., 

3oo. 
Nu propriétaire, i36. 
Nullité de la citation, a85 et suiv., 99a. 

Objet du litige, 33, 160. 

Objets recommandés, 48. 

Octroi, a5. 

Offices, 258, 263. 

Officiers ministériels, 3i, 19O et suiv., 

a33, a64, 270. 
Officiers de police judiciaire, 96, aSa. 
Offres réelles, ibg et suiv. 
Omissions, 285. 

Opposition, 175, i83, 186, 192,209,288. 
Onjanisation des justices de paix, ai5 

et suiv. 
Ouvriers, 46, 78 et suiv., 181 et suiv., 3oo. 

Paix, 246. 

Parenté, 247, 255, 259, 268, 272. 

Patente, 265. 

Payement de fermages, 57 et suiv. 

Payement de loyers, 57 et suiv. 

Pensions alimentaires', 118. 

Pension d'ancienneté, 254. 

Pension exceptionnelle, 254- 

Pension de retraite, 177, 252 et suiv. 

Permis de citer, 288, 284 • 

Pertes, 75. 

PÇrte d'un colis |)ostal, 11 3. 

Perte des effets, ^, 

Perte de la chose louée, 64 et suiv. 

Phylloxéra, 24, 65. 

Plantations d'arbres ou de haies, i4i et 

suiv. 
Plumitif, 260. 
Police de l'audience, 219. 
Possession, 122 et suiv., 129, i3i, i33. 
Postes, 47 et suiv., 109 et suiv. 
Pouvoir disciplinaire, 244» 262 et suiv., 

273. 
Pouvoir discrétionnaire, 164, 169, 174, 

182. 



Pouvoir pour représenter en jostice, 199, 

276 et suiv. 
Préfet, 946. 

Prescription, 98, 139, 180. 
Prescription de six mois, 89. 
Prescription d'un an, 89. 
Prescription trentenaire, i43, i45, i5o. 
Président du tribunal, 991. 
Presse, 94» loi. 
Preuve, 44, 5i, i4o, 170. 
Prise à partie, a48. 
Privilège de l'aubergiste, 42. 
Privilège du bailleur, 68. 
Privilège des nourrices, 92. 
Privilège des ouvriers, 89. 
Prix, 106. 

Prix du bail, 55 et suiv., 176. 
Procédure en justice de paix, 282 et 

suiv. 
Procuration (Dispense de), 278 et suiv. 
Procureur de la République, 243, 297. 
Projets qui ont préparé la nouvelle loi, 

4 et suiv. 
Propriétaires, 54 et suiv., 164. 
Propriété, 28, 94, 96, 98, 99, 122, i34, 

i38 et suiv., i43 et suiv., i5o. 
Prorogation de juridiction, 33, 201 et suiv. 
Prud'hommes (Conseillers), 228, 235, 

238, 242, 352 et suiv. 
Prud'hommes (Juridiction des), 77, 87 

et suiv., 3oo. 
Publicité, 218. 

Publicité de l'audience, 244? 284. 
Puits, i46. 

Quasi-possession, i23 et suiv. 

Racines, 96. 

Récusation du juge de paix, 291. 

Registre du greffier concernant les sai- 
sies-arrêts, 182, 184, i85. 

Règlements d'eaux, 128. 

Règlement de juges, 29a. 

Réintégrande, i3i et suiv. 

Remplacement du juge de paix, aai, 
256. 

Rentes sur l'État, 178. 

Rentes viagères, 177. 

Réparations locatives, 71 et suiv. 

Répartition des sommes saisies^arrêtées, 
i85. 
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Requête civile, 211 et suiv. 

Réquisitions militaires, â4. 

Résidence du greffier, 269. 

Résidence du juge de paix, 244* 

Résiliation de baux, 60 et suiv. 

Résiliation du contrat de travail, 78 et 
suiv. 

Retards, 43. 

Retards d'un colis postal, ii3 et suiv. 

Retenue pour la retraite, 262. 

Retraite (Droits à la), 245. 

Retraite (Pension de), 262 et suiv. 

Révocation, 245, 268. 

Rivières navigables ou flottables, 127. 

Rivières non navigables et non flotta- 
bles, 128. 

Rixes^, 102 et suiv. 

Routes, 99, i45. 

Saisies, i63 et suiv., 294. 

Saisie-arrêt, 170 et suiv. 

Saisies-arrêts (Concours de plusieurs), 

180. 
Saisie-arrêt (Effets de la), 178 et suiv. 
Saisie-arrêt (Formes de la), 178 et suiv. 
Saisie-arrêt aux mains de l'État, 180, 

184. 
Saisie-arrêt sur salaires et petits traite- 
ments, 24, 181 et suiv. 
Saisie-brandon, 166. 
Saisie-exécution, i63, 294. 
Saisie foraine, 42, 167. 
Saisies-gageries, 66 et suiv., i63 et suiv. 
Saisie immobilière, i63. 
Saisies-revendications, 66 et suiv., i63 

et suiv. 
Salaires, 82, 171, 176, 177, 181 et 

suiv., 261. 
Santé publique (Protection de la), 24. 
Scellés, 25, 221, 261. 
Secrétaires de mairie, 284. 
Secrétaires de sous-préfecture, 235. 
Sécurité des travailleurs, 83, 89. 
Sel, i46. 

Sénateurs, 234, 247. 
Serment, 82, 289. 
Serment (Prestation de), 243, 256, 259, 

267. 
Servitude, 28, 94, 9^» 9^, 99» ^32, i45, 

i5o. 
Servitude discontinue, i25. 



Servitude négative, 126. 
Situation du juge de paix, 243 et suiv. 
Situation des suppléants, 256 et suiv. 
Solidarité, i54. 
Sous-préfet, 243, 246. 
Stage d'avocat, 280, 248. 
Subrogation judiciaire, 180. 
Suppléants, 217, 228, 228, 289, 248, 

255 et suiv. 
Sursis à statuer, 290. 

Tarifs, 112, 199. 

Tarif des greffiers, 265 et suiv. 

Taxe des frais, 197, 289, 299. 

Terme, 161, 176. 

Tierce opposition, 212 et suiv. 

Tiers revendiquant, 69. 

Tiers saisi, 171, 175 et suiv., 179, 181, 

i83. 
Timbre, 199, 260, 288, 296, 299. 
Titres, i25, i3o, i34, i38 et suiv., i43 

et suiv., i5o, 178, 175, 182. 
Titre authentique, 171, 178. 
Traitements, 177. 
Traitements (Petits), 171, 181 et suiv., 

261. 
Traitement des greffiers, 264 et suiv. 
Traitement des juges de paix, 249 et 

suiv., 855 et suiv. 
Traitement supérieur sur place, 25o et 

suiv. 
Transport (Indemnité de), 202. 
Transport judiciaire, 181. 
Travaux (Suppression des), 180, 182, 
* i33. 
Travaux préparatoires de la loi, 4 et 

suiv. 
Travaux des juges de paix, 844 et suiv. 
Tribunal de première instance, 124, 

208, 221, 248, 297. 
Tribunaux de commerce, 81 et suiv., 

4o et suiv., 45, 108, 116, 2o4, 294. 
Tribunaux de commerce (Membres des), 

228, 285, 289. 
Tribunaux de droit commun, 28. 
Tribunaux de simple police, 4> 24, 99» 

i46, 194, 216, 280, 347. 
Trouble à la possession, 129. 
Tunisie, iio. 
Tuteur, i35, 178. 
Tuyaux, 149. 
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Usages locaux, i^s, i46. Vices rédhibitoires, io5 et suit. 

Ustensiles garnissant l'héritage rural, Violences légères, loa. 

6i et suiv. ' Voies de fait, g8, loa etsuiy., i3a, 219. 

Usufiruitier, xag, i36. Voies de recours, ao6 et suiv. 

Voitures de voyage, 46. 

Vacations, 218. Voituriers, Aa et suiv. 

Vente, io5. Voyageurs, 35, 87, 169, ao4. 
Vente de meubles, a6i, 346. 

Vérification d'écritures, aSg et suir. Warrants agricoles, a4. 



Nancy, impr. Berger-Levrault et C»* 





y h 




^^■f^^^^P^ ^^r 







